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PRÉSIDENCE DE M. PHILIPPE RICHERT

vice-président

M. le président. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à neuf heures quarante-cinq.)

1

PROCÈS-VERBAL

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué.

Il n’y a pas d’observation ?...

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage.

2

DÉPÔT D’UN RAPPORT
EN APPLICATION D’UNE LOI

M. le président. M. le président du Sénat a reçu de M. 
Bernard Tissot, président de la Commission nationale d’éva-
luation des recherches et études sur la gestion des matières 
et déchets radioactifs, le premier rapport d’évaluation de cet 
organisme, établi en application de l’article L. 542-1-3 du 
code de l’environnement.

Acte est donné du dépôt de ce rapport.

L’Offi ce parlementaire d’évaluation des choix scientifi ques 
et technologiques en a été saisi.

Ce rapport sera transmis à la commission des affaires 
économiques et sera disponible au bureau de la distribu-
tion.

3

LIBERTÉS DES UNIVERSITÉS

Suite de la discussion d’un projet 
de loi déclaré d’urgence

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi relatif aux libertés des universités 
(urgence déclarée) (nos 367, 372 et 373).

Je rappelle que l’article 5 et l’article additionnel après 
l’article 5 ont été réservés jusqu’après l’article 6.

Dans la suite de la discussion des articles, nous en sommes 
parvenus à l’examen de l’article 6.

CHAPITRE III

LES CONSEILS

Article 6

L’article L. 712-3 du code de l’éducation est remplacé par 
les dispositions suivantes :

« Art. L. 712-3. – I. – Le conseil d’administration 
comprend de vingt à trente membres ainsi répartis :

« 1o De huit à quatorze représentants des enseignants-
chercheurs et des personnels assimilés, des enseignants et des 
chercheurs, nommés dans l’établissement, dont la moitié de 
professeurs des universités et personnels assimilés ;

« 2o De sept à huit personnalités extérieures à l’établisse-
ment ;

« 3o De trois à cinq représentants des étudiants et des 
personnes bénéfi ciant de la formation continue inscrits dans 
l’établissement ;

« 4o De deux à trois représentants des personnels 
ingénieurs, administratifs, techniques, ouvriers et de service 
nommés dans l’établissement.

« II. – Les personnalités extérieures à l’établissement, 
membres du conseil d’administration, sont nommées par le 
président de l’université pour une durée de quatre ans. Elles 
comprennent, par dérogation à l’article L. 719-3, notam-
ment :

« a) Une personne ayant obtenu un diplôme dans l’uni-
versité et exerçant une activité professionnelle hors de l’uni-
versité depuis au moins deux ans ;

« b) Au moins deux personnes désignées au titre des entre-
prises et des autres activités économiques et sociales ;

« c) Un représentant du conseil régional désigné par ce 
conseil.

« La liste des personnalités extérieures est approuvée par 
les membres élus du conseil d’administration.

« III. – Le conseil d’administration détermine la politique 
de l’établissement. À ce titre :

« 1o Il approuve le contrat d’établissement de l’univer-
sité ;

« 2o Il vote le budget et approuve les comptes, lesquels 
font l’objet d’une certifi cation annuelle par un commissaire 
aux comptes ;

« 3o Il approuve les accords et les conventions signés par 
le président de l’établissement et, sous réserve des condi-
tions particulières fi xées par décret, les emprunts, les prises 
de participation, les créations de fi liales et de fondations 
prévues à l’article L. 719-12, l’acceptation de dons et legs et 
les acquisitions immobilières ;

COMPTE RENDU INTÉGRAL
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« 4o Il adopte le règlement intérieur de l’université ;

« 5o Il fi xe, sur proposition du président et dans le respect 
des priorités nationales, la répartition des emplois qui lui 
sont alloués par les ministres compétents ;

« 6o Il autorise le président à engager toute action en 
justice ;

« 7o Il adopte les règles relatives aux examens ;

« 8o Il approuve le rapport annuel d’activité présenté par 
le président.

« Il peut déléguer certaines de ses attributions au président 
à l’exception de celles mentionnées aux 1o, 2o, 4o et 8o. Celui-
ci rend compte, dans les meilleurs délais, au conseil d’admi-
nistration des décisions prises en vertu de cette délégation.

« Toutefois, le conseil d’administration peut, dans des 
conditions qu’il détermine, déléguer au président le pouvoir 
d’adopter les décisions modifi catives du budget.

« En cas de partage égal des voix, le président a voix 
prépondérante. »

M. le président. Je suis saisi de huit amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 185, présenté par M. Renar, Mme 
Gonthier-Maurin, MM. Ralite, Voguet et les membres 
du groupe Communiste, Républicain et Citoyen est ainsi 
libellé :

I. – Dans le premier alinéa du texte proposé par cet 
article pour l’article L. 712-3 du code de l’éducation, 
remplacer les mots :

vingt à trente
par les mots :
vingt à quarante
II. – Rédiger comme suit les deuxième, troisième, 

quatrième et cinquième alinéas du texte proposé par cet 
article pour l’article L. 712-3 du code de l’éducation :

« 1o De 40 à 45 % de représentants des enseignants-
chercheurs, des enseignants et des chercheurs ;

« 2o De 20 à 30 % de personnalités extérieures ;
« 3o De 20 à 25 % de représentants d’étudiants ;
« 4o De 10 à 15 % de représentants des personnels 

administratifs, techniques, ouvriers et de service.

La parole est à M. Ivan Renar.

M. Ivan Renar. L’une des dispositions les plus marquantes 
de ce projet de loi consiste à renforcer les compétences 
des nouveaux conseils d’administration, renforcement qui 
s’accompagne d’une diminution signifi cative de leur taille.

Hier composés de trente à soixante personnes, les 
conseils d’administration auraient pu ne compter que 
vingt membres, uniformément, quelle que soit la taille et 
l’importance des universités. C’est ce que prévoyait l’avant-
projet de loi qui avait été soumis aux représentants de la 
communauté universitaire. Face à l’unanimité des critiques, 
le Gouvernement est revenu sur ce point.

Le projet de loi, tel qu’il nous est soumis aujourd’hui, 
prévoit ainsi une taille de conseil d’administration 
modulable entre vingt et trente membres. Toutefois, cette 
fourchette nous paraît encore un peu trop étroite. En effet, 
elle ne devrait pas être suffi sante pour assurer une juste 
représentation de chaque grand secteur de formation, en 
particulier pour nos plus grandes universités.

Aussi paraît-il judicieux d’élargir le conseil d’adminis-
tration à quarante membres pour certains établissements 
proposant un éventail très étendu de formations. Cette 
extension du nombre d’administrateurs devrait permettre 
de prévenir l’émergence de comportements corporatistes : 
un conseil d’administration trop resserré engendrerait 
une féroce lutte des places, chaque discipline voulant être 
présente dans cette instance qui, demain, disposera de très 
larges prérogatives. Seul un conseil d’administration raison-
nablement élargi, et donc plus représentatif, verra sa légiti-
mité assurée.

Par ailleurs, notre amendement vise à maintenir les équili-
bres existant au sein des actuels conseils d’administration. 
Les étudiants et les personnels non enseignants de l’univer-
sité ne sauraient faire les frais d’un allégement du conseil 
d’administration. La recherche d’une meilleure gouvernance 
ne dépend aucunement d’une plus faible représentation 
de ces deux composantes du monde universitaire, bien au 
contraire. La mobilisation de tous, personnels et usagers de 
l’université, contribuera à améliorer la gestion des établisse-
ments d’enseignement supérieur et de recherche.

M. le président. L’amendement no 124, présenté par MM. 
Lagauche et Assouline, Mme Blandin, MM. Bodin, Dauge, 
Mélenchon, Raoul, Sueur, Todeschini et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés est ainsi libellé :

Dans le premier alinéa du I du texte proposé par cet 
article pour l’article L. 712-3 du code de l’éducation, 
remplacer les mots :

vingt à trente

par les mots :

vingt-cinq à trente-cinq.

La parole est à M. David Assouline.

M. David Assouline. Cette question a fait l’objet d’un 
grand débat, qui a connu des avancées. Au début, il s’agis-
sait de restreindre le plus possible la composition du conseil 
d’administration et de la limiter de façon uniforme à vingt 
membres. Le texte du projet de loi prévoit désormais une 
fourchette de vingt à trente membres.

S’agissant de l’élection du président, il nous semble que 
le passage d’une élection par les trois conseils, qui permet-
tait au moins de conférer au président une forte légiti-
mité, à une élection par les seuls membres élus du conseil 
d’administration affaiblira cette légitimité. J’ai entendu les 
objections à la procédure antérieure, notamment le mode 
d’élection assez ubuesque, qui entraîne parfois des tours de 
scrutin interminables, des négociations de couloir, etc. On 
ne peut pas dire que ce soit le summum de la démocratie ! 
On aurait pu imaginer des procédures plus simples. Mais 
plus on renforce les pouvoirs d’un exécutif, plus on doit 
aussi renforcer sa légitimation démocratique par un collège 
électoral large.

Élargir la composition du conseil d’administration à une 
fourchette de vingt-cinq à trente-cinq membres permettra, 
en outre, de régler une autre question soulevée à plusieurs 
reprises durant nos travaux : il s’agit de la représentation des 
disciplines fondamentales dans les universités pluridiscipli-
naires. Il est bien évident qu’un conseil d’administration 
comptant de vingt-cinq à trente-cinq membres permettra 
non seulement de consolider les représentations des étudiants 
et des personnels, mais également de faciliter la représenta-
tion des disciplines et d’éviter que certaines ne deviennent 
les parents pauvres. Il pourrait arriver qu’une discipline ne 
soit jamais représentée au sein du conseil d’administration, 
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parce qu’on jugera, dans l’université autonome, qu’elle n’a 
pas voix au chapitre sous prétexte qu’elle ne ferait pas rentrer 
assez de sous dans ses caisses.

Le groupe socialiste souhaiterait vraiment que le 
Gouvernement fasse encore un petit effort et que, après 
avoir accepté la fourchette de vingt à trente membres, il 
accepte de passer à une fourchette de vingt-cinq à trente-
cinq membres. Dans beaucoup d’universités, je peux vous 
assurer qu’ainsi toutes les composantes pourront être repré-
sentées.

M. le président. L’amendement no 125, présenté par MM. 
Lagauche et Assouline, Mme Blandin, MM. Bodin, Dauge, 
Mélenchon, Raoul, Sueur, Todeschini et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés est ainsi libellé :

Rédiger comme suit les deuxième (1o) à dernier (4o) 
alinéas du I du texte proposé par cet article pour l’article 
L. 712-3 du code de l’éducation :

« 1o De 40 à 45 % de représentants des enseignants-
chercheurs et des personnels assimilés, des enseignants 
et des chercheurs nommés dans l’établissement, dont 
la moitié de professeurs des universités et personnels 
assimilés ;

« 2o De 20 à 30 % de personnalités extérieures à l’éta-
blissement ;

« 3o De 20 à 25 % de représentants des étudiants ;
« 4o De 10 à 15 % de représentants des personnels 

ingénieurs, administratifs, techniques, ouvriers et de 
service nommés dans l’établissement.

La parole est à M. Jean-Marc Todeschini.

M. Jean-Marc Todeschini. Cet amendement répond à 
un souci d’équité puisque, contrairement aux termes de 
l’avant-projet de loi, le nombre de membres dans les conseils 
d’administration est désormais défi ni par une fourchette. 
La composition de ces conseils doit, comme précédem-
ment, être déterminée par un pourcentage et non par une 
fourchette en nombres absolus, afi n de garantir effective-
ment l’égalité de représentation des différentes catégories 
d’élus sur le territoire.

Ainsi, en application du nouveau dispositif, la proportion 
d’étudiants au sein du conseil d’administration pourrait 
varier, selon les universités, de 10 à 22 %, ce qui leur donne-
rait une représentation moyenne bien inférieure à celle que 
leur garantit actuellement le code de l’éducation, qui l’éta-
blit entre 20 et 25 %.

Notre amendement tend donc à maintenir, pour 
l’ensemble des collèges, les proportions fi gurant actuelle-
ment à l’article L. 712-3 du code de l’éducation, dans sa 
rédaction issue de la loi sur l’enseignement supérieur du 
26 janvier 1984.

M. le président. L’amendement no 28 rectifi é bis, présenté 
par MM. Portelli, Gélard, Béteille, P. Blanc, del Picchia, 
Fournier, Huré, Lardeux et Lecerf, Mme Malovry et Mélot, 
MM. Milon, Peyrat, Pozzo di Borgo, Revet, de Richemont 
et Martin, Mme B. Dupont et M. de Broissia est ainsi 
libellé :

I. – Dans le deuxième alinéa (1o) du I du texte 
proposé par cet article pour l’article L. 712-3 du code 
de l’éducation, remplacer les mots :

De huit à quatorze
par les mots :
De dix à seize

II. – Dans le troisième alinéa (2o) du I du texte 
proposé par cet article pour l’article L. 712-3 du code 
de l’éducation, remplacer les mots :

De sept à huit
par les mots :
De cinq à six

La parole est à Mme Colette Mélot.

Mme Colette Mélot. L’objet du présent amendement est 
d’accorder aux enseignants-chercheurs une représentation 
conforme au but des établissements, c’est-à-dire l’enseigne-
ment et la recherche.

M. le président. L’amendement no 87 rectifi é, présenté par 
Mme Mélot et MM. Houel et Portelli est ainsi libellé :

Compléter le deuxième alinéa (1o) du I du texte 
proposé par cet article pour l’article L. 712-3 du code 
de l’éducation par les mots :

, ainsi que des directeurs d’instituts et écoles extérieurs 
aux universités

La parole est à Mme Colette Mélot.

Mme Colette Mélot. Il s’agit d’assurer la représentation 
au sein du conseil d’administration des instituts et écoles 
extérieurs aux universités, en nommant au conseil d’admi-
nistration les directeurs de ces organismes. Je pense, en 
particulier, aux antennes délocalisées ayant une spécifi cité 
locale qui ne seront pas représentées si cet amendement 
n’est pas adopté.

M. le président. L’amendement no 4 rectifi é, présenté par 
MM. Laffi tte, Pelletier, Seillier, Mouly et Alfonsi est ainsi 
libellé :

Dans le troisième alinéa (2o) du I du texte proposé 
par cet article pour l’article L. 712-3 du code de l’édu-
cation, remplacer les mots :

De sept à huit
par les mots :
De sept à douze

La parole est à M. Pierre Laffi tte.

M. Pierre Laffi tte. La composition du conseil d’admi-
nistration étant élargie à une fourchette de vingt à trente 
membres, cet amendement a pour objet de changer le 
nombre de sièges réservés aux personnalités extérieures, en 
substituant à la mention « sept à huit » la mention « sept à 
douze ». Il s’inscrit donc dans le même esprit que tout ce qui 
vient d’être dit. (M. David Assouline marque sa désappro-
bation.)

M. le président. L’amendement no 100, présenté par Mme 
Morin-Desailly et les membres du groupe Union centriste-
UDF est ainsi libellé :

Rédiger ainsi le 3o du I du texte proposé par cet article 
pour l’article L. 712-3 du code de l’éducation :

« 3o De quatre à six représentants des étudiants et des 
personnes bénéfi ciant de la formation continue inscrits 
dans l’établissement ;

La parole est à Mme Catherine Morin-Desailly.

Mme Catherine Morin-Desailly. Ce projet de loi limite 
la taille des conseils d’administration des universités. 
Aujourd’hui pléthoriques, avec en moyenne une soixantaine 
de membres, les nouveaux conseils d’administration auront 
un effectif réduit de moitié, c’est-à-dire entre vingt et trente 
membres.
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Le choix concerté de cette fourchette permettra 
d’atteindre simultanément les deux objectifs auxquels doit 
tendre la composition du conseil d’administration : une 
taille suffi samment réduite pour que les délibérations soient 
constructives, mais suffi sante pour que soient représentés les 
différents acteurs qui constituent une communauté univer-
sitaire. Toutefois, cette modifi cation ne doit pas se faire au 
détriment de la représentation étudiante, de son équilibre et 
de sa diversité. L’actuelle version du texte ne permet pas de 
garantir une représentation étudiante égale à celle qui existe 
aujourd’hui au sein des établissements.

Il apparaît donc nécessaire de garantir que la représenta-
tion des étudiants soit au moins égale à 20 % des membres 
du conseil. Je rappelle que la loi sur l’enseignement supérieur 
du 26 janvier 1984 fi xait une fourchette de 20 à 25 %. C’est 
pourquoi nous préconisons que la représentation étudiante 
passe d’une fourchette de trois à cinq membres à celle de 
quatre à six membres.

M. le président. L’amendement no 102 rectifi é bis, présenté 
par M. Portelli, Mme Malovry et Mélot, M. Pozzo di Borgo 
et Mme B. Dupont est ainsi libellé :

I. – Dans le quatrième alinéa (3o) du I du texte 
proposé par cet article pour l’article L. 712-3 du code 
de l’éducation, remplacer les mots :

De trois à cinq

par les mots :

De quatre à six

II. – Supprimer le deuxième alinéa (a) du II du même 
texte.

La parole est à Mme Colette Mélot.

Mme Colette Mélot. La nécessité d’un resserrement du 
conseil d’administration des universités est comprise et 
admise par la majorité des membres de la communauté 
universitaire.

Toutefois, cette modifi cation ne doit pas se faire au détri-
ment de la représentation étudiante, de son équilibre et de 
sa diversité. L’actuelle version du texte ne permet pas de 
garantir une représentation étudiante égale à celle qui existe 
aujourd’hui au sein des établissements. Il apparaît donc 
nécessaire de garantir que la représentation des étudiants 
soit au moins égale à 20 % des membres du conseil. C’est 
pourquoi il est souhaitable que la représentation étudiante 
passe de la fourchette de trois à cinq membres à celle de 
quatre à six membres.

Afi n de conserver le périmètre du conseil d’administra-
tion de chaque université, nous souhaitons supprimer le 
siège réservé à la personnalité extérieure issue du corps des 
anciens diplômés. En effet, aucune université ne dispose 
d’associations d’anciens élèves représentatives. Ainsi, un 
ancien diplômé nommé au conseil d’administration n’aurait 
pas de légitimité vis-à-vis de l’ensemble des anciens étudiants 
de l’université, à la différence des anciens élèves des écoles 
d’ingénieurs et de commerce qui possèdent des associations 
d’anciens très structurées.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur de la commission des 
affaires culturelles. Nous sommes en présence d’une véritable 
quadrature du cercle : comment resserrer la composition 
des conseils d’administration, sachant que ces amendements 
vont tous dans le sens de l’élargissement de ces conseils ?

L’équilibre proposé par le projet de loi est donc remis en 
cause. Mon avis sera donc défavorable pour l’ensemble de 
ces amendements de même nature. Il apparaît vraiment 
qu’un conseil d’administration resserré est plus effi cace.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre de l’enseignement supérieur 
et de la recherche. Je partage bien évidemment l’avis de M. 
le rapporteur.

Comme je l’ai indiqué hier, l’objectif visé au travers du 
texte est d’aboutir à un resserrement du conseil d’adminis-
tration de l’université, favorisant une gouvernance effi cace, 
stratégique et réactive.

La concertation qui a été menée a permis d’obtenir un 
équilibre entre cette effi cacité et une juste représentation 
démocratique, entre cette effi cacité et une ouverture à la 
cité, entre cette effi cacité et les équilibres internes à l’uni-
versité, s’agissant de la représentation des usagers que sont 
les étudiants et de celle de l’ensemble des personnels. Je 
crois qu’il ne faut pas bouleverser cet équilibre et qu’il ne 
convient donc pas d’élargir le conseil d’administration.

Par conséquent, le Gouvernement est défavorable à 
l’ensemble des amendements.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 185.

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse 
par le bureau, le Sénat, par assis et levé, n’adopte pas 
l’amendement.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 124.

(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. La parole est à M. Jean-Luc Mélenchon, 

pour explication de vote sur l’amendement no 125.

M. Jean-Luc Mélenchon. Tout est allé tellement vite que 
l’occasion que je comptais saisir hier de préciser ma pensée 
m’a échappé ! Je vais donc mettre à profi t les cinq minutes 
de temps de parole dont je dispose maintenant pour 
m’exprimer.

Quelques-uns d’entre vous, mes chers collègues, se sont 
étonnés de mes propos concernant le classement dit de 
Shanghai.

M. Henri Revol. Oui !

M. Jean-Luc Mélenchon. Ils m’ont fait l’amitié de m’inter-
roger en particulier sur ce sujet. C’est la raison pour laquelle 
je reviens sur ce thème, d’autant qu’il est indiqué, dans le 
dossier de presse accompagnant le projet de loi, que l’on 
constate « une dégradation sensible de l’attractivité interna-
tionale de nos universités et de la visibilité de nos travaux de 
recherche ».

Prise à la lettre, cette affi rmation n’est guère discutable si 
l’on se réfère à l’instrument de mesure considéré, c’est-à-
dire le classement de Shanghai, qui désigne Paris VI comme 
la première université française, mais en lui assignant seule-
ment le quarante-cinquième rang à l’échelon mondial.

Or que faut-il savoir de ce classement ? L’Institut des 
études supérieures de l’université de Shanghai retient quatre 
critères : la qualité de l’éducation, celle du personnel ensei-
gnant, l’importance de la recherche et, enfi n, la taille de 
l’institution évaluée.

Plus précisément, les universités sont notamment classées 
selon le nombre de détenteurs d’un prix Nobel qui en sont 
issus, la fréquence des citations des travaux de leurs ensei-
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gnants-chercheurs, le nombre d’articles publiés dans les 
deux revues les plus cotées au monde, à savoir Science et 
Nature, et le nombre d’articles publiés qui sont réperto-
riés dans le Science citation index et le Social Science citation 
index. S’ajoute enfi n à ces critères un indicateur de perfor-
mance défi ni – écoutez bien ! – par la division des indica-
teurs précédents par le nombre d’enseignants-chercheurs 
permanents à temps plein.

Telle est la méthode d’évaluation des performances des 
universités retenue. Ce mode de classement ne tient pas 
compte de la sélection faite à l’entrée des universités, ni de 
leur mode de fi nancement, ni des missions de service public 
que certaines d’entre elles accomplissent, liées par exemple, 
s’agissant de notre pays, à l’obligation d’accueil de tous les 
étudiants.

En outre, seules les performances en matière de recherche 
sont évaluées, le taux d’insertion professionnelle des 
étudiants, dont le renforcement fi gure pourtant parmi nos 
objectifs, comme cela est constamment rappelé dans nos 
discussions, n’étant jamais pris en compte.

De plus, dans des pays comme le nôtre, la recherche est 
très largement duale, c’est-à-dire à la fois universitaire et 
d’État, via des établissements de recherche. C’est un mode 
d’organisation comme un autre, on en conviendra ; on 
peut certes juger qu’il vaudrait mieux procéder à une unifi -
cation, mais cela relève d’un autre débat. En tout état de 
cause, le classement de Shanghai ignore les résultats obtenus 
au Centre national de la recherche scientifi que, le CNRS, à 
l’Institut national de la recherche agronomique, l’INRA, ou 
à l’Institut national de la santé et de la recherche médicale, 
l’INSERM, pour ne citer que ces quelques organismes, ce 
qui minore artifi ciellement l’évaluation des performances 
des capacités de recherche de notre pays.

Par ailleurs, le classement mesure la qualité et l’impor-
tance de la recherche en prenant essentiellement en compte 
le nombre d’articles publiés dans Nature et Science, ce qui 
favorise le corps universitaire anglophone. Cette orienta-
tion sélective transparaît dans le classement lui-même : 
sur les cinquante premières universités, trente-sept sont 
américaines, cinq britanniques, deux canadiennes, deux 
japonaises, une suisse, une néerlandaise, une suédoise et, 
enfi n, une française. Je vous demande d’y réfl échir, mes 
chers collègues.

Or même les universités non anglophones de cette liste, 
à l’exception de la française, délivrent en partie leur ensei-
gnement en langue anglaise. Devons-nous, afi n d’être 
mieux classés, imposer la pratique de l’anglais dans toutes 
nos universités ? Est-ce cela que nous voulons ? Les auteurs 
du classement semblent donc ignorer largement la qualité 
des travaux de recherche d’universités enseignant dans 
une autre langue que l’anglais. Vous observerez qu’aucune 
université chinoise ne fi gure dans ce classement. Je pense 
que personne ici ne se risquerait à dire que les universités de 
la première puissance économique mondiale dans certains 
domaines de pointe ne valent rien !

Je conclurai en soulignant que l’indexation des travaux de 
recherche et des publications est sujette à caution. Les deux 
index de référence sont produits par l’Institute of scientifi c 
formation, basé à Philadelphie et créé en 1960. Cet institut 
a été racheté en 1992 par une fi rme privée nord-améri-
caine, Thomson scientifi c and healthcare, dont la maison 
mère, Thomson corporation, est un des leaders mondiaux 
de l’information fi nancière et économique, possédant aussi 
l’agence Reuters. Cette compagnie a donc une impor-

tante activité d’édition scientifi que, médicale et juridique. 
Comment peut-on accepter que l’on puisse être à la fois juge 
et partie dans le classement des résultats des universités ?

Ainsi, tout organisme public et international ne discute 
donc jamais des méthodes d’indexation des travaux de 
recherche et ne garantit leur impartialité ni leur pertinence 
scientifi que. Je ne mets cela au débit de personne dans cet 
hémicycle, même pas au vôtre, madame la ministre. Je veux 
simplement appeler à plus de réserve lorsque l’on cite ce 
classement international dit de Shanghai pour dénigrer les 
résultats des universités françaises ou quand on me reproche 
de faire l’aveugle devant les résultats de nos universités, au 
motif que je ne tiendrais pas compte de ce classement.

Je le dis tout net, je n’ai pas l’intention, en tant qu’élu de 
la nation et mandataire de l’intérêt général, de considérer 
qu’une telle indexation fournit une référence sérieuse pour 
juger de la qualité du travail accompli dans nos universités.

M. le président. La parole est à Mme Marie-Christine 
Blandin, pour explication de vote.

Mme Marie-Christine Blandin. Je soutiens l’amendement 
no 125. Renforcer l’effi cacité des conseils d’administra-
tion des universités en réduisant leur effectif global et en y 
admettant des personnalités extérieures ne saurait se faire aux 
dépens des acteurs les plus concernés par le service public de 
l’enseignement supérieur, c’est-à-dire les étudiants. C’est en 
leur laissant toute leur place au sein de ces conseils d’admi-
nistration, c’est en les associant à part entière au pilotage 
de leur université que l’on évitera de leur adresser un signal 
négatif au travers de ce projet de loi.

Comme je l’ai indiqué hier, la condition d’une vraie 
autonomie, c’est la démocratie. Notre amendement ne 
porte pas sur l’effectif global du conseil d’administration de 
l’université, point sur lequel la majorité aura le dernier mot, 
mais vise à garantir que la représentation étudiante ne sera 
pas érodée. L’exercice de l’autonomie ne saurait concerner le 
seul président et les personnalités extérieures.

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Je voudrais répondre à M. 
Mélenchon sur le classement de Shanghai.

Bien sûr, tous nous connaissons les limites de ces classe-
ments internationaux fondés sur des indicateurs qui ne nous 
sont pas favorables, parce qu’ils ne correspondent pas à nos 
modes d’organisation. Le problème, monsieur Mélenchon, 
n’est pas que ces « thermomètres » soient ou non totalement 
adaptés, c’est qu’ils indiquent tous la même tendance : il 
faut tout de même s’en inquiéter. Il n’y a pas que le classe-
ment de Shanghai, il en existe de nombreux autres, que je 
ne citerai pas parce que vous objecterez que certains d’entre 
eux, par exemple celui du Times higher education supplement, 
sont anglo-saxons.

Je n’évoquerai pas non plus les chiffres dont nous dispo-
sons concernant la fuite des cerveaux. Cependant, il est 
tout de même quelque peu choquant, pour la ministre de 
l’enseignement supérieur et de la recherche que je suis, de 
constater que, dans certaines disciplines, plus de la moitié 
des chercheurs français les plus cités au monde sont installés 
à l’étranger. S’il en est ainsi, c’est bien qu’ils ont été attirés 
par des universités qui leur paraissent plus performantes 
et mieux à même de leur assurer les meilleures conditions 
pour mener leurs recherches et dispenser leur enseigne-
ment. Que vous le vouliez ou non, la présence des meilleurs 
enseignants-chercheurs dans une université y garantit la 
meilleure qualité de formation. (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP.)
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M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 125.

(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Madame Mélot, l’amendement no 28 

rectifi é bis est-il maintenu ?

Mme Colette Mélot. Non, monsieur le président, je le 
retire, ainsi que l’amendement no 87 rectifi é.

M. le président. Les amendements nos 28 rectifi é bis et 
87 rectifi é sont retirés.

Monsieur Laffi tte, l’amendement no 4 rectifi é est-il 
maintenu ?

M. Pierre Laffi tte. Non, monsieur le président, je le retire.

M. le président. L’amendement no 4 rectifi é est retiré.

Madame Morin-Desailly, retirez-vous l’amendement 
no 100 ?

Mme Catherine Morin-Desailly. Non, je le maintiens, 
monsieur le président.

M. le président. La parole est à M. Jean-Luc Mélenchon, 
pour explication de vote sur l’amendement no 100.

M. Jean-Luc Mélenchon. Je voudrais remercier Mme la 
ministre de sa réponse à propos de l’amendement no 125.

Vous avez souligné à très juste titre, madame la ministre, 
que les indicateurs de classement existent et qu’il convient 
dès lors d’en tenir compte. Cependant, nous avons le devoir, 
le cas échéant, de les contester.

Je ne vois pas pourquoi les Français ne seraient pas en 
mesure de proposer eux aussi et de soumettre à la discus-
sion, au sein des instances internationales, un indicateur 
de développement. À cet égard, je rappellerai que lorsque 
le Programme des Nations unies pour le développement a 
élaboré l’indicateur de développement humain, beaucoup 
ont ricané. Cependant, vingt ans plus tard, tout le monde 
s’y réfère, parce qu’il est pertinent et qu’il offre d’autres 
outils de mesure que les indicateurs de richesse usuels.

Dans cette perspective, nous pourrions trouver de 
nombreux alliés dans le monde, voyant d’un fort mauvais 
œil cette domination arrogante des Anglo-Saxons qui 
cherchent, en défi nitive, à favoriser leurs propres résultats et 
leurs propres centres de recherche.

Cela étant dit, je voudrais maintenant m’appuyer sur mon 
expérience.

Nous nous étions retirés, un temps, du Comité de l’édu-
cation de l’OCDE. Nous y sommes revenus sous un gouver-
nement de gauche auquel j’appartenais. J’avais alors posé 
pour condition à ce retour, puisque ce domaine relevait 
de mes attributions, que l’on cesse de faire référence, dans 
tous les textes, aux compétences, alors que nous, Français, 
nous appuyons sur la notion de qualifi cation. Je n’encom-
brerai pas nos discussions d’un débat sur ce thème, mais 
il est fondamental. Nous avons argumenté jusqu’à ce que 
nos interlocuteurs cèdent : c’est fi nalement le terme « quali-
fi cation » qui a été retenu, la notion de « compétences », 
extrêmement confuse, ne faisant l’objet que d’une modeste 
notule. Justice nous fut donc rendue !

Par conséquent, nous n’avons aucune raison de nous 
résigner.

En outre, nous serions nombreux, dans le monde, à 
proposer d’autres critères de classement des universités pour 
peu que quelqu’un prenne l’initiative. Or, pour l’heure, rien 
ne vient.

Enfi n, et c’est ici une question d’hygiène intellectuelle, 
n’en revenons pas à l’argument du XVIIe siècle selon lequel 
si tout le monde est d’accord sur une proposition, c’est que 
celle-ci est vraie. La philosophie des Lumières s’est construite 
contre la règle de l’évidence et de l’opinion commune. La 
vérité est le résultat d’une recherche, elle ne découle pas de 
l’évidence ou de l’opinion : cela vaut en matière scientifi que, 
mais aussi pour le classement qui nous occupe, ainsi que, on 
aura eu récemment l’occasion de le remarquer, en matière 
politique !

M. le président. La parole est à M. David Assouline, pour 
explication de vote.

M. David Assouline. Je voudrais apporter ma pierre à ce 
débat, parce que, depuis hier, j’entends des propos qui me 
semblent quelque peu incomplets.

Je me suis beaucoup occupé, à Paris, de l’accueil des 
étudiants et des jeunes chercheurs étrangers, et je siège, en 
outre, à la commission nationale chargée de cette question. 
Or je ne crois pas que nous ayons jamais, dans ce cadre, 
abordé les problèmes liés à l’attractivité des universités sous 
le seul angle de la qualité de la formation dispensée.

En effet, deux questions étaient régulièrement soulevées, 
qui relèvent désormais en partie du champ de vos responsabi-
lités, madame la ministre, et à propos desquelles vous devrez 
mobiliser certains de vos collègues du Gouvernement.

En premier lieu, la politique des visas appliquée par la 
France aux étudiants étrangers est loin d’être idéale. Sur ce 
point, vous vous êtes référée hier au cas de l’Australie, mais 
la démarche suivie en la matière dans ce pays est très diffé-
rente de celle qui prévaut chez nous, et les étudiants étran-
gers y rencontrent beaucoup moins d’obstacles.

En second lieu, à l’époque où je m’occupais particulière-
ment de ces questions, des organismes comme EduFrance 
nous signalaient très régulièrement que des chercheurs 
étrangers, notamment chinois, puisque telle était la nouvelle 
donne, voulaient venir en France mais ne trouvaient pas à 
se loger, que ce soit de façon durable ou pour un cycle de 
conférences de trois ou six mois. En effet, il n’existe pas, 
dans notre pays, de lieux de résidence adaptés à ce type de 
séjour. Ce que nous avons fait à Paris en ce domaine est 
énorme, mais ne suffi t nullement à répondre à la demande.

Par conséquent, je crois que, dans le volet relatif au 
logement des étudiants, il faudra prévoir, de manière 
spécifi que, un dispositif concernant l’accueil des étudiants 
étrangers, et plus particulièrement des chercheurs, afi n de 
leur assurer des conditions décentes de vie et de travail en 
France.

M. Henri Revol. C’est vrai !

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Je suis tout à fait favorable 
à l’idée de M. Mélenchon – cela le surprendra peut-être ! –, 
qui appelle à l’élaboration, à l’échelon européen, d’indica-
teurs de performance qui nous permettraient de défendre 
un modèle universitaire européen sur le plan international.

Cela dit, contrairement à vous, monsieur Mélenchon, 
je ne suis pas certaine que nos universités fi gureraient aux 
premières places d’un tel classement, en tout cas pas dans le 
système actuel ! J’espère cependant qu’il pourra très bientôt 
en être ainsi, grâce au texte que nous vous soumettons, aux 
nouveaux moyens que nous allons allouer à l’université et à 
tous les chantiers que nous ouvrons.

M. Robert del Picchia. Très bien !
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Mme Valérie Pécresse, ministre. À propos de l’Australie, 
monsieur Assouline, détrompez-vous ! J’ai effectué une 
mission dans ce pays pour observer la réforme universitaire. 
Le contrôle des visas y est draconien. Une politique d’immi-
gration strictement choisie y est appliquée. Les droits de 
l’homme ne sont plus à notre sens respectés, car il faut savoir 
que des personnes sont maintenues arbitrairement dans des 
centres de rétention.

Si l’Australie est pour vous un modèle, en tout cas pour 
l’accueil des étudiants et des immigrés, ce pays contrôle ses 
frontières très rigoureusement.

M. le président. La parole est à Mme Catherine 
Morin-Desailly, pour explication de vote.

Mme Catherine Morin-Desailly. Je maintiens mon amende-
ment. L’équilibre nécessaire au sein de cette architecture est 
pratiquement atteint. Si l’on veut vraiment que la commu-
nauté étudiante soit représentée non pas de façon plétho-
rique mais dans sa diversité, il nous semble juste de faire 
passer la fourchette prévue de trois à cinq membres à celle 
de quatre à six membres.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 100.

(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. La parole est à M. Hugues Portelli, pour 

explication de vote sur l’amendement no 102 rectifi é bis.

M. Hugues Portelli. Je suis d’accord avec l’amendement 
présenté par Mme Catherine Morin-Desailly. À la diffé-
rence du sien, mon amendement tend à proposer, puisque le 
Gouvernement et la commission sont attachés à la fourchette 
sacro-sainte de 20 à 30 membres du conseil d’administra-
tion, d’affecter le siège du représentant des associations 
d’anciens étudiants à un représentant des étudiants. Pour 
quelle raison ?

Je n’ai rien contre les associations d’anciens élèves. 
Travaillant à l’université depuis trente-cinq ans – j’en suis 
à ma cinquième – je peux dire que toutes les tentatives qui 
ont été faites pour encourager la création des associations 
d’anciens élèves ont jusqu’à présent échoué. Ces dernières 
fonctionnent bien dans les grandes écoles mais pas dans les 
facultés qui ne reçoivent pas le même type d’étudiants.

Tant que la gouvernance des universités n’aura pas été 
structurée de façon pérenne, cela ne pourra être fait. Dans 
quatre, cinq ou six ans, de véritables associations d’anciens 
élèves commenceront peut-être à fonctionner, comme il en 
existe aux États-Unis ou en Allemagne, où les anciens élèves 
devenus chefs d’entreprises, médecins réputés, entre autres, 
jouent le rôle de mécènes. Nous n’avons pas cela en France.

M. David Assouline. Cela va changer !

M. Hugues Portelli. Madame la ministre, pour assurer 
une représentation pluraliste du monde des étudiants, nous 
devons avoir au minimum quatre à six représentants de 
ceux-ci dans le conseil d’administration.

Je souhaiterais vraiment insister sur ce point. C’est impor-
tant. Car, si le projet de loi est voté en l’état, le conseil de la 
vie étudiante ne servira plus à grand-chose. Autant qu’il y ait 
un minimum d’étudiants là où les décisions se prennent !

M. David Assouline. Lui, il va être écouté !

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Je voudrais défendre la 
place de l’ancien étudiant dans le conseil d’administration. 
M. Portelli a très bien décrit, avec fougue, l’intérêt de cette 

disposition qui a pour objet de créer dans les universités 
des associations d’anciens élèves qui n’y existent pas encore, 
alors qu’elles sont très puissantes dans les grandes écoles.

Si cette disposition n’est pas inscrite dans la loi, je crains 
que la situation des vingt dernières années ne perdure et que 
les anciens élèves ne se structurent pas en associations.

Je voudrais vous donner un exemple des dysfonction-
nements auxquels cette situation peut conduire. Si la taxe 
d’apprentissage est aujourd’hui versée à l’apprentissage bien 
sûr, elle l’est aussi aux grandes écoles parce que leurs anciens 
élèves font appel à ceux qui sont devenus chefs d’entreprise 
pour que la taxe d’apprentissage soit versée à leur grande 
école d’origine. Or il faut que la taxe d’apprentissage aille 
aussi aux universités.

C’est d’ailleurs l’une des propositions du rapport « De 
l’Université à l’emploi » de M. Patrick Hetzel, dont je salue 
la présence à ce banc et qui a bien montré qu’il fallait struc-
turer les associations d’anciens élèves dans les universités de 
façon à créer des réseaux de solidarité intergénérationnelle et 
à assurer une meilleure insertion professionnelle. Un ancien 
élève dans une grande entreprise est toujours soucieux de 
promouvoir les élèves de son école.

M. le président. La parole est à M. Michel Mercier, pour 
explication de vote.

M. Michel Mercier. Madame la ministre, vous avez été 
excellente. Je tiens à vous féliciter, car M. Portelli vous a 
offert sur un plateau une occasion d’apporter une réponse 
facile et juste, ce que vous avez très bien saisi, mais vous ne 
l’avez pas fait !

Il est vrai que, demain, les universités ayant acquis leur 
autonomie devront chercher des ressources extérieures et 
que les anciens étudiants pourront être de bons vecteurs 
entre les entreprises et l’université.

La vraie question n’est pas celle qui est posée par cet 
amendement ; il s’agit plutôt de la représentation des 
étudiants au sein du conseil d’administration.

M. Portelli a voulu se situer dans l’excellence : le mieux 
est l’ennemi du bien ! S’il s’était contenté de rester sur la 
question de la représentation de la diversité étudiante, il ne 
vous aurait pas offert cette occasion, et vous auriez alors été 
obligée de lui répondre.

On ne peut pas dans un projet de loi qui organise la 
gouvernance de l’université diminuer la part de la représen-
tation étudiante. On n’est pas étudiant toute sa vie. Il faut 
commencer un cycle et le terminer. Jusqu’à maintenant, la 
loi prévoyait un seuil de représentation d’au moins 20 % en 
dessous duquel nous allons passer.

Comme vous le savez, madame la ministre, pour que 
chacun puisse s’approprier ce texte, il faut qu’il ait le senti-
ment de pouvoir participer à la gestion des universités. S’il 
n’a pas l’espoir d’être élu, il manquera quelque chose.

Rester à un seuil de 20 % me semble tout à fait normal. 
C’est la raison pour laquelle Hugues Portelli n’a pas voté 
notre amendement qui ne concernait que la représentation 
étudiante. Je voterai cependant le sien pour qu’au cours de 
la navette...

MM. Ivan Renar et Jean-Luc Mélenchon. Il n’y aura pas de 
navette !

M. Michel Mercier. ... le problème qu’il a évoqué puisse 
être réglé et que nous tenions un vrai débat sur la question 
de la représentation étudiante.
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M. le président. La parole est à M. David Assouline, pour 
explication de vote.

M. David Assouline. Dans ce débat, il est quelque peu 
désagréable que les vraies raisons ne soient pas mises sur la 
table.

La question de savoir s’il faut ou non un représentant des 
anciens étudiants est un vrai débat. La meilleure façon de 
permettre aux associations d’anciens élèves de se structurer 
n’est-elle pas de leur donner un représentant au conseil 
d’administration pour susciter l’envie de créer des associa-
tions ?

Mais le problème portait sur les amendements précédents. 
Tout le monde est d’accord pour dire qu’il faut assurer 
une plus grande représentation des étudiants, aujourd’hui 
trop restrictive. Il ne s’agit pas de chercher le représentant 
supplémentaire des étudiants que nous souhaiterions avoir 
en évoquant l’idée, tout à fait honorable, que les anciens 
élèves, ressources humaines immergées dans l’entreprise, 
sont les meilleurs liens entre les formations des universités, 
les étudiants et le monde du travail.

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Monsieur Mercier, j’ai 
trois éléments de réponse à vous apporter sur la question 
des étudiants au conseil d’administration.

Premièrement, dans un conseil d‘administration resserré, 
qui comprend par défi nition beaucoup moins de membres, 
cinq représentants parmi une vingtaine de membres ont 
souvent plus de poids que quatorze parmi soixante membres. 
Vous souhaitez maintenir le pourcentage de 20 %. Mais, 
avec soixante membres, les pouvoirs sont dilués dans un 
conseil pléthorique, qui est un lieu de palabres.

Deuxièmement, le projet de loi, si vous l’avez bien lu, fi xe 
une fourchette.

M. Michel Mercier. C’est vrai.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Rien n’interdit au conseil 
d’administration de l’université de fi xer dans ses statuts 
un nombre de membres du conseil d’administration de 
vingt-deux avec cinq représentants d’étudiants. Si le conseil 
d’administration le décidait dans sa sagesse, il pourrait y 
avoir plus de 20 % d’étudiants membres du conseil d’admi-
nistration. Ce serait donc un progrès...

M. Michel Mercier. Je suis d’accord.

Mme Valérie Pécresse, ministre. ... au regard de vos critères 
sur la participation des étudiants. L’autonomie et la liberté 
des conseils d’administration des universités leur permet-
tront de fi xer ce pourcentage dans les statuts.

Troisièmement, même si le conseil d’administration 
choisissait dans cette fourchette le pourcentage le plus 
défavorable pour les étudiants, c’est-à-dire trois étudiants 
sur vingt membres, soit 15 % – là encore, c’est la liberté et 
l’autonomie –, les étudiants auront davantage de poids qu’ils 
n’en ont aujourd’hui pour la désignation du président.

Actuellement, le président est élu par les trois conseils 
dans lesquels les étudiants représentent 20 % des 140 sièges. 
Dans le système que nous proposons, seuls les membres 
élus du conseil d’administration désignent le président, soit 
22 % des étudiants.

Ce projet de loi a bien pour objet la liberté et l’autonomie. 
Il revient aux universités de décider du poids qu’elles veulent 
donner aux étudiants, et le texte permet de leur en donner 
davantage qu’hier.

M. le président. La parole est à M. Hugues Portelli.

M. Hugues Portelli. Je propose de rectifi er mon amende-
ment no 102 rectifi é bis pour en supprimer la deuxième 
partie.

M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement 
no 102 rectifi é ter, présenté par M. Portelli, Mme Malovry 
et Mélot, M. Pozzo di Borgo et Mme B. Dupont, et ainsi 
libellé :

Dans le quatrième alinéa (3o) du I du texte proposé 
par cet article pour l’article L. 712-3 du code de l’édu-
cation, remplacer les mots :

De trois à cinq

par les mots :

De quatre à six

Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Cet amendement 
modifi e l’équilibre fragile qui avait été trouvé, j’y suis donc 
défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Défavorable.

M. le président. La parole est à M. Pierre Laffi tte, pour 
explication de vote.

M. Pierre Laffi tte. Il est diffi cile de voter contre l’amende-
ment tel qu’il a été rectifi é.

M. le président. La parole est à M. Ivan Renar, pour expli-
cation de vote.

M. Ivan Renar. Le débat est intéressant puisqu’il s’agit de la 
place de ceux qui sont les plus nombreux à l’université. Je ne 
sais pas, madame la ministre, si on peut établir un lien entre 
le nombre des membres du conseil d’administration et la 
pratique de la palabre. Ainsi, on palabrerait plus à l’Assem-
blée nationale qui compte plus de membres qu’au Sénat ! 
(Sourires.) Pourtant, depuis tout à l’heure, nous palabrons 
beaucoup avec quelques digressions ! C’est inattendu de la 
part du Sénat !

Quant à la place des étudiants dans le conseil d’admi-
nistration, ce n’est pas par une opération charitable que 
le problème va être réglé. Bien souvent, les associations 
d’anciens élèves n’existent pas encore. Il serait souhaitable 
qu’elles existent, cela changerait l’état d’esprit.

Nos amendements, tout comme ceux du groupe socialiste, 
permettaient une meilleure représentation des étudiants 
à laquelle je reste attaché. Avec les pourcentages que nous 
proposions, l’équilibre général était mieux respecté. Je ne 
vais pas voter l’amendement de M. Portelli, car c’est une 
façon de botter en touche sur un problème fondamental. 
Palabres ou pas, c’est une question d’état d’esprit et non 
d’effectifs.

M. le président. La parole est à M. Hugues Portelli, pour 
explication de vote.

M. Hugues Portelli. Mon âge me vaut d’avoir connu la 
période où les étudiants n’étaient pas représentés au sein des 
conseils d’administration des universités.

Leur représentation nombreuse et pluraliste au sein des 
conseils d’administration des universités, comme c’est le cas 
depuis quarante ans, a été une grande conquête démocra-
tique. Les représentants étudiants ne doivent pas être de 
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simples fi gurants dans les conseils d’administration. Ils 
doivent être représentés de manière pluraliste. C’est très 
important.

M. Ivan Renar. Tout à fait !

M. Hugues Portelli. De plus, vous savez très bien que si 
cette représentation n’est pas décente, les étudiants parti-
ciperont encore moins qu’aujourd’hui aux élections. C’est 
une question de démocratie !

Par ailleurs, la commission et le Gouvernement émettent 
systématiquement un avis défavorable sur tous les amende-
ments qui leur sont proposés, alors que l’on évoque – en 
dehors du Parlement ! – des propositions de révision de la 
Constitution afi n d’accroître les pouvoirs du Parlement, 
notamment ses pouvoirs délibérants,

Que l’on commence donc par permettre au Parlement, 
notamment à notre assemblée, de s’exprimer et, de temps 
en temps, de donner son avis sur les textes ! Ce n’est pas la 
peine de nous réunir en session extraordinaire pendant l’été 
si c’est pour nous faire voter des textes que nous ne pouvons 
pas amender. S’il doit en être ainsi, que le Gouvernement 
légifère par ordonnances ! (Approbation sur les travées du 
groupe socialiste et du groupe CRC.)

M. Ivan Renar. Il faut voter nos amendements, ils sont 
bons !

M. le président. La parole est à M. Philippe Adnot.

M. Philippe Adnot. Monsieur le président, c’est non pas 
en tant que rapporteur pour avis que je m’exprimerai, mais 
à titre personnel, afi n de montrer qu’on peut être en désac-
cord sur un amendement dans un débat où chacun peut 
dire ce qu’il pense.

Notre discussion porte sur le point de savoir s’il faut un 
représentant des étudiants de plus. Mme le ministre vient 
de nous faire la démonstration que le conseil d’administra-
tion peut décider d’en augmenter le nombre.

Si nous lâchons sur ce point, toutes les autres compo-
santes considéreront qu’elles n’ont pas assez de représentants 
et elles en demanderont un de plus ! Cela signifi e que notre 
effort pour constituer un conseil d’administration resserré, 
qui soit en mesure de prendre des décisions, sera dilué, car 
tout le monde trouvera une bonne raison de plaider pour sa 
chapelle.

Mes chers collègues, je souhaite que, tout en exerçant 
notre liberté de sénateur, dans la plénitude de nos moyens, 
nous ne nous engagions pas sur cette voie, qui serait néfaste. 
Le conseil d’administration pourra librement décider 
d’ajouter un représentant.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 102 
rectifi é ter.

(L’amendement n’est pas adopté.)
(M. Hugues Portelli range ses affaires, puis quitte 

l’hémicycle.)
M. le président. L’amendement no 29 rectifi é bis, présenté 

par MM. Portelli, Gélard, Béteille, J. Blanc, del Picchia, 
Fournier, Huré, Lardeux et Lecerf, Mme Malovry et Mélot, 
MM. Milon, Peyrat, de Richemont, Pozzo di Borgo et 
Revet, Mme Dini et Morin-Desailly, M. Mercier, Mme B. 
Dupont et M. Dassault est ainsi libellé :

Compléter le I du texte proposé par cet article pour 
l’article L. 712-3 du code de l’éducation par un alinéa 
ainsi rédigé :

« 5o Les directeurs des composantes de l’établissement 
siègent au conseil d’administration avec voix consulta-
tive.

La parole est à M. Laurent Béteille.

M. Laurent Béteille. Cet amendement vise à permettre 
aux différentes entités composant l’établissement de faire 
connaître les points de vue de leurs disciplines, notamment 
en matière de recherche ou de recrutement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Nous émettons un 
avis défavorable sur cet amendement, car nous souhaitons, 
je le répète, des conseils d’administration resserrés. On 
imagine mal que, sur des sujets les concernant directement, 
les directeurs des composantes ne soient pas consultés en 
amont, comme cela se fait dans toute assemblée.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. J’émets un avis défavo-
rable parce que l’article 9 garantit « la représentation des 
grands secteurs de formation au conseil scientifi que et au 
conseil des études et de la vie universitaire ».

De plus, l’article L. 712-7 du code de l’éducation dispose 
déjà que « les conseils de l’université, lorsqu’ils traitent de 
questions concernant directement une école, un institut, 
une unité ou un service commun, en entendent le direc-
teur. » Il participera donc aux décisions qui le concernent.

J’ajoute que, dans les grandes universités, la disposition 
proposée reviendrait à doubler la taille du conseil d’admi-
nistration.

La volonté du Gouvernement, comme vous l’avez 
compris, est de faire du conseil d’administration un organe 
de décision stratégique, qui prenne en compte l’intérêt 
supérieur de l’établissement, son projet et qui transcende la 
simple addition de ses composantes.

M. le président. Monsieur Béteille, l’amendement est-il 
maintenu ?

M. Laurent Béteille. Je retire l’amendement no 29 rectifi é 
bis, monsieur le président.

M. le président. L’amendement no 29 rectifi é bis est retiré.

L’amendement no 44 rectifi é, présenté par M. J.-L. 
Dupont au nom de la commission des affaires culturelles est 
ainsi libellé :

Compléter le I du texte proposé par cet article pour 
l’article L. 712-3 du code de l’éducation par un alinéa 
ainsi rédigé :

« Le nombre de membres du conseil est augmenté 
d’une unité lorsque le président est choisi hors du 
conseil d’administration.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Il s’agit d’un amende-
ment de cohérence. Le président peut, le cas échéant, exercer 
ses activités hors de l’université. Dans ce cas, le nombre de 
membres du conseil d’administration augmentera nécessai-
rement d’une unité. Il comprendra alors entre vingt et un et 
trente et un membres.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement émet 
un avis favorable.
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M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 44 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je suis saisi de douze amendements faisant 

l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 186 rectifi é, présenté par MM. Delfau 
et Pelletier est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le II du texte proposé par cet 
article pour l’article L. 712-3 du code de l’éducation :

« II. – Sur proposition du président, les membres 
élus du conseil d’administration nomment les person-
nalités extérieures qui viennent le compléter. Parmi 
elles fi gurent un membre du conseil régional désigné 
par celui-ci, ainsi qu’au moins deux représentants du 
secteur économique.

Cet amendement n’est pas soutenu.

L’amendement no 45, présenté par M. J.-L. Dupont 
au nom de la commission des affaires culturelles est ainsi 
libellé :

A. Rédiger comme suit le premier alinéa du II du 
texte proposé par cet article pour l’article L. 712-3 du 
code de l’éducation :

Les personnalités extérieures à l’établissement, 
membres du conseil d’administration, comprennent, 
par dérogation à l’article L. 719-3, notamment :

B. Rédiger comme suit le dernier alinéa du II du texte 
proposé par cet article pour l’article L. 712-3 du code 
de l’éducation :

« Les personnalités extérieures à l’établissement sont 
nommées, pour une durée de quatre ans. À l’exception 
des représentants des collectivités territoriales, qui sont 
désignés par ces dernières, elles sont nommées par les 
membres élus du nouveau conseil d’administration sur 
proposition de la personne fi gurant à la première place 
de la liste des professeurs ayant obtenu la majorité des 
sièges.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Cet amendement 
important vise à organiser la désignation des personnalités 
extérieures afi n qu’elles puissent participer à l’élection du 
nouveau président du conseil d’administration. Cette dispo-
sition permettrait d’asseoir la légitimité tant de ce dernier 
que des personnalités extérieures au sein du conseil d’admi-
nistration.

Cet amendement tend à ce que les personnalités extérieures 
autres que les représentants des collectivités territoriales, 
qui sont désignés par ces dernières, soient nommées par 
les membres élus du nouveau conseil d’administration, sur 
proposition de la personne fi gurant à la première place de la 
liste des professeurs ayant obtenu la majorité des sièges.

M. le président. Le sous-amendement no 114, présenté 
par M. Laffi tte est ainsi libellé :

Rédiger comme suit la seconde phrase du dernier 
alinéa de l’amendement no 45 :

À l’exception des représentants des collectivités terri-
toriales, qui sont désignés par ces dernières, elles sont 
nommées par le collège des représentants des ensei-
gnants chercheurs et des personnels assimilés, des ensei-
gnants et des chercheurs nommés, dont la moitié de 
professeurs d’universités et personnels assimilés élus au 
nouveau conseil d’administration.

La parole est à M. Pierre Laffi tte.

M. Pierre Laffi tte. Ce sous-amendement vise à renforcer 
le rôle des enseignants-chercheurs dans les établisse-
ments d’enseignement et de recherche. Les personnalités 
extérieures doivent être nommées par le collège des ensei-
gnants-chercheurs et non par les membres élus du nouveau 
conseil d’administration.

M. le président. L’amendement no 5 rectifi é, présenté par 
MM. Laffi tte, Delfau, Pelletier, Seillier, Mouly et Alfonsi est 
ainsi libellé :

I. – Remplacer la première phrase du premier alinéa 
du II du texte proposé par cet article pour l’article 
L. 712-3 du code de l’éducation par deux phrases ainsi 
rédigées :

Les personnalités extérieures à l’établissement, 
membres du conseil d’administration, sont cooptées 
par les membres élus du conseil d’administration, pour 
une durée de quatre ans. A cet effet, ces membres élus 
désignent un comité ad hoc pour choisir les personna-
lités extérieures, après avis du conseil scientifi que et du 
conseil des études et de la vie universitaire.

II. – Supprimer le dernier alinéa du même texte.

La parole est à M. Pierre Laffi tte.

M. Pierre Laffi tte. Cet amendement étant satisfait par celui 
de la commission, je le retire, monsieur le président.

M. le président. L’amendement no 5 rectifi é est retiré.

L’amendement no 179, présenté par M. Renar, Mme 
Gonthier-Maurin, MM. Ralite, Voguet et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen est ainsi libellé :

Dans la première phrase du premier alinéa du II du 
texte proposé par cet article pour l’article L. 712-3 du 
code de l’éducation, remplacer les mots :

le président de l’université

par les mots :

les membres élus du conseil d’administration

La parole est à Mme Annie David.

Mme Annie David. Cet amendement va dans le même 
sens que celui que vient de présenter M. le rapporteur. Il 
tend à confi er le pouvoir de nomination des personnalités 
extérieures aux membres élus du conseil d’administration.

Il s’agit ici de pérenniser le mode de gestion collégial 
de l’université, auquel la communauté universitaire dans 
son ensemble est attachée. Par ailleurs, cela permettrait de 
légitimer davantage les personnalités extérieures et donc de 
prévenir toute critique a posteriori. Associer les membres 
élus du conseil d’administration à des choix aussi importants 
est d’autant plus nécessaire que les personnalités extérieures, 
membres à part entière du conseil d’administration, auront 
le droit de vote pour l’élection du président.

À l’inverse, si, comme le prévoit le projet de loi, le prési-
dent nomme seul les personnalités extérieures, il est à 
craindre que celui-ci ne se voie contester ses choix : le prési-
dent pourrait alors être soupçonné de désigner des personnes 
acquises d’avance à son élection.

L’amendement du groupe CRC s’inscrit donc dans une 
démarche visant, une fois encore, à prévenir l’émergence de 
confl its et surtout à garantir le fonctionnement démocra-
tique de l’université.
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M. le président. L’amendement no 46 rectifi é, présenté 
par M. J.-L. Dupont au nom de la commission des affaires 
culturelles est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le troisième alinéa (b) du II du 
texte proposé par cet article pour l’article L. 712-3 du 
code de l’éducation :

« b) Trois représentants du monde économique et 
social, dont deux chefs d’entreprise ;

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Cet amendement 
tend à ce que le conseil d’administration comprenne trois 
représentants du monde économique et social, dont deux 
chefs d’entreprise.

Telle qu’elle est proposée, la rédaction de l’article est trop 
vague, alors que l’objectif est bien de renforcer les échanges 
entre les milieux universitaires et les entreprises. Ceux-ci 
sont indispensables, notamment pour nourrir les réfl exions 
du conseil d’administration sur la politique de recherche 
et l’évolution de l’offre de formation, tant initiale que 
continue, de l’université.

M. le président. L’amendement no 213, présenté par MM. 
Portelli, Gélard, Béteille, P. Blanc, del Picchia, Fournier, 
Huré, Lardeux et Lecerf, Mme Malovry et Mélot, MM. 
Milon, Peyrat, Pozzo di Borgo, Revet, de Richemont et 
Martin, Mme B. Dupont et M. de Broissia est ainsi libellé :

Après les mots :
au titre des entreprises
rédiger comme suit la fi n du troisième alinéa (b) du 

II du texte proposé par cet article pour l’article L. 712 3 
du code de l’éducation :

, des administrations et des activités professionnelles 
économiques et sociales dont le champ d’activité est en 
rapport avec le domaine de formation et de recherche 
de l’établissement ;

La parole est à M. Laurent Béteille.

M. Laurent Béteille. Le présent amendement vise égale-
ment à permettre la désignation de représentants du monde 
économique dont l’activité est en rapport avec le domaine 
de recherche, de formation et d’enseignement de l’établis-
sement.

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L’amendement no 47 est présenté par M. J.-L. Dupont au 
nom de la commission des affaires culturelles.

L’amendement no 99 est présenté par Mme Morin-
Desailly et Gourault, M. C. Gaudin et les membres du 
groupe Union centriste – UDF.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Rédiger comme suit le quatrième alinéa (c) du II du 

texte proposé par cet article pour l’article L. 712-3 du 
code de l’éducation :

« c) Au moins deux représentants des collectivités 
territoriales, dont un du conseil régional, désignés par 
celles-ci.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Cet amendement vise 
à renforcer la représentation des collectivités territoriales au 
sein du conseil d’administration, ce qui ne vous surprendra 
pas de la part du Sénat. En effet, l’université s’inscrit dans 
un tissu local et l’implantation de ses établissements sur une 

ou plusieurs communes, voire sur le territoire de plusieurs 
départements, a un impact important sur ces dernières. 
En outre, celles-ci peuvent prendre la compétence sur une 
partie des logements étudiants, dans les conditions prévues 
par l’article 66 de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés 
et responsabilités locales.

C’est pourquoi la commission propose que fi gure parmi 
les personnalités extérieures, outre le représentant du conseil 
régional, au moins un représentant des autres collectivités 
territoriales : communes, communauté d’agglomération, 
communauté urbaines ou département.

M. le président. Le sous-amendement no 189, présenté 
par MM. Murat et Portelli est ainsi libellé :

Après les mots :
collectivités territoriales
rédiger comme suit la fi n du second alinéa de l’amen-

dement no 47 :
désignés par celles ci, dont un représentant du conseil 

régional et un représentant de la commune, ou groupe-
ment de communes, où est implantée une antenne 
délocalisée de l’université.

Ce sous-amendement n’est pas soutenu.

Le sous-amendement no 212, présenté par Mme Mélot, 
est ainsi libellé :

Après les mots :
des collectivités territoriales,
Rédiger comme suit la fi n du second alinéa (c) du 

texte proposé par l’amendement no 47 pour l’article 
L. 712-3 du code de l’éducation :

« désignés pas celles-ci, dont un représentant du 
conseil régional et un représentant de la collectivité de 
rattachement, que ce soit une collectivité locale ou bien 
un établissement public de coopération internationale, 
avec lequel l’université est liée par une convention. »

La parole est à Mme Colette Mélot.

Mme Colette Mélot. Ce sous-amendement vise à tenir 
compte de l’implication de la collectivité qui a signé une 
convention de partenariat avec une université.

Je rappelle que, voilà vingt ans, les universités ont 
recherché des villes moyennes pouvant accueillir une 
antenne délocalisée. Ainsi la ville de Melun a-t-elle accueilli 
une antenne délocalisée de Paris II Panthéon-Assas.

Depuis, la commune a participé tant au fonctionne-
ment de l’université qu’à ses investissements, par exemple 
en matière de logements universitaires. Cette année encore, 
la ville est partie prenante dans la construction, avec le 
CROUS, d’un restaurant universitaire. Cela montre bien 
quelle peut être l’implication d’une collectivité.

Serait-il légitime que ces collectivités qui se sont ainsi 
engagées ne soient pas représentées au conseil d’administra-
tion ?

J’insiste bien sur un point : ce qui est visé là, c’est le cas 
d’une collectivité territoriale participant non pas au titre 
du droit commun, mais dans un contexte spécifi que local, 
correspondant à un bassin d’emplois. Ainsi, à Melun, a été 
créé cette année un mastère lié à la sécurité, en liaison avec 
la présence de l’École des offi ciers de la gendarmerie natio-
nale sur le territoire de la commune.

M. le président. La parole est à Mme Catherine Morin-
Desailly, pour présenter l’amendement no 99.
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Mme Catherine Morin-Desailly. Nous sommes, pour une 
très large majorité d’entre nous, des élus locaux ; il nous 
arrive d’accompagner la vie des universités et de siéger au 
sein de leurs conseils. Aussi me semblait-il important que 
cette proposition soit soumise au Sénat. Elle a été fort bien 
défendue par notre rapporteur. Il nous paraît en effet essen-
tiel qu’au moins deux représentants des collectivités territo-
riales siègent au sein du conseil d’administration.

M. le président. L’amendement no 85 rectifi é, présenté 
par Mme Mélot, M. Houel, Mme Papon et M. Portelli, est 
ainsi libellé :

Compléter le quatrième alinéa (c) du II du texte 
proposé par cet article pour l’article L. 712 3 du code 
de l’éducation par les mots :

et un représentant de la collectivité de rattachement, 
que ce soit une collectivité locale ou bien un établis-
sement public de coopération intercommunale, avec 
lequel l’université est liée par une convention

La parole est à Mme Colette Mélot.

Mme Colette Mélot. J’ai défendu cet amendement en 
présentant le sous-amendement no 212, monsieur le prési-
dent.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Le sous-amendement 
no 114 aurait pour effet d’accroître la place des enseignants-
chercheurs pour la désignation des personnalités extérieures. 
Il convient qu’un chef de fi le propose ces personnalités et 
nous prévoyons que ce soit un professeur. Il nous semble 
que leur nomination par l’ensemble des membres élus du 
conseil d’administration est de nature à renforcer la légiti-
mité des personnalités extérieures. C’est la raison pour 
laquelle la commission a émis un avis défavorable.

L’amendement no 179 est largement satisfait par l’amen-
dement no 45 de la commission ; nous en demandons donc 
le retrait.

Il en va de même pour l’amendement no 213, satisfait par 
l’amendement no 46 rectifi é de la commission.

Le sous-amendement no 212 est diffi cile à retenir, même 
si nous en comprenons tout à fait l’esprit. Il s’agit évidem-
ment d’une préoccupation très largement partagée dans 
cet hémicycle. J’ai d’ailleurs auditionné des représentants 
des collectivités concernées. Il reste que chaque situation 
est particulière et qu’une même université peut compter 
plusieurs antennes délocalisées. La commission demande 
donc le retrait de ce sous-amendement, ainsi que celui de 
l’amendement no 85 rectifi é.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Je sais que la question 
du mode de désignation des personnalités extérieures a 
fait l’objet de discussions nombreuses, vives et passion-
nées. Avant de vous faire part de mon analyse du dispo-
sitif proposé par la commission des affaires culturelles, 
je souhaiterais revenir brièvement sur les raisons qui ont 
conduit le Gouvernement à proposer la rédaction qui fi gure 
aujourd’hui dans le projet de loi.

La première des raisons, et la plus importante, est la 
volonté affi rmée d’ouvrir plus largement les conseils d’admi-
nistration des universités à des personnalités extérieures à 
l’établissement, des personnalités de haut niveau, de très 
haut niveau, représentant aussi bien les intérêts des collecti-
vités locales que ceux du monde économique et du monde 
scientifi que. La vocation de ces personnalités extérieures 

est d’éclairer le conseil d’administration dans sa prise de 
décision en lui apportant des idées neuves, ainsi que de 
mieux insérer l’université dans son environnement à la fois 
local et international.

Nous souhaitons en effet que les personnalités extérieures 
ne se contentent plus d’une présence symbolique au conseil 
d’administration, venant simplement avaliser des décisions 
à l’élaboration desquelles elles n’auraient pas pris part. Nous 
voulons qu’elles soient désormais pleinement associées au 
projet de l’établissement, qu’elles contribuent activement au 
développement de la politique scientifi que de l’université.

C’est pourquoi nous avons opté pour que le président, 
en tant que porteur du projet d’établissement et anima-
teur de l’équipe dirigeante, désigne lui-même les person-
nalités extérieures, celles qui seront le plus susceptibles de 
soutenir un projet dont elles auront eu connaissance avant 
de rejoindre l’université, celles qui apporteront une majorité 
de gestion.

J’en viens maintenant à votre amendement no 45, 
monsieur le rapporteur. Vous proposez que les personnalités 
extérieures soient désignées non plus par le président mais 
« par les membres élus du nouveau conseil d’administra-
tion sur proposition de la personne fi gurant à la première 
place de la liste des professeurs ayant obtenu la majorité des 
sièges ».

Par cet amendement, vous souhaitez affi rmer la légiti-
mité du président en le faisant désormais élire par tous les 
membres du conseil d’administration, y compris donc par 
les représentants des collectivités territoriales, celles-ci ayant 
toutes demandé, en particulier l’Association des régions de 
France, à participer à ce vote si important.

Je ne peux qu’être sensible à votre intention d’affi rmer le 
rôle du président au sein de l’université. Je suis également 
sensible à votre volonté de faire en sorte que les personna-
lités extérieures partagent le projet d’établissement incarné 
par le président. C’est en effet à celui qui, selon toute 
vraisemblance, sera le futur président, ou à celui qui choisira 
de faire appel à un président extérieur au conseil d’adminis-
tration – nous souhaitons que ce cas de fi gure, qui peut se 
concevoir dans le cadre du projet de loi, puisse être envisagé 
par les universités –, extérieur éventuellement à l’université 
elle-même, qu’il reviendra d’établir la liste des personnalités 
extérieures.

Un autre choix aurait pu consister à faire désigner les 
personnalités extérieures par les membres de l’ancien conseil 
d’administration, celui qui est actuellement en fonction, 
mais une telle solution aurait été très contestable, car elle 
aurait abouti à nier le résultat des futures élections en recon-
duisant d’une certaine manière les équipes en place.

Cela dit, je ne vous cache pas, monsieur le rapporteur, 
que votre amendement présente un autre type d’inconvé-
nient. En décidant d’autorité que c’est le professeur placé 
en première position de la liste arrivée en tête qui établit la 
liste des personnalités extérieures, vous le désignez de fait, et 
avant même le vote du conseil d’administration, comme le 
président de l’université. En effet, quelle légitimité aurait-il 
à remplir ce rôle s’il ne devait pas, par la suite, assumer la 
fonction de président ou être en tout cas à l’origine de la 
nomination du futur président ? J’estime qu’il y a quelque 
chose de troublant à anticiper ainsi l’issue de l’élection.

Pour toutes ces raisons, je m’en remets, sur cet amende-
ment, à la sagesse de la Haute Assemblée.
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Je suis en revanche défavorable au sous-amendement 
no 114. En proposant que le président nomme les person-
nalités extérieures, le Gouvernement a pour objectif de 
renforcer clairement à la fois la légitimité et le rôle de 
celui-ci. Ce sous-amendement ne permet pas de traduire 
la volonté du Gouvernement de dégager une majorité de 
gestion autour d’un projet cohérent.

Le Gouvernement est également défavorable, pour les 
mêmes raisons, à l’amendement no 179.

Par l’amendement no 46 rectifi é, la commission des affaires 
culturelles propose de modifi er l’article 6 en imposant la 
nomination, parmi les personnalités extérieures membres 
du conseil d’administration de l’université, de deux chefs 
d’entreprise.

Monsieur le rapporteur, je crois comme vous qu’il faut 
coopter, dans les conseils d’administration des universités, 
des personnalités de haut niveau.

Les termes « chef d’entreprise » ne me choquent pas ; je 
pense qu’il faut aller chercher dans le monde socio-écono-
mique des personnalités assumant de vraies responsabilités. 
Nous devons partager l’ambition de doter nos universités 
d’une gouvernance au plus haut niveau. Pour produire les 
meilleurs talents, elles doivent nécessairement s’associer aux 
meilleures compétences.

J’estime également que la présence, au sein du conseil 
d’administration d’une université, de responsables du 
monde des entreprises est un élément de nature à favoriser 
l’insertion professionnelle des diplômés, en renforçant les 
liens entre l’université et son bassin d’emploi. Comme nous 
donnons à l’université une mission nouvelle d’insertion 
professionnelle, votre amendement s’inscrit clairement dans 
cette volonté.

Toutefois, dans le cadre de l’autonomie, il ne me semble 
pas opportun de préciser si étroitement la qualité des 
personnalités extérieures qui seront membres du conseil 
d’administration. D’autres talents venant d’autres horizons 
sont également légitimes pour siéger au conseil : de grandes 
fi gures du monde scientifi que, françaises ou étrangères, 
d’autres personnalités d’envergure.

M. Francis Giraud. Très bien !

Mme Valérie Pécresse, ministre. De très grands groupes 
internationaux sont implantés dans le département des 
Yvelines, dont je suis l’élue. On peut imaginer que, dans 
ces grands groupes, le directeur des ressources humaines, 
le spécialiste des questions sociales, stratégiques ou de 
recherche ont une envergure suffi sante pour siéger au sein 
du conseil d’administration d’une université. En revanche, 
il est évident que Mme Anne Lauvergeon, M. Christian 
Streiff ou M. Carlos Ghosn, pour ne citer qu’eux, qui n’ont 
pas plus que chacun d’entre nous le don d’ubiquité, auraient 
bien du mal à participer aux conseils d’administration de 
toutes les universités des villes dans lesquelles les groupes 
Areva, Peugeot et Renault ont des implantations.

Autrement dit, l’idée selon laquelle c’est nécessairement le 
chef de l’entreprise qui est le mieux à même de représenter 
celle-ci au conseil d’administration d’une université n’est pas 
susceptible de s’appliquer de manière générale ; cela dépend 
notamment de la taille de l’entreprise.

A contrario, M. Michel de Virville, directeur des ressources 
humaines du groupe Renault, qui a réalisé un rapport remar-
quable sur le droit du travail, trouverait tout à fait sa place 
dans le conseil d’administration d’une grande université.

De la même façon, on peut imaginer qu’y siègent un 
commissaire européen, le responsable d’un grand centre de 
recherche, français ou étranger. J’attire votre attention sur 
notre volonté d’ouvrir ces conseils d’administration aussi à 
des personnalités étrangères.

Récapitulons ! De sept à huit personnalités extérieures 
à l’établissement seront membres du conseil d’administra-
tion. Parmi elles, le Sénat, dans sa sagesse, demande que 
deux personnalités représentent les collectivités locales. En 
outre, un représentant des anciens étudiants est prévu. Si 
vous ajoutez deux chefs d’entreprise, vous empiétez sur la 
nécessaire autonomie des représentants du conseil d’admi-
nistration. C’est pourquoi j’estime, pour ma part, qu’il 
convient de ne pas fermer si étroitement la porte. Laissons 
aux universités, dans le cadre de leur autonomie renforcée, 
la liberté de s’adjoindre les meilleurs talents, ne les bridons 
pas par un dispositif trop strict.

C’est pour cette raison que le Gouvernement est défavo-
rable à l’adoption de l’amendement no 46 rectifi é, tout en 
en comprenant la philosophie.

Le Gouvernement est défavorable, pour les mêmes 
raisons, à l’amendement no 213. Il ne paraît pas souhai-
table, monsieur Béteille, d’encadrer strictement la typologie 
des personnalités extérieures représentant les intérêts écono-
miques et sociaux dans un contexte d’autonomie renforcée.

S’agissant des amendements identiques nos 47 et 99 relatifs 
à la représentation des collectivités territoriales au sein du 
conseil d’administration, je m’en remettrai à la sagesse de la 
Haute Assemblée.

Le Gouvernement considère qu’il est nécessaire de prévoir 
un représentant du conseil régional, partenaire incontour-
nable du contrat de projet dans lequel, évidemment, les 
universités ont toute leur place. J’ajoute que les conseils 
régionaux ont désormais la compétence de la formation 
professionnelle. Or l’université devrait, plus qu’aujourd’hui, 
être le lieu de la formation tout au long de la vie et de la 
deuxième chance.

La représentation des régions est donc évidemment une 
nécessité, mais je ne souhaitais pas a priori obliger les univer-
sités à choisir le représentant du conseil général, de la ville 
ou encore de la communauté d’agglomération. Je précise 
en outre – c’est d’ailleurs le thème d’un certain nombre de 
sous-amendements – qu’une université peut avoir plusieurs 
implantations.

Dans la mesure où le conseil d’administration est resserré, 
les sept ou huit personnalités extérieures y seront, en fi n 
de compte, relativement nombreuses, mais il faut prendre 
garde à ne pas déséquilibrer la représentation au profi t des 
collectivités territoriales. C’est pourquoi la proposition du 
rapporteur, sur laquelle je m’en remets à la sagesse du Sénat, 
me paraît acceptable.

Sur le sous-amendement no 212, ainsi que sur l’amende-
ment no 85 rectifi é, le Gouvernement émet un avis défavo-
rable.

Je comprends votre préoccupation, madame Mélot, et 
je tiens à vous dire que ma politique tiendra compte de 
l’importance qu’ont les antennes délocalisées pour les villes 
où elles sont implantées.

Malheureusement, le conseil d’administration est resserré 
et, comme l’a très bien dit M. le rapporteur, une université 
pouvant avoir plusieurs antennes, le conseil d’administra-
tion risquerait d’être encombré par de nombreux représen-
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tants des collectivités locales concernées. Ainsi, l’université 
de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines, qui se trouve dans 
ma circonscription, s’étend sur plusieurs communes.

Je reviens un instant sur l’amendement no 99 pour simple-
ment que je ne suis pas surprise de voir le groupe de l’Union 
centriste se préoccuper de la place qu’il convient de réserver 
aux collectivités territoriales dans le dispositif. (Sourires.)

M. le président. Madame Mélot, l’amendement no 85 
rectifi é est-il maintenu ?

Mme Colette Mélot. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent.

M. le président. L’amendement no 85 rectifi é est retiré.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Je tiens à remercier le 
Gouvernement de s’en être remis à la sagesse du Sénat sur 
l’amendement no 45.

Tous les groupes de la Haute Assemblée souhaitaient en 
effet qu’il n’y ait pas deux catégories de membres du conseil 
d’administration – ceux qui participeraient à l’élection du 
président et ceux qui n’y participeraient pas –, d’autant que 
nous connaissons l’importance de cette élection dans le 
cadre de la nouvelle gouvernance.

Cela étant, compte tenu du pas proposé, j’aimerais 
soumettre au Gouvernement, pour le b du II, une nouvelle 
rédaction qui serait la suivante : « Trois représentants du 
monde économique et social, dont deux chefs d’entreprise 
ou cadres d’entreprise proposés par eux ».

Madame la ministre, cet ajout me semble répondre à la 
remarque que vous avez formulée. (Mme la ministre fait un 
signe de dénégation.)

Dans ces conditions, j’en reste au libellé actuel de l’amen-
dement no 46 rectifi é.

M. le président. Monsieur Laffi tte, le sous-amendement 
no 114 est-il maintenu ?

M. Pierre Laffi tte. Non, je le retire, monsieur le président.

M. le président. Le sous-amendement no 114 est retiré.

M. le président. La parole est à M. David Assouline, pour 
explication de vote sur l’amendement no 45.

M. David Assouline. J’aimerais que le Sénat et le 
Gouvernement mesurent l’enjeu de cet amendement.

A priori, son seul objet est de défi nir la façon dont les 
personnalités extérieures seront désignées. Mais il se trouve 
que l’article 6 est examiné avant l’article 5 !

M. Jacques Valade, président de la commission des affaires 
culturelles. C’est logique !

M. David Assouline. Sauf que l’article 5 vise à préciser 
comment et par qui est élu le président !

Au départ, l’amendement no 45 avait donc pour objet 
de défi nir la meilleure façon de désigner les personnalités 
extérieures, et il y avait en effet un problème à ce sujet. 
Maintenant, on nous explique que leur nomination aura 
une plus grande légitimité afi n de justifi er ce qu’on va nous 
proposer tout à l’heure, à savoir que tous les membres du 
conseil d’administration, et non pas seulement ses membres 
élus, comme le prévoit le texte actuel, participeront à l’élec-
tion du président.

M. Jacques Valade, président de la commission des affaires 
culturelles. Eh oui !

M. David Assouline. Je veux donc vous alerter, madame 
la ministre : si tous les membres du conseil d’administra-
tion, élus et non élus, prennent part au scrutin visant à la 
désignation du président, un point d’équilibre majeur sera 
rompu : les soixante heures de discussion que vous avez eues 
avec les partenaires sociaux voleront ici en éclat, au détour 
d’un amendement insuffi samment étudié.

Aux termes de l’amendement, c’est le premier placé sur la 
liste ayant obtenu la majorité qui proposera les personnalités 
extérieures, et l’on sait bien que c’est lui qui sera fi nalement 
élu président. Le fait qu’il revienne au conseil de nommer 
formellement les personnalités extérieures confère évidem-
ment une légitimité à ces dernières.

Je note au passage, monsieur le rapporteur, que vous 
avez commis un petit lapsus lorsque vous avez remercié le 
Gouvernement de s’en être remis à la sagesse du Sénat, préci-
sant que le président serait ainsi élu par tous les membres du 
conseil d’administration. Soit vous avez extrapolé, soit vous 
avez confondu deux choses différentes, car, pour le moment, 
nous n’en sommes pas encore à la question de savoir quels 
sont les membres qui peuvent élire le président.

Selon le texte tel qu’il nous est présenté, seuls les membres 
élus du conseil d’administration peuvent élire le président. 
Pour le reste, tous les membres du conseil d’administration, 
y compris les personnalités extérieures, participeront à la 
gestion. Ces personnalités extérieures permettront donc de 
dégager des majorités et viendront, par conséquent, appuyer 
l’équipe présidentielle.

Ce sur quoi je veux insister, c’est qu’il n’est pas possible, 
surtout avec les pouvoirs qu’aura ce président, de faire 
accepter à la communauté universitaire que des membres 
non élus du conseil d’administration élisent le président, car 
cela changerait toute la donne. Quand les syndicats d’étu-
diants ou vos autres interlocuteurs, madame la ministre, 
ont accepté cette disposition, c’est en pensant que leurs voix 
compteraient lors de ce vote, qu’un certain équilibre serait 
assuré.

Si l’on nous dit à présent que les personnalités extérieures 
– et ce seront largement celles qu’aura choisies le président 
puisqu’il sera souvent le premier professeur de la liste arrivée 
en tête – voteront, cet équilibre sera rompu. Je ne sais pas si 
c’est ce que voulait le rapporteur. En tout cas, je ne pense 
pas que ce soit ce que souhaitait la ministre.

Mes chers collègues, je vous mets donc en garde : ne consi-
dérons pas que le vote de l’amendement no 45 représente un 
pas pour voter ce que propose la commission à l’article 5 
concernant les membres qui peuvent élire le président.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Il y a évidemment 
une cohérence entre ce que nous examinons présentement 
et ce que nous proposerons à l’article 5.

Ce point a fait l’objet de discussions, mais notre assem-
blée reste souveraine et votera comme elle l’entend.

Monsieur Assouline, nous accordons un pouvoir supplé-
mentaire aux étudiants, notamment. Dans le texte initial, 
c’était le président qui, une fois nommé, établissait la liste 
des personnalités. Nous, nous faisons valider cette liste 
par tous les membres élus du conseil d’administration, y 
compris donc les représentants des étudiants.

M. le président. La parole est à M. Patrice Gélard, pour 
explication de vote.
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M. Patrice Gélard. Je suis en total accord avec l’explication 
que vient de donner M. le rapporteur. Je voudrais simple-
ment apporter quelques précisions.

Le professeur fi gurant en tête de liste ne deviendra peut-
être jamais président de l’université.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Tout à fait !

M. Patrice Gélard. On peut imaginer que celui qui a déjà 
accompli deux mandats mène la liste, même si l’on sait qu’il 
ne pourra pas être à nouveau candidat à ce poste.

On peut également imaginer que la tête de liste, choisie 
en raison de sa renommée, ne désire pas devenir président.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Absolument !

M. Patrice Gélard. On peut encore imaginer que le prési-
dent ne sera pas un professeur, mais un maître de confé-
rences ou quelqu’un appartenant à une deuxième catégorie 
du collège d’enseignants.

On ne saurait donc préjuger de l’avenir.

J’ajoute que le professeur tête de la liste qui aura gagné 
l’élection ne décidera pas seul. Il consultera ses colistiers et 
les élus des autres listes. Par conséquent, nous ne devons pas 
nous inquiéter.

Par ailleurs, je voudrais faire une remarque qui, si la 
commission en était d’accord, pourrait donner lieu à une 
rectifi cation de l’amendement.

Les statuts de l’université pourraient prévoir qu’une des 
personnalités extérieures sera, par exemple, le patron de 
l’entreprise la plus importante de la région, ainsi appelé à 
siéger ès qualités au conseil d’administration. Je pense ici 
au port autonome du Havre, qui est l’un des plus gros 
employeurs de ma région et qui joue un rôle capital dans le 
développement du pôle logistique.

Doit-on exclure qu’une telle possibilité soit inscrite dans 
les statuts, auquel cas il y aurait dérogation au dispositif de 
l’amendement no 45 ? Ou bien faut-il nécessairement prévoir 
qu’il reviendra à la tête de liste de choisir une personnalité 
de cet ordre ? Il s’agit juste d’une interrogation à laquelle 
je n’ai pas la réponse. Je me rallierai donc à la solution que 
préconiseront la commission et le Gouvernement.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. La commission solli-
cite l’avis du Gouvernement sur la proposition que vient de 
formuler M. Gélard.

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Monsieur Gélard, vous 
nous plongez dans l’embarras !

Lorsqu’il existe une grande entreprise de référence dans 
un bassin d’emploi, il me paraît évident qu’elle doit être 
représentée au conseil d’administration de l’université. Pour 
autant, il ne faut pas fi ger les choses dans les statuts. Vous le 
savez, le monde économique évolue. Si naissait au Havre le 
Microsoft de demain, peut-être viendrait-il un jour concur-
rencer le port autonome...

Dans l’esprit du Gouvernement, l’employeur le plus 
important du bassin d’emploi sera évidemment désigné 
par le président de l’université. Mais je pense que le conseil 
d’administration, dans sa sagesse, et le professeur arrivé en 
tête, si le dispositif de la commission est retenu, seront dans 
les mêmes dispositions d‘esprit.

M. le président. La parole est à M. Ivan Renar, pour expli-
cation de vote.

M. Ivan Renar. Nous allons retirer notre amendement 
no 179 au profi t de l’amendement no 45 de la commission. 
Il est en effet satisfait dans la mesure où la désignation des 
personnalités extérieures sera ratifi ée par des membres élus. 
C’est l’un des points essentiels qui nous préoccupaient.

Il ne saurait y avoir un conseil d’administration « à deux 
vitesses », qui serait à la fois composé de sous-membres et de 
membres à part entière. Leur souveraineté doit être totale. 
On ne reproche pas aux membres désignés d’être désignés et 
on ne reproche pas aux membres élus d’être élus !

L’élection du président, c’est une autre question, dont nous 
débattrons tout à l’heure. Pour notre part, nous proposerons 
que la légitimité du président trouve sa source bien au-delà 
du seul conseil d’administration et qu’elle soit l’affaire du 
congrès, c’est-à-dire la réunion des trois conseils.

En attendant, la question soulevée par notre collègue M. 
Gélard peut être réglée « naturellement », si je puis dire, 
surtout s’il s’agit du port autonome du Havre : la présence 
d’un représentant du port autonome au sein du conseil 
d’administration n’est pas nécessairement contradictoire 
avec les statuts de l’université.

Quoi qu’il en soit, monsieur le rapporteur, dans la suite 
de notre discussion, j’interviendrai plus particulièrement sur 
la conception que vous avez du monde socio-économique, 
car je la trouve un peu rétrécie au vu de la proposition de la 
commission.

M. le président. La parole est à M. Jean-Marc Todeschini, 
pour explication de vote.

M. Jean-Marc Todeschini. Le groupe socialiste est plutôt 
favorable à l’amendement de la commission, mais il aimerait 
que Mme la ministre nous éclaire par anticipation sur la 
position qu’adoptera le Gouvernement au sujet de l’élection 
du président de l’université.

M. David Assouline. Oui !

M. Jean-Marc Todeschini. Ces personnes, qui seront 
désignées d’une façon plus démocratique, pourront-elles 
participer à l’élection du président ? Le Gouvernement est-
il prêt à accepter cette solution ou bien considère-t-il que 
cela rompt les négociations que Mme la ministre a menées, 
au nom du Gouvernement, avec les autres partenaires sur 
l’élection du président ?

M. Jean-Pierre Sueur. C’est une question importante !

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Il faut mettre les choses 
au point.

Des concertations ont eu lieu. Il y a un temps pour la 
démocratie sociale et il y en a un pour la démocratie 
politique, en l’espèce le vote du Sénat.

En tant que ministre, j’ai dit ce que je pensais. Ma 
position est celle que j’ai défendue pendant la concertation. 
Je souhaite que le texte soit maintenu en l’état et que le 
Sénat, dans sa sagesse, l’adopte.

Maintenant, le temps de la démocratie politique est venu 
et c’est à elle de s’exprimer. Cela dit, il faut prendre effec-
tivement pleinement conscience des conséquences de ce 
vote.



2262 SÉNAT – SÉANCE DU 12 JUILLET 2007

Si vous approuvez le fait que les personnalités qualifi ées 
soient désignées par le conseil d’administration et qu’elles le 
soient démocratiquement, selon des modalités qui, person-
nellement, me troublent, la logique voudrait que le président 
de l’université soit élu par l’intégralité du conseil d’adminis-
tration. C’est en fi n de compte l’objet de cet amendement.

J’ajoute que ce point répond à une préoccupation 
exprimée à juste titre, je le reconnais, par les collectivités 
locales, qui considèrent qu’elles devraient siéger ès qualités 
au sein des conseils d’administration. Il serait donc logique 
qu’elles votent aussi pour la désignation des présidents.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour 
avis.

M. Philippe Adnot, rapporteur pour avis de la commission 
des fi nances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation. J’apporte mon appui à cet amendement, qui 
me paraît essentiel.

Madame la ministre, la qualité des personnalités extérieures 
suppose qu’elles ne portent pas au front un bandeau où 
serait écrit : « J’ai été désigné par une personne » ! Elles 
doivent être choisies pour leur compétence, leur rayonne-
ment, leur capacité à apporter un « plus » à l’université.

La formule proposée, selon laquelle il revient au prési-
dent ou au président pressenti ou, en tout cas, à celui qui a 
gagné les élections de proposer des personnalités extérieures 
au nouveau conseil, les membres élus de celui-ci prenant 
ensuite la responsabilité de leur nomination, me semble 
excellente.

Par ailleurs, dans les quatre ans, il y aura des renouvel-
lements. Comment procédera-t-on ? Il appartiendra à 
l’ensemble du conseil d’administration, sur proposition 
du président, de décider qui remplacera M. Untel, lequel a 
changé de région ou d’entreprise.

Je crois donc qu’à partir du moment où ces personna-
lités n’auront pas marqué sur leur front « Je suis l’homme 
de président », mais « J’ai été nommé par le conseil », elles 
seront plus effi caces au sein dudit conseil.

J’en profi te pour apporter tout de suite mon appui à 
l’amendement no 46 rectifi é.

Vous avez très justement fait observer, madame la ministre, 
qu’il ne fallait pas voir systématiquement siéger au conseil 
d’administration un remplaçant, substitut du chef d’entre-
prise retenu, tant il est vrai que les grands chefs d’entreprise 
ne peuvent siéger dans les conseils d’administration de tous 
les établissements.

Le conseil d’administration dans lequel je siège compte en 
son sein un cadre de la SNECMA et y représente le groupe 
Safran : extraordinairement compétent, il y tient parfaite-
ment son rôle. Telle était l’idée de M. le rapporteur : si vous 
ne voulez pas deux chefs d’entreprise, madame la ministre, 
il peut y avoir un chef d’entreprise et un cadre d’entreprise 
de haut niveau. L’apport de ces derniers est aussi intéressant 
que celui des chefs d’entreprise.

Ce qu’il faut éviter à tout prix, c’est d’avoir affaire à un 
« représentant » qui n’est que le permanent de service chargé 
de remplacer le chef d’entreprise et qui n’offre pas l’effi cacité 
attendue.

Quoi qu’il en soit, le point le plus important de l’amen-
dement no 46 rectifi é est qu’il vise à exiger la présence d’au 
moins deux personnalités du monde de l’entreprise.

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Je répète que je suis nette-
ment défavorable à l’amendement no 46 rectifi é parce que 
je crois le monde socio-économique extrêmement riche et 
que, dès lors, ce serait nécessairement verrouiller le choix 
du conseil d’administration que de prévoir la présence de 
deux chefs d’entreprise. Je préférerais qu’il soit question de 
« représentants du monde socio-économique de très haut 
niveau », mais c’est là une notion assez peu mesurable...

Quoi qu’il en soit, vous le savez, le fait d’être chef d’entre-
prise n’offre pas en soi les garanties que l’on recherche. Le 
chef d’une entreprise unipersonnelle, qui ne représente que 
lui, n’a rien à voir avec le chef d’une très grosse entreprise !

Par ailleurs, comme je l’ai dit, un directeur des ressources 
humaines ou un grand syndicaliste auraient également 
vocation à siéger utilement dans des conseils d’administra-
tion.

M. le président. La parole est à M. Jean-Marc Todeschini, 
pour explication de vote.

M. Jean-Marc Todeschini. Le groupe socialiste votera 
l’amendement no 45. Cependant, de notre point de vue, 
voter en faveur de cet amendement ne préjuge en rien la 
position à adopter quant aux modalités d’élection du prési-
dent de l’université !

Je ne pense pas, contrairement à Mme la ministre, que le 
vote de l’amendement no 45 entraîne logiquement, automa-
tiquement, la participation des personnalités extérieures à 
l’élection du président.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Nous en débattrons !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 45.

(L’amendement est adopté.)
M. le président. La parole est à M. Patrice Gélard, pour 

explication de vote sur l’amendement no 46 rectifi é.

M. Patrice Gélard. Je pense que l’expression « chef d’entre-
prise » ne convient pas du tout et donnera lieu à une inter-
prétation jurisprudentielle extrêmement dangereuse !

M. René Garrec. Eh oui !

M. Patrice Gélard. Cette expression a une signifi cation 
juridique et il n’y a qu’un chef d’entreprise par entreprise.

En l’espèce, qui sera considéré comme chef d’entreprise ? 
S’agira-t-il du chef de l’unité locale, alors que le P-DG, lui, 
est à Paris ou ailleurs encore ? S’agira-t-il, dans le cas d’un 
établissement public, du président du conseil d’administra-
tion ou du directeur général ?

Cette rédaction crée trop d’ambiguïté. Il faut donc 
reprendre la formule proposée par Mme le ministre ou toute 
autre formule du même genre.

M. René Garrec. Très bien !

M. le président. La parole est à M. Ivan Renar, pour expli-
cation de vote.

M. Ivan Renar. Une fois n’est pas coutume, j’irai dans le 
même sens que mon collègue M. Gélard. (Sourires.) Il 
serait souhaitable d’adopter une formulation plus générale.

Je n’ai rien contre les chefs d’entreprise, surtout lorsqu’ils 
sont à visage humain ; mais le monde socio-économique est 
beaucoup plus riche que ce que recouvre l’expression « chef 
d’entreprise ».

M. Francis Giraud. Bien sûr !
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M. Ivan Renar. Je pense aux chambres de commerce, 
aux représentants de syndicats de salariés ou de cadres, 
lesquels ne sont pas uniquement des fabricants de bande-
roles (Nouveaux sourires) et ont aussi une réfl exion écono-
mique, aux représentants des syndicats professionnels, aux 
associations de promotion, aux laboratoires, aux comités 
d’entreprise, à l’agriculture de pointe, etc.

On aurait peut-être mieux fait de s’inspirer, par exemple, 
de la façon dont sont désignés les membres des comités 
économiques et sociaux régionaux, où l’on rencontre une 
grande diversité de professions.

Cette formulation me paraît trop restrictive, d’autant 
que je siège dans un certain nombre d’instances où le chef 
d’entreprise censé siéger délègue, pour toutes sortes de 
raisons, la responsable –  »la », car il s’agit souvent d’une 
femme – des relations publiques de son entreprise, alors 
que ce n’est évidemment pas le but visé. Il faut quelqu’un 
qui soit profondément passionné par l’articulation entre la 
formation-recherche et l’activité économique, et qui occupe 
donc une responsabilité opérationnelle dans l’entreprise 
considérée.

M. le président. La parole est à M. Yannick Bodin, pour 
explication de vote.

M. Yannick Bodin. J’approuve tout simplement ce que 
viennent de dire Mme la ministre, M. Gélard et M. Renar.

Je serais tenté de suggérer de remplacer l’expression 
« chefs d’entreprise » par celle de « représentants du monde 
économique et social », et de dire, à propos des universités, 
chacune considérée individuellement : « Laissez-les vivre ! »

Les choses ne se mesurent pas partout de la même manière. 
Il est un fait que, à certains endroits, en raison de la présence 
et du poids de telle ou telle entreprise, tout le monde jugera 
normal, presque évident, que l’un de ses responsables fasse 
partie du conseil d’administration. Cependant, dans une 
autre université, on préférera, par exemple, choisir le repré-
sentant d’une association humanitaire implantée sur le terri-
toire et intéressée par un certain nombre d’activités. Quant 
à l’université voisine, elle fera encore un choix différent des 
deux précédentes !

Je crois donc qu’il faut laisser la plus grande souplesse à 
chaque université en maintenant en l’état la formulation 
proposée initialement par le Gouvernement.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Nos débats font bien 
ressortir l’importance que nous accordons à la présence de 
représentants des milieux économiques et sociaux, en parti-
culier économiques, au sein des conseils d’administration.

Cela tient à la nouvelle mission donnée à l’université 
dans le secteur de l’orientation et de l’insertion. Leur parti-
cipation est importante dans la défi nition des orientations 
données en matière d’offre de formation, notamment en 
matière de formation continue.

Mme la ministre a souligné en introduction au débat que, 
en France, les fonds publics consacrés à la recherche étaient 
d’un bon niveau, mais qu’un manque se faisait sentir quant 
au partenariat avec des fonds privés.

Il est donc nécessaire, du point de vue du management 
interne de l’université, de tirer ici et là profi t des expériences 
entrepreneuriales.

Nous sentons bien qu’il est impératif d’associer le monde 
économique aux universités.

Au vu des réactions et réfl exions des uns et des autres, je 
rectifi e l’amendement et je vous propose la présence d’au 
moins trois représentants du monde économique et social, 
dont deux représentants d’entreprise.

M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement no 46 
rectifi é bis, présenté par M. J.L. Dupont, au nom de la 
commission des affaires culturelles, et ainsi libellé :

Rédiger comme suit le troisième alinéa (b) du II du 
texte proposé par cet article pour l’article L. 712-3 du 
code de l’éducation :

« b) Trois représentants du monde économique et 
social, dont deux représentants d’entreprise ;

Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Il faut se rendre bien 
compte de ce qui va malheureusement se passer.

Nous aurons deux représentants des collectivités territo-
riales – c’est la volonté de la commission des affaires cultu-
relles –, un ancien étudiant – nous en avons décidé ainsi – et 
trois représentants du monde socio-économique, dont deux 
représentants d’entreprises.

Que reste-t-il pour « loger » le grand chercheur, le grand 
professeur émérite, l’Européen ? Où est la possibilité pour 
l’université de choisir une personnalité atypique ?

L’autonomie, ça ne consiste tout de même pas à lier par la 
loi, dès aujourd’hui, les mains du futur conseil d’adminis-
tration, alors même que, pour quatre-vingt-cinq universités, 
il y a quatre-vingt-cinq situations locales !

Effectivement, le schéma proposé par la commission des 
affaires culturelles est le bon schéma pour une université 
de taille moyenne, dans une ville moyenne. C’est égale-
ment le bon schéma pour des universités unidisciplinaires 
puisque l’on connaît le champ d’insertion professionnelle 
des étudiants de telles universités.

Mais, pour le cas d’une grosse université pluridisciplinaire 
qui viserait l’excellence, pour le cas d’une université fronta-
lière, particulièrement fondée à viser l’internationalisation, 
il faut quand même offrir un peu de liberté et de souplesse.

En tout état de cause, je crains, mesdames, messieurs les 
sénateurs, qu’on ne ligote ainsi le conseil d’administration !

M. Gérard Delfau. Faisons vivre l’autonomie !

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Madame la ministre, 
évidemment, nous en sommes bien d’accord, dans la mesure 
où le nombre de membres est resserré, chaque formulation 
présente des avantages et des inconvénients. Aucune des 
solutions proposées ne permet de résoudre l’ensemble des 
problèmes.

Dans la rédaction actuelle du projet de loi – « au moins 
deux personnes désignées au titre des entreprises et des 
autres activités économiques et sociales » -, une univer-
sité peut décider de n’avoir aucun représentant du monde 
économique. Cela montre qu’il n’y a pas de formulation 
idéale.

C’est pourquoi, madame la ministre, je vous demande 
de prendre en considération l’amendement no 46 rectifi é 
bis que je propose, sachant, que, parmi les chefs d’entre-
prise, il peut y avoir des chefs d’entreprise de l’étranger, 
que, même parmi les anciens étudiants, il peut y avoir un 
ancien étudiant de l’étranger. L’ouverture est là, d’autant 
que peuvent éventuellement être désignées une ou deux 
personnalités supplémentaires.
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M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Si l’ancien étudiant 
désigné est devenu un grand chef d’entreprise, comptera-t-il 
comme chef d’entreprise ou comme ancien étudiant ?

La formulation du Gouvernement, que M. le rapporteur 
vient de rappeler, me semble vraiment la meilleure.

J’ajoute, monsieur Gélard, que le port autonome du 
Havre n’est pas une entreprise.

M. Patrice Gélard. Ah bon ?

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 46 
rectifi é bis.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à M. Laurent Béteille, pour 
explication de vote sur l’amendement no 213.

M. Laurent Béteille. Compte tenu du vote qui vient 
d’intervenir, cet amendement n’est évidemment plus satis-
fait par celui de la commission.

Mme la ministre a demandé le rejet de cet amendement 
au motif qu’il visait à trop encadrer les désignations. Or, au 
contraire, il a pour but d’en élargir le champ de celles-ci 
et de permettre la nomination de personnalités venues de 
l’administration. Je pense, par exemple, à un haut magistrat, 
au premier président d’une cour d’appel, pour apporter un 
point de vue professionnel qui ne soit pas uniquement celui 
d’une personne issue des entreprises ou des activités écono-
miques et sociales.

Donc, cet amendement tend à une ouverture, qui sera ou 
ne sera pas utilisée, et non à un encadrement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 213.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Madame Mélot, le sous-amendement 
no 212 est-il maintenu ?

Mme Colette Mélot. Avant de retirer ce sous-amende-
ment, je souhaite remercier Mme la ministre de ses propos 
compréhensifs. Je tiens également à souligner une nouvelle 
fois le rôle joué par les villes moyennes en matière d’ensei-
gnement supérieur et l’effort qu’elles ont consenti.

M. le président. Le sous-amendement no 212 est retiré.

La parole est à M. Yannick Bodin, pour explication de 
vote sur les amendements identiques nos 47 et 99.

M. Yannick Bodin. Monsieur le président, pardonnez-moi, 
je souhaite revenir un instant sur un point qui était évoqué 
dans le sous-amendement que vient de retirer Mme Mélot.

Dans ce sous-amendement, il était question d’un repré-
sentant du conseil régional et d’un représentant des autres 
collectivités territoriales, ces deux représentants désignés 
par ces mêmes collectivités territoriales. Le Gouvernement 
a-t-il déjà réfl échi à la procédure qui permettra aux autres 
collectivités territoriales concernées, éventuellement être 
nombreuses – il peut y avoir le département, une agglomé-
ration, une commune... – de s’organiser pour désigner leur 
représentant ? A-t-il une idée de la manière dont il faudra 
procéder, tout en permettant, peut-être, d’éviter un certain 
nombre de confl its ?

M. le président. La parole est à M. Daniel Raoul, pour 
explication de vote.

M. Daniel Raoul. Permettez-moi de vous faire part de mon 
expérience de plusieurs années dans un conseil d’adminis-
tration d’université, à la fois comme personnalité extérieure 
et comme enseignant.

Cher collègue Yannick Bodin, c’est bien plus simple que 
vous ne l’imaginez : le conseil d’administration regardera 
qui contribue au développement de l’université.

L’amendement no 47 est très équilibré : il laisse le choix 
au conseil d’administration de défi nir le nombre des repré-
sentants des collectivités territoriales. Le problème se règlera 
entre collectivités et, la plupart du temps, c’est l’intercom-
munalité, le conseil général et la région qui soutiennent leur 
université. Laissez donc le conseil d’administration défi nir 
le nombre de ses représentants !

M. Yannick Bodin. Je suis satisfait de la réponse de M. 
Raoul ! (Sourires.)

M. le président. Je constate que la discussion interne au 
groupe socialiste est très productive ! (Nouveaux sourires.)

Je mets aux voix les amendements identiques nos 47 et 99.

(Les amendements sont adoptés.)

M. le président. L’amendement no 48, présenté par M. 
J.L. Dupont, au nom de la commission des affaires cultu-
relles, est ainsi libellé :

Après le II du texte proposé par cet article pour 
l’article L. 712-3 du code de l’éducation, insérer un 
alinéa ainsi rédigé :

« II bis. – Le mandat des membres élus du conseil 
d’administration court à compter de la première réunion 
convoquée pour l’élection du président. Les membres 
du conseil d’administration siègent valablement jusqu’à 
la désignation de leurs successeurs.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Il s’agit d’un amende-
ment de précision.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Je suis favorable à cette 
utile précision.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 48.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 126 rectifi é, présenté 
par MM. Lagauche et Assouline, Mme Blandin, MM. 
Bodin, Dauge, Mélenchon, Raoul, Sueur, Todeschini et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Rédiger comme suit le huitième alinéa (7o) du III du 
texte proposé par cet article pour l’article L. 712-3 du 
code de l’éducation :

« 7o Il adopte, par avis motivé, les règles relatives aux 
examens, proposées par le conseil des études et de la vie 
universitaire ;

La parole est à M. Yannick Bodin.

M. Yannick Bodin. Les compétences du conseil des études 
et de la vie universitaire et du conseil scientifi que sont forte-
ment amoindries dans le projet de loi. Un renforcement de 
leurs pouvoirs – voire un simple maintien de leurs anciennes 
attributions – permettrait un allégement de l’ordre du jour 
des conseils d’administration.
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Nous proposons donc de maintenir la compétence propre 
du conseil des études et de la vie universitaire, ou CEVU, 
en matière de détermination des règles s’appliquant aux 
examens. Le conseil d’administration sera chargé de valider 
les décisions du CEVU en la matière par un avis motivé ; 
nous souhaitons cet avis motivé par souci de transparence 
et afi n que tout éventuel rejet d’une proposition du CEVU 
par le conseil d’administration soit réellement justifi é.

II est cohérent que le CEVU conserve cette compé-
tence afi n de garantir un lien entre les objectifs pédagogi-
ques débattus par cette instance et les règles relatives aux 
examens.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. La commission 
avait donné un avis défavorable, hier soir, à l’amendement 
no 126 mais elle n’a pas pu examiner la version rectifi ée de 
cet amendement. Elle souhaite donc connaître l’avis du 
Gouvernement.

M. le président. Quel est, donc, l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Il est défavorable à cet 
amendement, car celui-ci remet en cause la clarifi cation des 
rôles respectifs des conseils.

Il appartient au conseil des études et de la vie universitaire 
de donner son avis sur les règles relatives aux examens, mais 
celles-ci sont ensuite adoptées par le conseil d’administra-
tion.

En outre, il me paraît y avoir redondance dans les termes 
de cet amendement, qui prévoit que le conseil d’administra-
tion adopte les règles par « avis motivé ». Par défi nition, un 
avis est motivé.

M. le président. Quel est, maintenant, l’avis de la commis-
sion ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Défavorable égale-
ment.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 126 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 175, présenté par M. 
Renar, Mme Gonthier-Maurin, MM. Ralite, Voguet et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est 
ainsi libellé :

Compléter le neuvième alinéa (8o) du III du texte 
proposé par cet article pour l’article L. 712-3 du code 
de l’éducation par une phrase ainsi rédigée :

Le président présente ce rapport devant le conseil 
scientifi que et le conseil des études et de la vie univer-
sitaire.

La parole est à M. Ivan Renar.

M. Ivan Renar. Alors que l’article 6 prévoit notamment 
que le conseil d’administration approuve le rapport annuel 
d’activité présenté par le président, il nous apparaît néces-
saire que le conseil scientifi que et le conseil des études et de 
la vie universitaire puissent également avoir connaissance de 
ce document.

Ces deux conseils devraient en effet disposer d’une infor-
mation complète sur l’activité de leur établissement, à 
laquelle ils participent pleinement par leurs avis et, nous y 
sommes très attachés, par leurs propositions.

En cohérence avec ce que nous indiquions lors de la 
défense de notre amendement no 163, à l’article 4, il nous 
semble nécessaire que le conseil scientifi que et le conseil des 
études et de la vie universitaire soient pleinement associés à 
l’administration de l’université, ce qui implique qu’ils soient 
informés des grandes orientations et décisions concernant la 
vie de leur établissement.

C’est pourquoi nous vous invitons à voter cet amende-
ment, qui vise, une fois encore, à maintenir un mode de 
gestion le plus collégial possible, garant du bon fonctionne-
ment de l’université.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. C’est un bon amende-
ment. Le président de l’université préside les trois conseils ; 
donc, par cohérence et afi n de garantir que l’information 
transmise est complète et de qualité, nous émettons un avis 
favorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Prenons garde à ne pas 
multiplier les formalités !

De fait, le conseil scientifi que et le conseil des études et de 
la vie universitaire auront ce rapport puisqu’il sera présenté 
et approuvé par le conseil d’administration ; il est logique 
que le président, qui préside aussi le CEVU et le conseil 
scientifi que, évoque le rapport d’activité devant ces deux 
conseils.

Faut-il le prévoir dans la loi ? On peut toujours tout 
inscrire dans la loi, mais une telle disposition me semble 
plutôt relever du domaine réglementaire. Je comprends 
néanmoins la préoccupation du groupe communiste. C’est 
pourquoi je m’en remets à la sagesse de la Haute Assemblée 
sur cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 175.

(L’amendement est adopté.)
M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-

ques.

L’amendement no 199 est présenté par M. Othily.

L’amendement no 209 rectifi é est présenté par Mme 
Michaux-Chevry et Gousseau.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Après le neuvième alinéa (8o) du III du texte proposé 

par cet article pour l’article L. 712-3 du code de l’édu-
cation, insérer un alinéa ainsi rédigé :

« ...° Il délibère sur les avis ou vœux exprimés par le 
conseil scientifi que et par le conseil des études et de la 
vie universitaire.

L’amendement no 199 n’est pas soutenu.

La parole est à Mme Adeline Gousseau, pour présenter 
l’amendement no 209 rectifi é.

Mme Adeline Gousseau. Il s’agit d’un amendement de 
précision.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. La commission ne 
souhaitant pas ralentir le processus décisionnel, elle a émis 
un avis défavorable sur cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Défavorable également.
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M. le président. Madame Gousseau, l’amendement no 209 
rectifi é est-il maintenu ?

Mme Adeline Gousseau. Non, je le retire, monsieur le 
président.

M. le président. L’amendement no 209 rectifi é est retiré.

L’amendement no 170, présenté par M. Renar, Mme 
Gonthier-Maurin, MM. Ralite, Voguet et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Après le dixième alinéa du III du texte proposé par 
cet article pour l’article L. 712-3 du code de l’éduca-
tion, insérer un alinéa ainsi rédigé :

« L’exercice des attributions du conseil d’administra-
tion mentionnées aux 1o, 2o, 4o et 7o intervient après 
avoir recueilli l’avis du Conseil scientifi que et du 
Conseil des études et de la vie universitaire.

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Cet amendement est en 
cohérence avec ce que nous avons défendu jusqu’à présent, 
c’est-à-dire l’impérieuse nécessité d’une démocratisation de 
la gouvernance de l’université.

C’est pourquoi il est, selon nous, hautement souhaitable 
que le conseil scientifi que et le conseil des études et de la 
vie universitaire soient consultés et émettent des avis sur le 
contrat d’établissement de l’université, sur le budget, sur 
le règlement intérieur ou encore sur les règles relatives aux 
examens. Ces avis devraient être transmis au conseil d’admi-
nistration avant que celui-ci ne se prononce.

Disposant en amont des remarques des deux autres 
conseils, les membres du conseil d’administration seraient 
plus à même d’adopter, voire d’amender, des documents 
essentiels au bon fonctionnement des établissements 
d’enseignement supérieur et de recherche.

Autrement dit, les compétences du conseil scientifi que et 
du conseil des études et de la vie universitaire seraient mises 
au service des élus du conseil d’administration, qui bénéfi -
cieraient ainsi d’une aide précieuse pour l’exercice de leurs 
prérogatives.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Au risque de me 
répéter, je rappellerai que notre volonté est bien d’améliorer 
l’effi cacité du processus décisionnel.

M. Alain Gournac. Tout à fait !

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. C’est pourquoi la 
commission émet un avis défavorable sur cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Pour la même raison, le 
Gouvernement émet également un avis défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 170.

(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. L’amendement no 200, présenté par M. 

Othily, est ainsi libellé :
Supprimer le dernier alinéa du III du texte proposé 

par cet article pour l’article L. 712-3 du code de l’édu-
cation.

Cet amendement n’est pas soutenu.

Je mets aux voix l’article 6, modifi é.

(L’article 6 est adopté.)

CHAPITRE II

LE PRÉSIDENT

Article 5 (précédemment réservé)
L’article L. 712-2 du code de l’éducation est ainsi 

modifi é :

1o Le premier alinéa est remplacé par les dispositions 
suivantes :

« Le président de l’université est élu à la majorité absolue 
des membres élus du conseil d’administration. Il appar-
tient à l’une des catégories de personnels qui ont vocation à 
exercer des fonctions d’enseignement ou de recherche dans 
un établissement d’enseignement supérieur. Son mandat, 
d’une durée de quatre ans, expire à l’échéance du mandat 
des représentants élus des personnels du conseil d’adminis-
tration. Il est renouvelable une fois.

« Dans le cas où le président cesse ses fonctions, pour 
quelque cause que ce soit, un nouveau président est élu pour 
la durée du mandat de son prédécesseur restant à courir. » ;

2o Les troisième et quatrième alinéas sont remplacés par 
les dispositions suivantes :

« Le président assure la direction de l’université. À ce 
titre :

« 1o Il préside le conseil d’administration. À ce titre, il 
prépare et exécute ses délibérations. Il préside également 
le conseil scientifi que et le conseil des études et de la vie 
universitaire ; il reçoit leurs avis et leurs vœux ;

« 2o Il représente l’université à l’égard des tiers ainsi qu’en 
justice, conclut les accords et les conventions ;

« 3o Il est ordonnateur des recettes et des dépenses de 
l’université ;

« 4o Il a autorité sur l’ensemble des personnels de l’uni-
versité.

« Aucune affectation ne peut être prononcée si le président 
émet un avis défavorable motivé.

« Il affecte dans les différents services de l’université 
les personnels administratifs, techniques, ouvriers et de 
service ;

« 5o Il nomme les différents jurys ;

« 6o Il est responsable du maintien de l’ordre et peut faire 
appel à la force publique dans des conditions fi xées par 
décret en Conseil d’État ;

« 7o Il exerce, au nom de l’université, les compétences de 
gestion et d’administration qui ne sont pas attribuées à une 
autre autorité par la loi ou le règlement. » ;

3o Le dernier alinéa est remplacé par les dispositions 
suivantes :

« Le président peut déléguer sa signature aux vice-prési-
dents des trois conseils, aux membres élus du bureau âgés 
de plus de dix-huit ans, au secrétaire général et aux agents 
de catégorie A placés sous son autorité, ainsi que, pour les 
affaires intéressant les composantes, énumérées à l’article 
L. 713-1, les services communs prévus à l’article L. 714-1, 
et les unités de recherche constituées avec d’autres établisse-
ments publics d’enseignement supérieur ou de recherche, à 
leurs responsables respectifs. »

M. le président. Je suis saisi de neuf amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.
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L’amendement no 166, présenté par M. Renar, Mme 
Gonthier-Maurin, MM. Ralite, Voguet et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit la première phrase du deuxième 
alinéa du 1o de cet article :

Le président de l’université est élu au scrutin majori-
taire à deux tours par les trois conseils : le conseil 
d’administration, le conseil scientifi que, le conseil des 
études et de la vie universitaire réunis en congrès.

La parole est à M. Ivan Renar.

M. Ivan Renar. Le présent projet de loi modifi e considé-
rablement le mode d’élection du président d’université, 
qui serait désormais élu par les seuls membres élus du 
conseil d’administration, c’est-à-dire par une vingtaine de 
personnes.

D’emblée, les personnalités extérieures présentes au 
conseil d’administration, qui ne disposeront pas des mêmes 
droits que les membres élus, seront reléguées à un statut de 
« sous-membres ».

En outre, les présidents d’universités que nous avons pu 
rencontrer ces derniers jours nous ont tous fait part de leur 
scepticisme quant à ce nouveau mode d’élection. En effet, ils 
craignent que la légitimité du président ne soit affaiblie dès 
lors que celui-ci ne sera élu que par un nombre très réduit 
de représentants du personnel et des étudiants. Une telle 
perte de légitimité ne manquerait pas de susciter de multi-
ples formes de contestation de ses choix et de son autorité.

Selon nous, pour être reconnu comme le principal repré-
sentant de la communauté universitaire et pouvoir réelle-
ment mener à bien sa politique, le président d’université 
doit demeurer élu par tous les membres, élus ou nommés, 
des trois conseils réunis en congrès.

Tel est l’objet de cet amendement.

M. le président. L’amendement no 2 rectifi é, présenté par 
MM. Laffi tte, Pelletier, Seillier, Mouly, Othily et Alfonsi, 
est ainsi libellé :

Remplacer les deux premières phrases du troisième 
alinéa (deuxième alinéa du 1o) de cet article par une 
phrase ainsi rédigée :

Le président de l’université est élu à la majorité 
absolue de la totalité des membres du conseil d’admi-
nistration, sur proposition d’un comité ad hoc désigné 
par l’ensemble des membres du conseil d’administra-
tion.

La parole est à M. Pierre Laffi tte.

M. Pierre Laffi tte. Cet amendement vise à faire en sorte 
que le président d’université soit élu sur proposition non pas 
de la personne fi gurant à la première place de liste arrivée 
en tête, mais d’un comité ad hoc désigné par l’ensemble des 
membres du conseil d’administration.

Toutefois, notre amendement étant presque identique à 
l’amendement no 40 de la commission, je le retire au profi t 
de ce dernier.

M. Jacques Valade, président de la commission des affaires 
culturelles. Merci, mon cher collègue.

M. le président. L’amendement no 2 rectifi é est retiré.

Je suis saisi de deux amendements identiques.

L’amendement no 40 est présenté par M. J-L. Dupont, au 
nom de la commission des affaires culturelles.

L’amendement no 97 est présenté par Mme Morin-
Desailly, MM. Mercier, C. Gaudin et les membres du 
groupe Union centriste-UDF.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Dans la première phrase du troisième alinéa de cet 

article, après les mots :
des membres
supprimer le mot :
élus

La parole est à M. le rapporteur, pour présenter l’amen-
dement no 40.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Le président doit être 
élu par l’ensemble des membres du conseil d’administra-
tion.

En effet, exclure les personnalités extérieures de l’élec-
tion du président présenterait deux inconvénients. D’une 
part, cela affaiblirait la légitimité du président d’université 
à l’égard tant du conseil d’administration que de l’environ-
nement de l’université. D’autre part, cela n’inciterait pas 
– c’est une litote ! – les personnalités extérieures à participer 
et à s’investir pleinement au sein du conseil.

Une telle solution irait donc à l’encontre de l’un des 
objectifs du projet de loi, à savoir encourager l’ouverture 
des universités vers l’extérieur tout en leur permettant de 
bénéfi cier de l’expérience et de la compétence de l’ensemble 
des membres de leurs conseils d’administration.

M. le président. La parole est à Mme Catherine Morin-
Desailly, pour présenter l’amendement no 97.

Mme Catherine Morin-Desailly. Notre groupe souscrit à 
l’analyse de M. le rapporteur. Selon nous, le président doit 
être élu par l’ensemble des membres du conseil d’adminis-
tration.

En effet, de notre point de vue, les personnalités extérieures 
sont des membres de plein droit du conseil d’administra-
tion. À ce titre, elles doivent bénéfi cier des mêmes préroga-
tives que les membres élus.

M. le président. L’amendement no 122, présenté par MM. 
Lagauche et Assouline, Mme Blandin, MM. Bodin, Dauge, 
Mélenchon, Raoul, Sueur, Todeschini et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Compléter la première phrase du deuxième alinéa du 
1o de cet article par les mots :

et de l’ensemble des membres du conseil scientifi que 
et du conseil des études et de la vie universitaire, réunis 
en une assemblée

La parole est à M. Jean-Marc Todeschini.

M. Jean-Marc Todeschini. Jusqu’à présent, le président 
d’université était élu par les membres des trois conseils 
réunis en une seule assemblée, soit de soixante-dix à cent 
quarante personnes, ce qui lui permettait d’asseoir sa légiti-
mité.

Avec le nouveau dispositif proposé, et si les amende-
ments identiques nos 40 et 97 ne sont pas retenus, le prési-
dent d’université sera désormais élu par les seuls membres 
élus du conseil d’administration, soit de treize à vingt-deux 
personnes. Chacun en conviendra, il s’agit tout de même là 
d’un changement radical !

Oui à la meilleure gouvernance, mais pas à la coopta-
tion !
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Ainsi, sans vouloir caricaturer les dispositions du texte 
législatif, il nous semblerait néfaste que la légitimité du 
président d’université ne soit pas assise sur un plus grand 
nombre de personnes. En effet, dans de telles conditions, 
comment peut-on garantir qu’il représentera toutes les 
sensibilités et l’ensemble des UFR ? Comment éviter qu’un 
scrutin avec un corps électoral si restreint n’aboutisse à un 
choix essentiellement politique ?

À l’heure où les pouvoirs de ce même président sont 
substantiellement renforcés et où ceux du conseil scienti-
fi que et du conseil des études et de la vie universitaire sont, 
à l’inverse, amoindris, il aurait été opportun d’asseoir davan-
tage la légitimité du président.

Par conséquent, cet amendement vise à faire en sorte 
que le président d’université soit élu non seulement par les 
membres élus du conseil d’administration, mais également 
par l’ensemble des membres des deux autres conseils, les 
trois formations se réunissant, comme précédemment, en 
une seule assemblée.

M. le président. L’amendement no 91, présenté par Mme 
Morin-Desailly, Gourault et les membres du groupe Union 
centriste-UDF est ainsi libellé :

I. – Compléter la première phrase du deuxième alinéa 
du 1o de cet article par les mots :

parmi les enseignants-chercheurs
II. – Supprimer la deuxième phrase du même alinéa.

La parole est à Mme Catherine Morin-Desailly.

Mme Catherine Morin-Desailly. Cet amendement a pour 
objet de préciser que le président doit être élu parmi les 
enseignants-chercheurs.

En effet, l’article 5 du projet de loi prévoit actuellement 
que le président d’université « appartient à l’une des catégo-
ries de personnels qui ont vocation à exercer des fonctions 
d’enseignement ou de recherche dans un établissement 
d’enseignement supérieur ».

Cette rédaction ouvre un large éventail de possibilités en 
vue de l’élection du président d’université. En effet, outre 
les enseignants-chercheurs, il pourrait désormais également 
s’agir des autres catégories de personnes enseignant au sein 
d’un établissement d’enseignement supérieur, université ou 
école, comme les chercheurs, les professeurs associés ou les 
professeurs invités.

Comme le souligne M. le rapporteur, il est intéressant 
qu’un président d’université puisse être choisi hors de son 
établissement, comme cela se pratique déjà dans certaines 
universités étrangères. En effet, le conseil d’administration 
peut solliciter des compétences externes.

En revanche, dans la mesure où le projet de loi n’institue 
pas de séparation claire entre pouvoir de gestion et pouvoir 
académique, il est, nous semble-t-il, primordial que le prési-
dent d’université soit lui-même un universitaire. Dès lors 
que la loi française concentre ces deux pouvoirs, le président 
d’université doit avoir une qualifi cation académique suffi -
sante.

M. le président. L’amendement no 123 rectifi é, présenté 
par M. Assouline, Mme Blandin, MM. Bodin, Dauge, 
Lagauche, Mélenchon, Raoul, Sueur, Todeschini et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Rédiger comme suit la deuxième phrase du deuxième 
alinéa du 1o de cet article :

Il est choisi parmi les enseignants-chercheurs perma-
nents en exercice dans une université.

La parole est à M. David Assouline.

M. David Assouline. Cet amendement a sensiblement 
le même objet que l’amendement qui vient de nous être 
présenté.

En effet, dans la mesure où le projet de loi vise à renforcer 
l’université et à valoriser les enseignants-chercheurs, veillons 
à ne pas aboutir à un résultat contraire.

À cet égard, le président d’université ne doit pas, me 
semble-t-il, être choisi parmi les personnels qui enseignent 
à l’université de manière occasionnelle. Permettez-moi de 
vous en fournir une illustration.

Avec le dispositif qui nous est proposé, un banquier qui 
donnerait des conférences dans un institut d’études politi-
ques, par exemple, pourrait désormais devenir président 
d’université. Le monde universitaire vivrait-il comme une 
reconnaissance le fait d’être représenté par un banquier, 
quand bien même celui-ci aurait donné quelques confé-
rences dans un établissement d’enseignement supérieur ?

Or un tel cas de fi gure est susceptible de se présenter. De 
fait, dans le cadre de l’autonomie des universités, celles-ci 
seront à la recherche de fi nancements ou, du moins, d’affi -
chages pour séduire d’éventuels investisseurs. Dès lors, la 
tentation sera très grande de choisir comme président une 
personnalité ayant un carnet d’adresses bien rempli, dispo-
sant d’un réseau de relations ou exerçant des fonctions 
susceptibles d’attirer des capitaux, plutôt qu’un enseignant-
chercheur.

À mon sens, le monde universitaire français est suffi sam-
ment riche en personnalités de qualité et de renom, même 
pour séduire des investisseurs ou pour renforcer le prestige 
d’un établissement d’enseignement supérieur. D’ailleurs, au 
moment où l’on prétend faire de l’université le « fl euron » 
de l’excellence française, il me semble important de mettre 
en valeur ceux qui y enseignent.

C’est pourquoi cet amendement peut, je le crois, faire 
l’objet d’un consensus au sein de la Haute Assemblée. Sur 
un tel sujet, les clivages politiques n’ont pas lieu d’être.

M. le président. L’amendement no 167, présenté par M. 
Renar, Mme Gonthier-Maurin, MM. Ralite, Voguet et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen est 
ainsi libellé :

Rédiger comme suit la deuxième phrase du deuxième 
alinéa du 1o de cet article :

Il appartient à la catégorie des enseignants-chercheurs 
de l’université.

La parole est à Mme Annie David.

Mme Annie David. Cet amendement s’inscrit dans la 
même démarche que les deux amendements précédents.

En effet, le projet de loi autorise toute personne « appar-
tenant à l’une des catégories de personnel ayant vocation 
à exercer des fonctions d’enseignement ou de recherche 
dans un établissement d’enseignement supérieur » à devenir 
président d’université.

En clair, cette disposition permettrait à des « non-univer-
sitaires » d’être élus présidents d’université. Ainsi des ensei-
gnants extérieurs ou des personnalités invitées à enseigner 
dans le cadre d’accords entre structures pourraient-ils 
accéder à cette fonction.
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Or le pouvoir du président est d’une double nature 
puisque le titulaire du poste dispose à la fois d’un pouvoir 
de gestion et d’administration et d’un pouvoir académique. 
En effet, il est en charge de la défi nition et de la mise en 
œuvre d’orientations pédagogiques et scientifi ques.

Par ailleurs, si ce projet de loi devait être voté en l’état, 
le président d’université ainsi élu pourrait être amené à 
intervenir directement dans le recrutement d’enseignants 
et de chercheurs. Aussi, il apparaît indispensable qu’il ait 
une qualifi cation académique suffi sante. En outre, il nous 
semble logique qu’il soit issu de l’établissement dans lequel 
il exerce, car il le connaît nécessairement assez bien.

Une fois encore, cet amendement répond à deux impéra-
tifs : garantir la légitimité du président et assurer la perti-
nence de ses décisions.

Comme David Assouline, je pense qu’un tel amendement 
peut être adopté par l’ensemble de la Haute Assemblée, car, 
en l’occurrence, les clivages politiques ne sont pas en cause : 
il s’agit de l’organisation et de la gestion de nos universités.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. S’agissant des 
amendements nos 166 et 122, je préfère la formule retenue 
par la commission, qui consiste à faire élire le président 
d’université par tous les membres du conseil d’administra-
tion, mais seulement par eux.

En effet, Mme la ministre y a fait hier allusion, si nous en 
revenons à un système où le corps électoral peut se composer 
de plus de cent personnes, je n’ose imaginer le nombre de 
tours de scrutin qui risquent, au moins dans certains cas, de 
se révéler nécessaires.

M. David Assouline. Mais non ! Il suffi t de décider que 
l’élection aura lieu en deux tours !

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Mme la ministre 
évoquait une élection en vingt-trois tours ! Nous avons 
effectivement connu de telles situations !

M. Ivan Renar. Il n’y a aucune fatalité, monsieur le rappor-
teur !

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Par conséquent, la 
commission émet un avis défavorable sur ces deux amende-
ments.

Les amendements nos 91, 123 rectifi é et 167 sont de 
même nature. Pour ma part, j’estime que l’objet du dispo-
sitif ne doit pas être de verrouiller le scrutin pour éviter 
l’élection d’une personnalité étrangère au monde univer-
sitaire. D’ailleurs, la probabilité du risque évoqué par M. 
Assouline me semble extrêmement faible.

M. David Assouline. Au contraire ! Cela risque de se 
produire souvent !

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Par conséquent, la 
commission émet un avis défavorable sur ces trois amende-
ments.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Je partage l’avis de M. 
le rapporteur sur les amendements nos 166 et 122. Il ne faut 
pas revenir au statu quo ante. Il s’agit là de dérives que nous 
souhaitons éviter. Le Gouvernement émet donc un avis 
défavorable sur ces deux amendements.

S’agissant des amendements identiques nos 40 et 97, je 
voudrais revenir sur ce que j’évoquais à propos de l’article 6, 
afi n que chacun comprenne bien la portée de son adoption.

Pour ma part, j’ai interprété le souhait de la commis-
sion de faire nommer des personnalités extérieures par les 
membres du conseil d’administration, sur proposition du 
premier professeur de la liste arrivée en tête, avant l’élec-
tion du président d’université comme une volonté de 
permettre à ces personnalités extérieures de prendre part à 
ladite élection. À mes yeux, les deux choses sont totalement 
indissociables ; sinon, ce que la Haute Assemblée a adopté à 
l’article 6 – faire désigner les personnalités extérieures, avant 
l’élection du président, par une personne qui ne sera donc 
peut-être même pas, au fi nal, le président de l’université – 
n’a plus aucune raison d’être !

Le groupe socialiste doit faire preuve de cohérence : 
adopter l’amendement de la commission à l’article 6 
conduit, me semble-t-il, à adopter l’amendement de la 
commission à l’article 5, l’objectif étant de faire en quelque 
sorte entrer la cité dans l’élection du président de l’univer-
sité, afi n de donner davantage de légitimité à ce dernier.

Dans ces conditions, je m’en remets à la sagesse de la 
Haute Assemblée sur les amendements identiques nos 40 et 
97.

Sur l’amendement no 122, l’avis du Gouvernement est 
défavorable, comme il l’était sur l’amendement no 166 : il 
ne faut pas revenir à ce régime d’assemblée qu’avait très bien 
décrit M. Portelli.

Les amendements nos 91, 123 rectifi é et 167 sont d’inspi-
ration identique : ils visent à faire élire le président parmi les 
enseignants-chercheurs de l’université, ce qui me paraît trop 
restrictif au regard de l’ambition que nous nous sommes 
fi xée : nous voulons que le président puisse être éventuel-
lement un étranger – dès lors, il n’aurait pas un emploi 
statutaire en France –, un grand chercheur internationale-
ment reconnu, qui aura éventuellement conduit ses recher-
ches hors de nos frontières, un professeur associé issu de la 
société civile qui se sera investi dans la vie de son université, 
ou encore un chercheur venu d’un organisme de recherche.

En revanche, le cas cité par M. Assouline d’un banquier 
– ce pourrait être aussi bien, quelle horreur ! un maître des 
requêtes au Conseil d’État (Sourires sur les travées de 
l’UMP), je le dis puisque j’ai moi-même, dans une autre 
vie, enseigné en tant que vacataire dans un certain nombre 
d’universités et de centres d’enseignement supérieur – qui 
aurait pour hobby d’enseigner dans une université ne 
risque guère de se produire : ni le banquier ni le maître des 
requêtes ne sont éligibles à la tête d’une université, car ils 
n’ont évidemment pas vocation à enseigner au sens du code 
l’éducation.

La notion de « vocation à enseigner » est défi nie juridi-
quement et concerne les seuls chercheurs, enseignants-cher-
cheurs, professeurs associés ou agrégés de l’université.

L’avis du Gouvernement est donc défavorable sur ces trois 
amendements.

M. le président. La parole est à M. Ivan Renar, pour expli-
cation de vote sur l’amendement no 166.

M. Ivan Renar. Ce qui fait le charme de nos débats, c’est 
qu’ils confi nent quelquefois au non-sens. J’en veux pour 
preuve l’opposition sans cesse évoquée entre la quantité de 
personnes composant le corps électoral et la qualité dudit 
corps électoral.

Cela me fait penser à cette scène du fi lm des Marx Brothers 
intitulé Une nuit à l’Opéra – je suis un marxiste tendance 
Groucho (Sourires) – où le célèbre faux moustachu, 
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prenant le pouls d’un homme allongé sur le sol, s’adresse 
en ces termes au public : « Ou cet homme est mort, ou ma 
montre s’est arrêtée ! » (Nouveaux sourires.)

Ce que je veux dire, après ce moment de pure distancia-
tion brechtienne (Nouveaux sourires), c’est qu’il n’y a pas 
de fatalité à ce que l’élection d’un président d’université 
nécessite vingt tours de scrutin ! Lorsque cela se produit, 
c’est que l’université considérée traverse une crise ; les multi-
ples tours de scrutin la révèlent, ils n’en sont pas la cause.

Nous, nous proposons deux tours de scrutin, avec, au 
premier tour, la majorité absolue, au second, la majorité 
relative.

La meilleure des légitimités, pour un président, est d’être 
élu par le corps électoral le plus large possible, à savoir les 
trois conseils – le conseil d’administration, bien évidem-
ment, mais aussi le conseil scientifi que et le conseil des 
études et de la vie universitaire – rassemblés en congrès, qui 
réunissent ceux qui, dans l’université, acceptent de se mettre 
au service de tous.

L’amendement du groupe communiste, parce qu’il permet 
de répondre à toutes ces préoccupations, est meilleur que 
celui du groupe socialiste, bien que ce dernier ne soit pas 
mauvais non plus ! (Nouveaux sourires.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Marc Todeschini, 
pour explication de vote.

M. Jean-Marc Todeschini. Cette explication de vote vaudra 
également pour l’amendement no 122. Le groupe socia-
liste votera l’amendement de M. Renar, aux termes duquel 
est proposé un système plus rapide que le nôtre et plus 
démocratique.

Quoi qu’il en soit, en effet, il n’y a pas de honte à faire 
voter soixante ou cent personnes. En quoi un tel vote 
serait-il une « usine à gaz », madame la ministre ?

Vous avez évoqué les propos de M. Portelli pour justifi er 
votre opposition à l’amendement no 122. Moi, je constate 
que M. Portelli est parti fâché parce que la majorité, à 
laquelle il appartient, n’a pas retenu son amendement. Je ne 
sais si M. Portelli défend des lobbies ou des positions politi-
ques sur ce dossier ; nous, ce que nous voulons, c’est donner 
davantage de légitimité au président en le faisant élire par le 
plus grand nombre et, ainsi, à mieux asseoir son autorité.

Encore une fois, je ne vois pas où est l’usine à gaz quand 
on retient un corps électoral aussi large que possible.

M. le président. La parole est à M. David Assouline, pour 
explication de vote.

M. David Assouline. J’ajoute un argument qui devrait faire 
réfl échir dans cette enceinte.

Je ne comprends pas la logique au nom de laquelle sont 
opposées sans arrêt, depuis le début des débats, la question 
de l’effi cacité, c’est-à-dire la force donnée à l’exécutif, et 
celle de la légitimité démocratique, d’autant que – on le 
constate aujourd’hui – la logique présidentialiste tient au 
fait que le président est élu par le plus grand nombre. Le 
Président de la République, en France, est élu par l’ensemble 
des citoyens. On sait bien que, s’il était élu par un nombre 
restreint d’électeurs, par exemple les parlementaires, comme 
c’est le cas dans certains pays, il n’aurait ni la force ni la 
légitimité qu’il a chez nous.

Il en va exactement de même dans le domaine qui nous 
occupe.

Le seul argument que nous pouvons entendre est le 
suivant : le mode de scrutin actuel voit se succéder de 
nombreux tours, parfois vingt, ce qui n’est pas acceptable, 
compte tenu des tractations qui, de ce fait, se font dans le 
dos des électeurs et qui conduisent très souvent à la décré-
dibilisation de la démocratie. Instaurer un scrutin à deux 
tours règle ce problème.

M. le président. La parole est à M. François Fortassin, 
pour explication de vote.

M. François Fortassin. L’élargissement du corps électoral 
serait plutôt une bonne chose, dès l’instant où seraient 
concernées des personnes qui sont les véritables forces vives 
de l’université.

Le scrutin à deux tours, voire à trois tours – majorité 
absolue aux deux premiers tours et majorité relative au 
dernier tour – satisferait totalement à un certain nombre 
de principes et prémunirait contre les écueils que l’on a 
rencontrés dans le passé.

Par ailleurs, faire appel à toutes les forces vives de l’uni-
versité serait la meilleure façon d’éviter d’avoir un président, 
certes compétent, mais géographiquement extérieur à l’uni-
versité. Ainsi, je ne vois pas ce qu’apporterait à une univer-
sité un président qui serait un professeur éminent d’une 
université américaine et qui ne viendrait qu’une fois par an ! 
En termes d’affi chage, ce serait sans doute positif, mais en 
termes de fonctionnement, ce serait relativement néfaste.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, pour 
explication de vote.

M. Jean-Pierre Sueur. Je tiens, moi aussi, à défendre 
l’amendement de M. Renar, ainsi que celui qu’a présenté 
M. Todeschini, et ce pour trois raisons.

Tout d’abord, l’argument que nous avons entendu ici 
selon lequel faire voter cent personnes serait susceptible 
d’engendrer de grandes diffi cultés est quelque peu spécieux. 
Vous avez été élue récemment, madame la ministre, par 
plus de cent personnes, sans que cela occasionne un trouble 
considérable dans le pays...

Considérer que faire appel à cent électeurs pour un 
scrutin, quel qu’il soit, pose en soi problème me semble 
étrange. Adopter la proposition de M. Renar ou celle que 
vient d’esquisser M. Fortassin – la majorité absolue pour les 
deux premiers tours, la majorité relative pour le troisième – 
nous prémunirait contre les diffi cultés que vous avez souli-
gnées, madame la ministre.

Par ailleurs, selon de nombreux témoignages, vous avez 
eu plaisir à discuter avec la conférence des présidents d’uni-
versité. Chacun s’accorde à reconnaître que les présidents 
d’université bénéfi cient aujourd’hui d’une forte légitimité. 
Or ils sont issus du système électoral avec lequel vous voulez 
en fi nir, ce qui prouve qu’il n’est pas d’une perversité telle 
qu’elle empêche la nomination de présidents de qualité, qui 
composent une conférence des présidents de qualité.

Nous avons mis en garde contre les excès du présiden-
tialisme, mais un président a une légitimité d’autant plus 
grande qu’il procède d’un corps électoral plus large.

Enfi n, la restriction du nombre de membres du conseil 
d’administration, en dépit des propositions qui seront 
faites ultérieurement, fait courir le risque – ce n’est pas 
du tout une hypothèse d’école – que telle ou telle compo-
sante importante ne soit pas représentée au sein du conseil 
d’administration, même si les doyens et les directeurs sont 
invités à venir y siéger avec voix consultative ou à assister 
aux débats.
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Il ne faut pas sous-estimer les frustrations qu’entraîne-
rait l’absence, au sein du conseil d’administration d’une 
université, de représentant de telle ou telle des composantes 
de cette université : faculté, école ou institut. Maintenir 
l’élection du président par les trois conseils, c’est avoir la 
certitude qu’un représentant de chacune de leurs compo-
santes participera à l’élection de ce président. Ce n’est pas 
un argument négligeable.

M. le président. La parole est à M. Jean-Luc Mélenchon, 
pour explication de vote.

M. Jean-Luc Mélenchon. Je soutiens ces amendements, 
animé par l’état d’esprit qui était déjà le mien lorsque j’ai 
critiqué cette organisation particulière de nos universités qui 
voit les établissements entrer en concurrence les uns avec les 
autres pour constituer un « marché du savoir ».

Le mode d’élection que vous préconisez, madame la 
ministre, je le comprends : il est en parfaite cohérence avec 
l’ensemble de la construction de votre projet de loi.

Ainsi, avec le dispositif que vous mettez en place, ce n’est 
pas un président qui sera élu, c’est un manager ! Sur ce 
point, nos visions s’opposent clairement.

Mes chers collègues, dans ce haut lieu de l’esprit qu’est 
l’université, le président doit rester président, et rien ne 
justifi e de modifi er cet état de fait. Nous sommes tous ici 
des républicains, qui croient à l’engagement du citoyen 
éclairé et à la loi de la raison comme moteur de la volonté 
générale. Admettez-le, s’il y a un seul endroit où tout cela 
doit être possible, c’est tout de même à l’université, laquelle 
concentre l’élite intellectuelle du pays !

Les différents acteurs de l’université ont les moyens de 
s’accorder, pour peu que le système de vote permette d’éviter 
les débordements. Et encore, comme l’a dit M. Renar, ces 
débordements ne sont le résultat que de circonstances bien 
particulières.

Ne laissons donc pas dire n’importe quoi sur les universi-
taires ! L’ensemble des parties prenantes de la vie de l’univer-
sité – je n’emploie pas à dessein le terme de « communauté », 
car, dans ce genre de contexte, il me fait horreur ! – ne sont 
pas à ce point irresponsables : ils n’ont aucunement le goût 
des « chicayas » éternelles, qui les conduiraient à rendre 
l’élection d’un président encore plus compliquée que celle 
d’un pape, pour laquelle il a un jour été décidé d’enfermer 
les cardinaux entre les quatre murs du conclave !

De tels débordements sont ainsi tout à fait exceptionnels. 
En général, quand ils se produisent, c’est que l’affaire est 
déjà bien mal engagée et que les parties prenantes doivent 
rechercher une solution.

Par conséquent, ne nous y trompons pas : ces quelques 
cas de crise ne doivent pas être vus comme des stigmates qui 
nous pousseraient aujourd’hui à modifi er les relations entre 
ces mêmes parties prenantes.

Je le répète, je ne suis pas favorable à l’élection d’un 
manager, car l’université est non pas une entreprise, mais un 
haut lieu de l’esprit. Le dirigeant de l’université doit d’abord 
être l’homme ou la femme de la synthèse et du rassemble-
ment, avec toute la diffi culté que cela représente. En effet, 
trop souvent, seules des solutions blessantes permettent de 
mettre à l’écart telle ou telle personne de telle ou telle disci-
pline dont le comportement est jugé insupportable.

Voilà ce qu’est l’université : un lieu où il faut être capable 
de promouvoir la synthèse et le rassemblement. Je le recon-
nais, c’est un art particulier qui n’est pas à la portée de tout 

le monde. Il importe d’abord d’y préparer le président de 
l’université, qui doit être l’une de ses fi gures emblémati-
ques.

C’est la raison pour laquelle, madame la ministre, je 
soutiens cet amendement. Je désapprouve votre vision de 
l’université : non seulement vous souhaitez la faire devenir 
partie prenante d’un marché concurrentiel, mais vous 
entendez aussi, au travers du mode d’élection que vous 
mettez en place, placer à sa tête un type de personnalité 
bien particulier pour en être l’incarnation.

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Messieurs les sénateurs 
du groupe socialiste, je n’oppose nullement effi cacité et 
démocratie. Je suis d’ailleurs surprise que vous-mêmes 
songiez qu’on puisse les opposer.

Monsieur Sueur, vous avez raison, j’ai bien été élue par 
plus de cent personnes ! Mais, que je sache, les sénateurs 
sont eux-mêmes élus par un collège restreint...

M. Ivan Renar. Le pape aussi !

Mme Valérie Pécresse, ministre. ... par rapport au suffrage 
universel direct.

M. Jean-Pierre Sueur. Leurs électeurs sont tout de même 
plus de cent !

Mme Valérie Pécresse, ministre. Cela prouve que l’usage 
d’un « tamis » n’empêche pas de disposer d’une représenta-
tion pleinement démocratique et pleinement légitime.

Par ailleurs, vous-même, monsieur Sueur, ainsi que vos 
collègues, avez soutenu qu’il n’y avait aucune raison que le 
système actuel, avec cent quarante électeurs, pose problème. 
Mais vous avez parallèlement évoqué l’idée de poser des 
règles au cas où les tours de scrutin se multiplieraient. Cela 
veut donc dire que vous envisagez d’ores et déjà une telle 
hypothèse. Visiblement, tout cela sera bien compliqué à 
« manager » !

Monsieur Mélenchon, je ne suis pas d’accord avec vous : le 
rôle du président de l’université n’est pas de faire la synthèse 
entre cent quarante personnes. En outre, celui-ci n’a pas 
nécessairement besoin d’être un manager, car lui-même peut 
très bien s’entourer de compétences managériales. Ce qu’il 
doit être, c’est un porteur de projet, un stratège, pourvu 
d’un charisme suffi sant pour faire « bouger » son université.

Mme Isabelle Debré. Très bien !

Mme Valérie Pécresse, ministre. Pour ce faire, il lui faut 
aller chercher des personnalités extérieures, qui vont 
apporter un certain dynamisme et permettre d’ouvrir l’uni-
versité sur le monde.

M. Robert del Picchia. Très bien !

Mme Valérie Pécresse, ministre. Il sera jugé sur les 
résultats de sa stratégie et de sa politique, mais il pourra 
s’entourer de compétences managériales. Mon ministère 
aura d’ailleurs précisément pour rôle de doter l’université 
de telles compétences, en ce qui concerne notamment la 
gestion des ressources humaines, le budget et la comptabi-
lité, le contrôle de gestion ou encore la gestion stratégique 
des systèmes d’information.

Je le répète, tout cela ne sera pas du ressort du président 
de l’université, lequel doit véritablement être le porteur d’un 
projet, l’animateur de toute une équipe qu’il va conduire à 
l’élection. De ce point de vue, mon modèle est le scrutin 
municipal. (Très bien ! et applaudissements sur les travées 
de l’UMP. – M. Pierre Laffi tte applaudit également.)
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M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 166.

(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. La parole est à M. David Assouline, pour 

explication de vote sur les amendements identiques nos 40 
et 97.

M. David Assouline. Avec cet article 5, qui a été réservé, 
nous en venons au débat qui a été en partie différé.

La commission des affaires culturelles a souhaité conférer 
une légitimité plus forte aux personnalités extérieures. Soit ! 
Nous avons d’ailleurs suivi M. le rapporteur sur ce point. 
Malgré tout, une telle légitimité n’est pas absolue, car elle ne 
résulte pas d’un vote direct des étudiants et des personnels. 
Le fait de faire valider la désignation de ces personnalités par 
un groupe très restreint, en l’occurrence le conseil d’admi-
nistration élu, nous a paru tout de même plus légitime 
qu’une simple nomination.

Madame la ministre, j’insiste sur ce point : si cette légiti-
mité existe, elle est restreinte ; or certains pourraient très 
bien se saisir de cette opportunité pour rendre plus légitime 
encore la participation des personnalités extérieures à l’élec-
tion du président et pas seulement pour consacrer leur 
statut de membres à part entière, compétents pour tout ce 
qui concerne la gestion de l’université et l’accompagnement 
de la politique du président.

Pourquoi mettre en avant cette légitimité restreinte pour 
justifi er la participation de ces personnalités à ce moment 
majeur de la vie de l’université qu’est l’élection du prési-
dent ?

À mon sens, ces deux questions ne sont pas liées, madame 
la ministre. À partir du moment où le président ne sera plus 
élu par l’ensemble des trois conseils, alors même qu’il verra 
ses pouvoirs élargis, vous avez jugé à juste titre essentiel de 
le faire élire par des membres de la communauté univer-
sitaire eux-mêmes élus par quelques milliers de personnes, 
qu’il s’agisse d’étudiants, d’enseignants-chercheurs ou de 
personnels administratifs.

Certes, avec la modifi cation du collège électoral, nous 
sommes quelque peu perdants en termes de démocratie 
représentative. Mais nous sommes néanmoins gagnants, 
car nous avons obtenu que les électeurs du président soient 
tout de même des représentants légitimement élus, à l’instar 
effectivement de ce qui se fait au Sénat.

Or, mes chers collègues, si vous cassez cet équilibre, vous 
provoquerez un grand dérèglement. Il est vrai que nous nous 
trouvons ici dans le cadre non pas de la démocratie sociale, 
mais de la démocratie politique ; nous ne sommes donc pas 
contraints de calquer tout ce qui s’est passé. Cependant, 
l’adoption de cet amendement modifi era énormément 
le corps électoral tel qu’il a été défi ni et ne manquera pas 
d’exposer le président ainsi élu à de nombreuses turbu-
lences. Le fait de faire entrer cinq personnalités extérieures 
dans un conseil de vingt membres change tout de même 
considérablement la donne et bouleverse les équilibres !

Élu de cette façon, le président se trouvera donc quelque 
peu délégitimé et plus facilement contesté. Il devra affronter 
les mêmes problèmes, mais avec une légitimité moindre.

Par conséquent, mes chers collègues, je vous demande de 
revenir sur cette disposition, car le nouvel équilibre ainsi 
mis en place est diffi cilement justifi able.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 40 et 97.

(Les amendements sont adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 122.

(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 91.

(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement 

no 123 rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 167.

(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. L’amendement no 3 rectifi é, présenté par 

MM. Laffi tte, Delfau, Pelletier, Seillier, Mouly et Alfonsi est 
ainsi libellé :

I. – Après les mots :
ses délibérations.
rédiger ainsi la fi n du septième alinéa (1o du 2o) de 

cet article :
Il reçoit les avis et les vœux du conseil scientifi que et 

du conseil des études et de la vie universitaire ;
II. – Dans le dernier alinéa de cet article, remplacer 

les mots :
aux vice-présidents des trois conseils
par les mots :
au vice-président du conseil d’administration et aux 

présidents du conseil scientifi que et du conseil des 
études et de la vie universitaire

La parole est à M. Pierre Laffi tte.

M. Pierre Laffi tte. Cet amendement, qui porte sur la 
présidence du conseil scientifi que et du conseil des études 
et de la vie universitaire, nous a été inspiré par l’Académie 
des sciences. Cette dernière estime en effet qu’il n’y a pas 
de raison objective pour justifi er le fait que le président 
de l’université soit en même temps président de ces deux 
conseils, dont la nature est bien différente et beaucoup plus 
technique que celle du conseil d’administration.

Chacun de ces deux conseils devrait donc pouvoir élire 
son propre président, avec une priorité donnée respective-
ment à une personnalité scientifi que et à un spécialiste de la 
vie universitaire.

Si cet amendement était adopté, il faudrait évidemment 
que les articles 7 et 8 soient modifi és, pour y préciser le 
mode de désignation des présidents du conseil scientifi que 
et du conseil des études et de la vie universitaire.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Mon cher collègue, 
je suis au regret de vous dire qu’une telle disposition est 
contraire à l’esprit du projet de loi. Le président doit en 
effet avoir une vision globale et assurer la cohérence entre 
l’ensemble des conseils.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Malgré le grand respect 
que je porte à l’Académie des sciences et à M. Laffi tte, 
j’émets le même avis que la commission.

M. le président. La parole est à M. Gérard Delfau, pour 
explication de vote.

M. Gérard Delfau. Madame la ministre, monsieur le 
rapporteur, je crois savoir que mon collègue Pierre Laffi tte 
va retirer cet amendement, et je souhaite intervenir aupara-
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vant, car le texte que vous nous proposez me paraît vérita-
blement déséquilibré. C’est d’ailleurs pour cette raison que 
je défendrai tout à l’heure un amendement ayant pour objet 
de créer, au sein du conseil d’administration, un bureau 
entourant le président.

Ce déséquilibre est double : d’une part, vous nous faites 
passer d’une situation de dilution du pouvoir à une situa-
tion de concentration absolue du pouvoir ; d’autre part, 
sous prétexte de garantir une effi cacité « sans faille » à la 
gestion de l’université, et donc au rôle du président, vous 
affaiblissez considérablement ce qui fait la spécifi cité de 
l’université, à savoir le rôle des enseignants-chercheurs et la 
place des étudiants.

Pour ces deux raisons, l’amendement no 3 rectifi é, 
présenté par mon collègue Pierre Laffi tte et que j’avais 
cosigné, me semblait judicieux. Il ne sera pas mis aux voix 
et je le regrette, même si je comprends bien que, aux termes 
de notre règlement, il revient à M. Laffi tte, premier signa-
taire, de décider s’il doit ou non être maintenu.

Cela étant, madame la ministre, monsieur le rapporteur, 
j’ai souhaité intervenir dès à présent pour attirer votre atten-
tion sur le sens de l’amendement que je soutiendrai tout à 
l’heure.

M. le président. Monsieur Laffi tte, l’amendement no 3 rec-
tifi é est-il effectivement retiré ?

M. Pierre Laffi tte. Oui, monsieur le président, compte 
tenu des précisions apportées par Mme la ministre et M. le 
rapporteur.

M. le président. L’amendement no 3 rectifi é est retiré.

L’amendement no 41, présenté par M. J.L. Dupont, au 
nom de la commission des affaires culturelles, est ainsi 
libellé :

Après la deuxième phrase du septième alinéa (1o du 
2o) de cet article, insérer une phrase ainsi rédigée :

Il prépare le contrat pluriannuel d’établissement.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Le conseil d’admi-
nistration approuve le contrat pluriannuel d’établissement. 
Il nous semble utile d’affi rmer, en outre, la compétence du 
président dans son élaboration.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Il est très favorable, car il 
s’agit d’une précision utile.

Le contrat quadriennal devient l’outil majeur de pilotage 
et de partenariat entre l’État et l’université. Il est donc 
légitime que le président prépare ce contrat.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 41.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

Les deux premiers sont identiques.

L’amendement no 27 rectifi é bis est présenté par MM. 
Portelli, Gélard, P. Blanc, del Picchia, Fournier, Huré, 
Lardeux et Lecerf, Mme Malovry et Mélot, MM. Milon, 
Peyrat, Pozzo di Borgo, Revet, Béteille et de Richemont et 
Mme B. Dupont.

L’amendement no 161 est présenté par M. Renar, Mme 
Gonthier-Maurin, MM. Ralite, Voguet et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen.

Ces amendements sont ainsi libellés :
Supprimer le septième alinéa du 2o de cet article.

La parole est à Mme Colette Mélot, pour présenter 
l’amendement no 27 rectifi é bis.

Mme Colette Mélot. Il incombe aux organes émanant 
de disciplines scientifi ques – commissions de spécialistes 
composées de personnalités compétentes en la matière et 
élues par leurs pairs – de procéder au recrutement des ensei-
gnants-chercheurs, validé ensuite par le conseil d’adminis-
tration, où la discipline est représentée. Il serait dangereux 
et contraire à la démocratie universitaire de donner au prési-
dent d’université le pouvoir d’aller à l’encontre du choix de 
ces organes.

M. le président. La parole est à Mme Brigitte Gonthier-
Maurin, pour présenter l’amendement no 161.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Ce projet de loi introduit 
une nouveauté majeure en ce qui concerne les affectations 
de personnels aux universités.

Jusqu’à présent, les affectations d’enseignants-chercheurs 
étaient examinées par des commissions de spécialistes : ces 
enseignants étaient choisis, de façon collégiale, par leurs 
pairs.

L’article 5 permet désormais au président de l’établisse-
ment de disposer d’une forme de droit de veto pour toute 
affectation de personnels. Cette disposition tend à lui laisser, 
de fait, la liberté de choisir les personnels de l’université.

Le président ne dispose cependant pas de qualifi cations 
scientifi ques lui permettant de se prononcer sur l’ensemble 
des recrutements d’enseignants-chercheurs. Aussi cette 
prérogative devrait-elle revenir à une instance collégiale.

Il se peut, par ailleurs, que le président ne soit ni profes-
seur ni même docteur. Dans un tel cas de fi gure, son inter-
vention lors des recrutements de professeurs ou d’ensei-
gnants-chercheurs contredirait le principe d’indépendance 
des professeurs rappelé par le Conseil constitutionnel, 
car elle permettrait à une personne étrangère au corps de 
prendre une décision d’opportunité relative à sa carrière.

Enfi n, un tel droit de veto susciterait une suspicion perma-
nente des personnels à l’égard du président de l’université. 
Pour prévenir l’installation d’un climat délétère et asseoir la 
légitimité du président, il est essentiel de réaffi rmer que la 
recherche d’améliorations de gouvernance de l’université ne 
peut s’accommoder d’un renoncement à la pratique d’une 
gestion démocratique.

M. le président. L’amendement no 42 rectifi é, présenté 
par M. J.L. Dupont, au nom de la commission des affaires 
culturelles, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le début du onzième alinéa de 
cet article :

« Sous réserve des dispositions statutaires relatives 
à la première affectation des personnels recrutés par 
concours national d’agrégation de l’enseignement 
supérieur, aucune affectation...

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. La rédaction proposée 
à l’article 5 doit être précisée, car elle ne fait pas clairement 
apparaître que la procédure impliquant le comité de sélec-
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tion ne s’applique pas aux personnels recrutés par la voie 
du concours national de l’agrégation à l’occasion de leur 
première affectation.

Les recrutements d’agrégés ne doivent pas être visés par 
le texte, car ils font l’objet d’une procédure spécifi que. Cet 
amendement tend donc à préciser que le droit de veto du 
président pour l’affectation d’un enseignant-chercheur ne 
s’applique pas dans leur cas, lors de la première affectation.

M. le président. L’amendement no 95, présenté par Mme 
Morin-Desailly, Gourault et les membres du groupe de 
l’Union centriste-UDF est ainsi libellé :

Dans le septième alinéa du 2o de cet article, après le 
mot :

affectation

insérer les mots :

de personnel administratif, technique, ouvrier ou de 
service

La parole est à M. Michel Mercier.

M. Michel Mercier. Cet amendement, déposé dans le 
même esprit que celui de Mme Mélot, prend tout son sens 
après les explications données par Mme la ministre sur 
l’éventail des personnes susceptibles, désormais, d’exercer 
les fonctions de président d’une université. Ce poste, selon 
un principe que nous avons compris et accepté, est désor-
mais très largement ouvert.

Le président de l’université n’a pas de qualifi cation 
scientifi que pour se prononcer sur l’ensemble des recrute-
ments d’enseignants-chercheurs. Il est donc préférable que 
le pouvoir de contrôle revienne à une instance collégiale, 
comme le conseil d’administration en formation restreinte 
aux enseignants et personnalités extérieures de rang au 
moins égal.

C’est la raison pour laquelle, quoi qu’il en soit, nous 
voterons l’amendement no 27 rectifi é bis.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Le Gouvernement 
me l’a assuré : le Conseil d’État a estimé que ce projet de loi 
respectait le principe, à valeur constitutionnelle, de l’indé-
pendance des professeurs d’université. Je souhaite que Mme 
le ministre nous confi rme cette information.

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le pouvoir que le projet 
de loi tend à confi er au président de l’université reproduit à 
l’identique la clause prévue au bénéfi ce des directeurs d’ins-
tituts et d’écoles faisant partie des universités par l’article 
L. 713-9 du code de l’éducation, codifi ant l’article 33 de la 
loi du 26 janvier 1984, dite « loi Savary ».

Ce texte n’a donc d’autre effet que de confi er aux prési-
dents d’université un pouvoir dont disposaient jusqu’à 
présent les seuls directeurs des écoles et instituts internes. Il 
est à noter que la constitutionnalité de ce droit d’émettre un 
avis défavorable motivé n’a fait l’objet, jusqu’ici, d’aucune 
contestation, au niveau tant de sa rédaction que de son 
application.

Le Conseil constitutionnel, qui a procédé à un examen 
approfondi de la loi du 26 janvier 1984, dans sa décision 
fameuse du 20 janvier 1984, au regard, notamment, du 
principe d’indépendance des enseignants-chercheurs, ne s’y 
était pas arrêté. Or la question de la constitutionnalité du 

droit d’opposition conféré au président de l’université ne 
diffère pas de celle de la constitutionnalité des dispositions 
reconnaissant un tel pouvoir au directeur de l’école interne.

Il convient de souligner ici que ce droit d’opposition du 
président n’est pas un pouvoir arbitraire, contrairement à ce 
que l’expression « droit de veto » peut véhiculer. Je rappelle 
qu’il n’est fait mention, dans le projet de loi, que d’un « avis 
défavorable motivé ». Le président de l’université ne pourra 
pas fonder son avis défavorable sur un motif tiré de l’appré-
ciation des mérites du candidat.

Je veux rassurer tous ceux qui, dans cet hémicycle, se sont 
inquiétés du fait que le président ne disposerait pas nécessai-
rement des compétences requises pour apprécier les mérites 
scientifi ques d’un candidat. Cette appréciation relève exclu-
sivement des jurys et des comités de sélection, et ce n’est 
pas un motif de cet ordre qui pourrait légalement fonder un 
avis défavorable du président.

Celui-ci étant tenu de motiver un tel avis, nous dispo-
sons d’un garde-fou : son opposition ne pourra être fondée 
que sur des considérations relatives à l’adéquation du profi l 
du candidat proposé avec les grandes orientations de la 
politique de recherche et de formation de l’établissement.

Le projet de loi dispose en outre, comme l’article L. 713-9 
s’agissant des directeurs d’écoles ou d’instituts internes, que 
l’opposition du président de l’université doit être motivée. 
Elle pourra donc faire l’objet d’un contrôle du juge, qui 
procédera à un examen au fond de la motivation retenue, 
comme pour les décisions de ces directeurs.

Il est ensuite prévu, dans le cadre des amendements 
adoptés par la commission des affaires culturelles, que l’avis 
défavorable soit émis avant la transmission au ministre du 
nom du candidat retenu par le conseil d’administration. Il 
n’y a donc aucun risque de voir le président s’opposer à une 
décision d’affectation déjà prise par le ministre.

Pour toutes ces raisons, le Conseil d’État a donné un avis 
tout à fait favorable sur cette disposition.

M. le président. Quel est, dans ces conditions, l’avis de la 
commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Il est défavorable aux 
trois amendements qui n’émanent pas d’elle.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement est 
également défavorable aux amendements nos 27 rectifi é bis, 
161 et 95.

Il est en revanche favorable à l’amendement no 42 
rectifi é. Il s’agit d’un régime spécifi que : pour les agrégés 
du supérieur, chaque poste ouvert à concours correspond à 
un poste à pourvoir. Il n’est pas question de soumettre le 
concours des agrégations du supérieur à un avis du prési-
dent de l’université.

M. le président. La parole est à M. Daniel Raoul, pour 
explication de vote sur les amendements identiques nos 27 
rectifi é bis et 161.

M. Daniel Raoul. Nous aurions pu imaginer un autre 
système de recrutement, combinant à la fois l’expertise 
scientifi que et la valeur pédagogique du candidat.

Il n’existe pas de corrélation directe entre la valeur scien-
tifi que et la capacité à enseigner. Je pourrais vous citer des 
exemples célèbres : ces deux qualités ne se rencontrent 
généralement que chez quelques grands hommes, comme 
Pierre-Gilles de Gennes.
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Mme Valérie Pécresse, ministre. Il ne faut pas exagérer !

M. Daniel Raoul. Il est en effet très rare de parvenir à 
l’excellence dans ces deux domaines.

L’expertise scientifi que doit être confi ée à une commission 
de spécialistes. Celle-ci a été supprimée de fait et remplacée 
par un comité de sélection. J’en suis navré.

Je peux comprendre le principe du recours à une exper-
tise scientifi que et d’une vérifi cation, consécutive à cette 
expertise, de l’adéquation entre le profi l de la personne et le 
projet d’établissement.

Je peux également comprendre que l’on souhaite combler 
des manques dans la perspective du contrat quadriennal de 
développement de l’université.

Mais ce sont deux appréciations totalement différentes, 
que je regrette de voir associées dans un comité de sélec-
tion. On peut refuser un candidat sans invoquer sa valeur 
scientifi que ; cela ne comblera pas pour autant les besoins 
d’enseignement existants dans une fi lière.

Je ne souhaite pas, cependant, que le pouvoir d’émettre 
un veto ou un avis défavorable motivé – cela revient au 
même : on joue sur les mots ! – soit confi é au seul président 
de l’université. Mais nous y reviendrons lors de l’examen de 
l’article 16.

Je voterai donc ces deux amendements.

M. le président. La parole est à M. Gérard Delfau, pour 
explication de vote.

M. Gérard Delfau. Ce sujet est très délicat, et vous devez 
en avoir conscience, madame la ministre.

Tout d’abord, avec cette décision que je qualifi erai d’un 
peu « carrée », vous remettez en cause une tradition univer-
sitaire qui remonte au Moyen Âge, tradition en vertu de 
laquelle les désignations, les nominations et les élections aux 
différents postes universitaires sont l’apanage de la commu-
nauté des enseignants ou, pour parler le langage contempo-
rain, des enseignants-chercheurs.

Vous prenez, ensuite, le risque d’aboutir, comme Daniel 
Raoul l’a dit, à une confusion entre les notions de profi l 
correspondant à un type de poste, d’une part, et de qualité 
académique, d’autre part, car le projet de loi ne permet pas 
d’opérer cette distinction pourtant fondamentale.

Enfi n, et c’est le troisième élément qui m’incitera à voter 
ces deux amendements, pourquoi le président et lui seul 
pourrait-il prendre ces décisions ?

Vous vous êtes référée au pouvoir municipal. Or, dans 
ce type de situation, ce pouvoir procède de façon bien 
plus subtile, le code des collectivités territoriales ayant mis 
en place une double procédure : le conseil municipal vote 
d’abord le cadre d’emploi, puis le maire choisit le candidat. 
Le choix se fait donc en deux étapes distinctes.

Ce texte, tel qu’il a été approuvé par la commission, n’est 
pas opportun. Il sera source de grandes incompréhensions 
de la part de la communauté universitaire et suscitera, s’il 
est voté en l’état, de nombreuses critiques.

Il ravivera, en outre, si nos amendements ne sont pas 
retenus, l’inquiétude du monde hospitalo-universitaire. Il 
n’est pas possible, en effet, de prévoir que le président de 
l’université peut refuser telle nomination par avis motivé et 
d’expliquer, ensuite, que les facultés de médecine et d’odon-
tologie peuvent déroger à cette règle.

Décidément, monsieur le président de la commission, ce 
texte n’est pas abouti ; nous devons nous donner du temps, 
notamment pour procéder à de nouvelles auditions.

Le Sénat, par précaution, devrait adopter ces amende-
ments et il faudrait veiller ensuite à ce que l’Assemblée natio-
nale parvienne à une formulation beaucoup plus équilibrée.

Je m’exprime ici en tant qu’ancien universitaire, situation 
que je partage avec nombre de nos collègues, vous êtes bien 
placé pour le savoir, monsieur le président de la commis-
sion.

J’estime que ce texte est nécessaire, et reconnaissez que ma 
position, comme d’ailleurs celle de mes amis de la gauche 
du RDSE, est très prudente : en aucun cas, je ne récuse ses 
grandes lignes. Mais attention, n’allons pas trop loin ! Il ne 
faudrait pas que, dans ce texte nécessaire, nous ouvrions 
une faille.

Il ne suffi t pas, madame la ministre, que le projet de loi 
soit voté : il faudra qu’il s’applique !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ça !

M. Gérard Delfau. Nous savons bien que, dans le monde 
universitaire, ce n’est pas une évidence...

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, pour 
explication de vote.

M. Jean-Pierre Sueur. Comme vient de le dire Gérard 
Delfau, le sujet est extrêmement important et touche aux 
origines et à la conception mêmes de l’université.

Vous avez avancé deux arguments, madame la ministre.

Premièrement, dans certains instituts, les présidents sont 
d’ores et déjà dotés du pouvoir de s’opposer aux nomina-
tions. D’abord, ce pouvoir est, à ma connaissance, peu mis 
en œuvre ; ensuite, qu’il soit reconnu aux présidents de 
certains instituts ne me paraît pas une raison suffi sante pour 
l’étendre à tous les présidents d’université.

Deuxièmement, vous avez établi une comparaison avec 
les collectivités locales. Cette comparaison ne me paraît pas 
pertinente : le maire, le président du conseil général ou du 
conseil régional nomment, certes, des personnels, mais les 
collectivités locales n’œuvrent pas dans l’ordre du savoir et 
de la science.

Vous avez expliqué que le « droit de veto » du président 
de l’université ne pouvait pas être motivé par des raisons 
scientifi ques, mais portait sur l’adaptation au profi l du 
poste, compte tenu du projet et des orientations de l’éta-
blissement.

Ainsi, selon vous, c’est le profi l du poste qui est en jeu. Or 
la question du profi l du poste se pose non pas au moment 
où l’universitaire est nommé, mais au moment où les 
instances de l’université, de la faculté, de l’institut défi nis-
sent, en fonction des besoins, ledit profi l. Qu’il y ait alors 
débat n’a rien d’anormal, mais il est très étrange de récuser 
une personne a posteriori au motif qu’elle ne correspond pas 
à un profi l de poste nécessairement défi ni avant qu’elle ait 
été choisie. Il y a là une contradiction.

Imaginons, madame la ministre, une université qui 
recrute un professeur d’histoire médiévale.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Il n’y en aura plus ! 
(Sourires sur les travées du groupe socialiste et du groupe 
CRC, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)
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M. Jean-Pierre Sueur. Des médiévistes, mais peut-être 
aussi des historiens d’autres périodes, des sociologues, des 
scientifi ques éminents vont se réunir et, après débat, après 
avoir consulté les dossiers, désigner un professeur pour 
enseigner l’histoire du Moyen-Âge.

Au nom de quoi le président de l’université pourrait-il 
ensuite dire que cet enseignant ne correspond pas au profi l, 
aux objectifs, aux orientations ? De deux choses l’une : ou 
l’université a besoin d’un professeur pour enseigner l’his-
toire du Moyen-Âge ou elle n’en a pas besoin !

Prenons maintenant le cas d’une université qui doit 
recruter un professeur de chirurgie viscérale. Admettons 
que je suis le président de cette université – hypothèse qui 
n’a aucune chance de se réaliser !(Sourires) – et que je suis 
par ailleurs spécialiste en linguistique anglaise,...

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Terminé aussi !

M. Jean-Pierre Sueur. ... discipline au demeurant parfai-
tement respectable : en vertu de quoi serais-je fondé à 
exercer un droit de veto a posteriori sur le choix d’un profes-
seur de chirurgie viscérale ? Ou bien l’université a besoin 
d’un professeur dans cette discipline ou bien elle n’en a pas 
besoin !

Je ne comprends donc pas l’objet de ce droit de veto, sauf 
à ce que soit un objet non dit, mais je n’ose l’imaginer. Dès 
lors, soyons clairs : la défi nition du profi l de poste dépend 
des instances universitaires ; le choix de l’universitaire relève 
d’instances scientifi ques.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission des affaires culturelles.

M. Jacques Valade, président de la commission des affaires 
culturelles. C’est, si je puis dire, « entre universitaires » que 
je répondrai à Gérard Delfau et Jean-Pierre Sueur.

Cher Jean-Pierre Sueur, je crois qu’il y a entre nous une 
différence d’analyse. Il est bien évident qu’il appartient au 
conseil d’administration, après avis du conseil scientifi que, 
de défi nir le profi l du poste susceptible d’être créé. Ce profi l 
est ensuite accepté – ou non – par le ministre et précisé dans 
le contrat quadriennal, lequel, comme l’a dit hier Mme 
la ministre, pourra être révisé en cours d’exécution si un 
événement imprévisible au départ le justifi e, possibilité sage 
et utile, notamment pour la dévolution des crédits servant à 
engager des contractuels.

Le profi l du poste est maintenant défi ni. Supposons – je 
reprends votre exemple – qu’il s’agit d’une chaire d’histoire 
médiévale. La commission des spécialistes recherche qui, 
parmi les spécialistes, va pouvoir enseigner l’histoire médié-
vale dans l’université considérée et sélectionne l’universitaire 
qui lui paraît présenter les meilleures qualités.

Or le président, qui est le « gardien du foyer » universi-
taire, constate – et nous savons bien, mes chers collègues, 
que cela peut se produire, car les universités ne sont pas 
seulement des temples de la rigueur et de la rationalité – que 
le professeur sélectionné est plutôt un spécialiste d’histoire 
contemporaine...

M. Jean-Pierre Sueur. Allons !

M. Jacques Valade, président de la commission des affaires 
culturelles. Mon cher collègue – collègue « au carré », 
pourrais-je dire ! (Sourires) –, vous savez fort bien qu’il 
peut parfois y avoir, pour des raisons diverses et variées, des 
anomalies de choix ! Eh bien, je trouve logique que le prési-

dent puisse s’opposer à une candidature qui ne correspond 
pas au profi l du poste tel que défi ni dans le cadre du contrat 
quadriennal.

Cher Gérard Delfau, je partage vos hésitations et votre 
réfl exion, mais les dispositions que nous propose Mme la 
ministre dans ce projet de loi ne seront pas gravées dans le 
marbre. Comme nous l’avons fait dans d’autres domaines, 
notamment l’audiovisuel et la télévision du futur, adoptons 
une démarche pragmatique : tentons, bien sûr, d’améliorer 
ces dispositions, dans la marge d’itération très étroite qui 
nous est laissée, et nous verrons ensuite ce qu’il en sera fait.

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. J’ai scrupule à prendre 
la parole après l’excellente explication de M. Valade, mais, 
pour répondre aux interrogations qui se sont exprimées, je 
voudrais préciser les différents cas de fi gure dans lesquels il 
peut y avoir des diffi cultés.

Aujourd’hui, en effet, la commission de spécialistes classe 
les candidats au poste dont le profi l à été défi ni par le 
conseil d’administration, mais ce dernier ne peut que rejeter 
en bloc la liste, sans pouvoir en modifi er l’ordre. Il arrive 
donc parfois qu’il y ait inadéquation entre les candidats et 
les profi ls de poste. C’est par exemple un sociologue des 
organisations qui est souhaité, mais c’est un sociologue de 
la ruralité qui est sélectionné, sociologue à n’en pas douter 
éminent puisqu’il a été choisi par la commission de spécia-
listes, mais qui ne correspond pas au profi l du poste.

L’avis défavorable motivé pouvant aussi, je le rappelle, 
concerner les autres emplois de l’université, je citerai encore 
un exemple concret, celui d’une université qui recherche un 
informaticien spécialiste pour monter des sites Internet et 
qui voit arriver un informaticien spécialiste de l’organisation 
des systèmes informatiques. Je suis désolée de le dire, mais il 
est anormal que l’université puisse se voir imposer cet infor-
maticien qui ne connaît rien au monde de l’Internet !

Des spécialités peuvent donc être clairement défi nies 
sans que cela empêche l’arrivée de « prétendants » dont 
les qualités académiques font très bonne impression sur la 
commission des spécialistes, mais qui ne correspondent ni au 
profi l du poste ni au projet de l’établissement. Or, puisque 
le président est le stratège qui doit porter le projet de l’éta-
blissement, c’est bien à lui qu’il faut donner la capacité de 
repousser, par avis clairement motivé, ces candidats.

D’ailleurs, que le groupe CRC et M. Delfau se rassurent : 
la motivation de l’avis sert précisément à fonder un éventuel 
recours en excès de pouvoir et donc à éviter toute tentation 
d’arbitraire.

En outre, on le voit dans les IUT et dans les écoles où il est 
utilisé de façon rarissime, le droit de veto est en réalité une 
arme de dissuasion : sachant que le président vérifi era son 
adéquation au profi l du poste, un candidat qui ne corres-
pond pas à celui-ci ne se présentera pas, tout bonnement !

M. le président. La parole est à M. Michel Mercier, pour 
explication de vote.

M. Michel Mercier. Le sujet dont nous traitons actuel-
lement est en effet extrêmement important. Il doit être 
envisagé en fonction, d’une part, de la qualité du président 
et, d’autre part, des questions que soulève le recrutement 
des enseignants-chercheurs.

Madame la ministre, vous avez explicité tout à l’heure la 
façon dont le Gouvernement concevait le pouvoir conféré 
au président de s’opposer par un avis défavorable motivé à 
l’affectation d’un enseignant.
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Vous nous avez dit que cet avis ne pourra en aucun cas 
être un jugement de la qualité scientifi que de l’enseignant, 
ce que nous comprenons fort bien, puisqu’il faut relever de 
la même discipline et être d’un rang égal pour être apte à 
juger d’une telle qualité.

Par la suite, le président Valade nous a expliqué très claire-
ment qu’un profi l de poste est défi ni. La commission de 
spécialistes, sous sa nouvelle appellation, à savoir « le conseil 
de recrutement », pourra donc ainsi choisir une personne 
qui ne correspond pas, ou pas tout à fait, au profi l du poste, 
auquel cas le président pourra émettre un avis défavorable.

À ce sujet, madame la ministre – je n’ai pas toutes vos 
qualités, sinon l’avenir me serait ouvert (Sourires) – une 
vraie question se pose.

En effet, alors que le président ne jugera pas de la qualité 
scientifi que des enseignants, il pourra néanmoins vérifi er si 
la commission de recrutement – qui, je le répète, ne statue 
pas sur la valeur scientifi que de la personne – a ou non 
commis une erreur manifeste d’appréciation.

Il s’agit donc là d’un pouvoir extrêmement restreint, 
puisqu’il ne sera possible ni de juger de la qualité scienti-
fi que, ni de porter un jugement sur ce qu’a réellement fait le 
conseil de recrutement, hormis les cas où il aura outrepassé 
son rôle strictement scientifi que et n’aura pas respecté l’adé-
quation ou le profi l de poste tel que défi ni par le conseil 
d’administration.

M. Jacques Valade, président de la commission des affaires 
culturelles. Ce serait un abus de pouvoir !

M. Michel Mercier. Effectivement, il est évident qu’il 
pourrait y avoir abus de pouvoir, détournement de procé-
dure, voire d’autres errements que chacun connaît.

En l’occurrence, le rôle du juge sera capital et pourra se 
traduire par un contrôle minimal, voire, dans certains cas, 
par un contrôle un peu plus poussé.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Il sera entier.

M. Michel Mercier. En effet. Le juge pourra avoir ce rôle-
là.

Dès lors, compte tenu des explications qui viennent d’être 
données, je dois vous faire part de certaines craintes.

Tout à l’heure, vous avez bien montré que vous vouliez 
ouvrir toute grande l’université, ce que l’on peut comprendre 
– tel est l’objet de ce projet de loi et, personnellement, j’y 
suis favorable –, tout en précisant que cette ouverture visait, 
notamment, l’élection au poste de président.

Or, si des querelles naissaient entre les enseignants-
chercheurs titulaires et le président, ne craignez-vous pas 
que la première conséquence soit le repli des enseignants-
chercheurs sur eux-mêmes ? Ceux-ci ne seraient-ils pas 
tentés d’aller chercher à l’extérieur la personne qui pourrait 
jouer le rôle de juge ?

Par conséquent, dans ce domaine, tout est affaire d’équi-
libre, de tact et il faudra être très vigilant, car l’université, 
composée de rouages humains, est une machinerie extrême-
ment sensible.

La commission rejetant nos amendements et vous-même 
vous étant prononcée contre, madame la ministre, vous 
aurez toutes les chances d’être suivie, et nous n’allons pas 
prolonger éternellement le débat.

Cela étant dit, au moins convient-il, à travers les explica-
tions que vous donnez ou que l’on vous conduit à donner, 
d’encadrer l’éventuelle intervention du juge, faute de quoi 
l’application de ce texte ne se fera pas sans de réelles diffi -
cultés.

Sous le bénéfi ce de ces observations, je retire cet amende-
ment.

M. le président. L’amendement no 95 est retiré.

Nous discutons ici de sujets extrêmement sensibles, 
chacun l’aura compris.

La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Pour rassurer M. Mercier, 
je rappellerai que le contrôle du Conseil d’État sera néces-
sairement entier et non pas minimal, puisque la décision 
sera motivée. Il lui reviendra de contrôler l’adéquation des 
motifs qui ont présidé à l’avis défavorable ; de ce point de 
vue, la discussion qui vient d’avoir lieu fut très éclairante.

M. le président. La parole est à Mme Colette Mélot, pour 
explication de vote.

Mme Colette Mélot. Madame la ministre, mes chers collè-
gues, j’en suis bien entendu consciente, l’amendement no 27 
rectifi é bis est important ; d’ailleurs, la vigueur du débat 
qu’il a suscité le prouve. Les points qui ont été soulevés 
sont, en effet, fondamentaux et devraient nous amener à 
être vigilants dans l’avenir.

Cela étant dit, les arguments développés par Mme la 
ministre m’ont convaincue et les assurances qu’elle nous a 
apportées sont réelles.

Quant au président Valade, il nous a dit que les choses ne 
sont pas fi gées dans le marbre et que, la réfl exion aidant, le 
texte dont nous discutons est appelé à évoluer.

Aussi, je retire cet amendement, en demandant à chacun 
de faire preuve de vigilance à l’avenir.

M. Jacques Valade, président de la commission des affaires 
culturelles. Merci !

M. le président. L’amendement no 27 rectifi é bis est retiré.

La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-Seat, pour 
explication de vote sur l’amendement no 161

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Vous avez bien compris, 
madame la ministre, que notre conception n’est pas du tout 
celle qui sous-tend ce projet de loi.

Pour ma part, je ferai deux remarques.

La première est d’ordre général. Vous nous dites que ce 
texte n’est pas fi gé dans le marbre. Raison de plus pour 
écouter ce que vous disent ceux qui expriment des craintes 
et essayer de faire un peu mieux tout de suite plutôt que de 
remettre le chantier à demain matin !

Seconde remarque, il y a tout de même une grande contra-
diction dans les explications qui nous ont été données, et 
qui, par conséquent, ne sont pas convaincantes. En effet, 
selon vous, le collectif peut se tromper, la communauté 
scientifi que peut ne pas très bien comprendre quel est le 
profi l demandé – certes, cela arrive –, mais le président, 
seul, est infaillible.

Or, aujourd’hui, en matière de justice, par exemple, tout 
le monde s’accorde – même si la mise en place de cette 
mesure n’est pas possible, faute de moyens – à reconnaître 
que la collégialité est toujours préférable.
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Quant au Conseil d’État, tout ne commence pas et ne 
fi nit pas avec lui.

M. Ivan Renar. Dieu nous en garde !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Il convient donc, sans 
attendre, de savoir, d’une part, s’il n’est pas possible de 
reconnaître que le collectif est une solution meilleure que 
la décision d’une seule personne et, d’autre part, sur quoi va 
se prononcer exactement le président qui, seul, disposera du 
droit de veto.

En résumé, les explications fournies ne sont pas du tout 
convaincantes et nos collègues seraient bien avisés de prévoir 
un garde-fou en votant notre amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 161.

(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 42 

rectifi é.

(L’amendement est adopté.)
M. le président. L’amendement no 43, présenté par M. 

J.-L. Dupont, au nom de la commission des affaires cultu-
relles, est ainsi libellé :

Dans le dernier alinéa de cet article, remplacer les 
mots :

« secrétaire général »
par les mots :
« directeur général des services »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Cet amendement 
tend à substituer le titre de directeur général des services à 
celui de secrétaire général.

Il s’agit en fait d’harmoniser la terminologie du code 
de l’éducation avec celle du code de la recherche telle que 
modifi ée par la loi de programme pour la recherche d’avril 
2006, en particulier en cas de participation de l’établisse-
ment à un pôle de recherche et d’enseignement supérieur, 
ou PRES.

En effet, en application des articles L. 344–1 et L. 344–
4 à L. 344–10 du code de la recherche, les décrets du 
21 mars 2007 portant création des établissements publics de 
coopération scientifi que disposent que le directeur général 
des services assure, sous l’autorité du président, la direction 
administrative des services de l’établissement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Monsieur le rapporteur, 
je vais vous demander d’avoir l’amabilité de retirer cet 
amendement, même si j’en comprends tout à fait l’objet.

En réalité, dans les PRES, il existe toute une série de 
statuts différents – directeurs, secrétaires généraux –, la 
terminologie pouvant varier selon les modes d’organisation.

Toutefois, la transformation de tous les secrétaires 
généraux d’établissements publics à caractère scientifi que, 
culturel et professionnel, ou EPSCP, en directeurs généraux 
des services peut avoir une incidence fi nancière.

En réalité, cet amendement, qui, apparemment, ne vise 
qu’à modifi er une dénomination, entraîne donc nécessaire-
ment des dépenses supplémentaires.

En effet, un secrétaire général des services, en devenant 
directeur général des services, passerait de l’indice 1015 à 
l’échelle A ou B.

En outre, ce problème est à mettre en parallèle avec la 
question du statut d’emploi fonctionnel, je pense, notam-
ment, aux secrétaires généraux d’académie dont le déroule-
ment de carrière est aujourd’hui calqué sur celui des secré-
taires généraux d’université ; ils pourraient, dès lors, être 
amenés à revendiquer les mêmes avantages.

Par conséquent, même si je partage totalement le souhait 
de la commission des affaires culturelles, c’est-à-dire doter 
l’université autonome d’un vrai directeur général, avec 
les capacités managériales – puisque M. Mélenchon en a 
parlé tout à l’heure – que cela suppose, je pense que nous 
devons envisager toutes les incidences de cette mesure, qui 
pourront se manifester en cascade, dans le cadre du chantier 
« carrières ».

Cela nécessite une réfl exion plus vaste, que le 
Gouvernement a d’ores et déjà décidé de mettre en œuvre.

C’est pourquoi je souhaite le retrait de cet amendement.

M. le président. L’amendement no 43 est-il maintenu, 
monsieur le rapporteur ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Les explications de 
Mme la ministre étant extrêmement claires, je retire cet 
amendement, monsieur le président.

M. le président. L’amendement no 43 est retiré.

L’amendement no 187 rectifi é, présenté par M. Delfau et 
les membres du groupe du Rassemblement Démocratique 
et Social Européen est ainsi libellé :

Compléter cet article par deux alinéas ainsi rédigés :

Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Le président est assisté d’un bureau élu sur sa propo-
sition, dont la composition est fi xée par les statuts de 
l’établissement. Il comprend au moins un étudiant. »

La parole est à M. Gérard Delfau.

M. Gérard Delfau. Madame la ministre, au nom du 
Gouvernement, vous fondez votre projet de loi sur l’idée 
selon laquelle l’émiettement des pouvoirs au sein de l’uni-
versité française, voire la dilution même de la capacité de 
décision, est l’une des causes des diffi cultés que nous avons 
unanimement constatées.

Dès lors, toute la logique qui sous-tend ce texte consiste 
à simplifi er, à concentrer le pouvoir de décision au sein du 
conseil d’administration et à renforcer celui du président.

Or certains de mes collègues vous ont dit combien il fallait 
faire attention à la logique présidentialiste et à la faiblesse 
que ce type de gestion peut présenter en retour, s’agissant 
d’une institution qui, depuis le Moyen-Âge, cultive – ce qui 
est tout à son honneur – la démocratie collégiale !

À cela, vous avez répondu à plusieurs reprises, madame la 
ministre, que votre modèle était le pouvoir municipal.

Eh bien, prenant au mot vos déclarations, je vous propose, 
en accord avec mes collègues du groupe du RDSE, d’aller 
dans ce sens en acceptant cet amendement prévoyant que le 
président est assisté d’un bureau élu par le conseil d’admi-
nistration sur sa proposition, dont la composition est fi xée 
par les statuts de l’établissement. Ainsi, nous veillons à 
l’application du principe d’autonomie.

Toutefois, nous ajoutons la mention suivante : « Il 
comprend au moins un étudiant ».
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À cet égard, je voudrais m’adresser à l’ensemble des 
sénatrices et des sénateurs qui participent à ce débat : 
nous devons faire attention à ne pas, dans la logique d’une 
meilleure identifi cation du pouvoir universitaire, basculer 
dans la négation de la composante étudiante.

C’était sans doute un déséquilibre que cette espèce de 
bicéphalisme issu de l’esprit de mai 68. Cela étant dit, il 
me semble que l’absence de reconnaissance pleine et entière 
de la composante étudiante constituerait non seulement 
une régression, mais surtout une perte grave de capacité de 
rayonnement de notre université.

Sans doute me rétorquera-t-on que cette composante est 
prise en compte par le biais d’une vice-présidence dans le 
conseil des études et de la vie universitaire, le CEVU. C’est 
vrai, mais c’est bien le moins ! En effet, la reconnaissance 
des étudiants passe par d’autres niveaux que celui-là !

Comment expliquerons-nous que nous avons délibéré-
ment introduit dans les conseils d’administration des repré-
sentants des collectivités territoriales – ce je que j’approuve, 
tant cela allait de soi –, ainsi que du monde socio-écono-
mique, mais que nous n’avons pas trouvé le temps d’indi-
quer la place éminente des étudiants ?

Cet amendement me paraît susceptible d’équilibrer un 
texte de loi qui, jusqu’ici, était selon moi trop unilatéral. Il 
mérite donc de recueillir l’assentiment unanime du Sénat.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Je me demande si 
les dispositions de cet amendement ne sont pas de nature 
réglementaire (M. Gérard Delfau s’exclame) et si elles ne 
trouveraient pas plutôt leur place dans les statuts ou le règle-
ment intérieur des universités. Je souhaite donc connaître 
l’avis du Gouvernement sur ce point.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Monsieur Delfau, vous 
souhaitez que ce texte garantisse la place de la représenta-
tion étudiante, et croyez bien que je suis sensible à votre 
préoccupation.

Je le répète, nous avons voulu qu’au sein des conseils 
d’administration la proportion des voix et la capacité 
d’expression des étudiants soient globalement similaires à 
celles qui existaient dans les anciens conseils. La place des 
étudiants est même renforcée, car comme le conseil d’admi-
nistration est plus restreint, leur poids relatif se trouve 
accru.

En outre, comme vous l’avez rappelé, monsieur Delfau, 
ce texte institue au sein du conseil des études et de la vie 
universitaire un vice-président étudiant, qui sera chargé, en 
lien avec les CROUS, de traiter toutes les questions liées à 
la vie sociale étudiante. Cette mesure me semble capitale, 
car qui peut être plus compétent qu’un étudiant sur ces 
questions ?

Par ailleurs, ce texte contient de nombreuses dispositions 
relatives à la formation des élus étudiants, dont le mandat 
sera mieux pris en compte. D’ailleurs, conformément à une 
demande qui m’a été adressée par les syndicats étudiants, les 
élus au sein des trois conseils de l’université pourront avoir 
des suppléants, ce qui leur permettra d’exercer réellement 
leurs fonctions au sein de ces conseils.

En effet, vous le savez, mesdames, messieurs les sénateurs, 
les délégués ou syndicalistes étudiants doivent aussi mener 
leurs études, et parfois gagner leur vie, ce qui explique qu’ils 

ne puissent pas toujours être présents dans les conseils où 
ils se trouvent élus. Cette disposition leur donnera une 
véritable capacité de siéger.

Toutes ces mesures font la part belle aux étudiants, qui 
sont d’ailleurs les principaux bénéfi ciaires de cette réforme, 
je tiens à le rappeler.

En ce qui concerne l’amendement no 187 rectifi é, je 
partage le point de vue de la commission.

Monsieur Delfau, nous examinons une loi d’autonomie ! 
Je vous mets en garde, comme je l’ai fait avec le ministère 
des fi nances et celui de la fonction publique lors de toutes 
les réunions interministérielles auxquelles j’ai participé : si 
la loi sur l’autonomie consiste à préciser l’organisation de 
l’université en descendant jusqu’au niveau réglementaire, 
toute autonomie disparaît !

À mon avis, un bureau se constituera dans chaque univer-
sité, qui comprendra un étudiant. Le Gouvernement émet 
donc un avis défavorable sur cet amendement.

M. le président. Quel est, maintenant, l’avis de la commis-
sion ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Défavorable.

M. le président. La parole est à M. Ivan Renar, pour expli-
cation de vote.

M. Ivan Renar. Pour ma part, je trouve l’amendement 
no 187 rectifi é tout à fait pertinent. En effet, je suis comme 
Woody Allen : je ne sais pas s’il existe un autre monde, mais 
pour plus de sûreté, j’emporte un caleçon de rechange. 
(Sourires.)

Il me paraît tout à fait judicieux d’instituer un bureau 
auprès du président, surtout en ces temps de présidenti-
alisation – car celle-ci, mes chers collègues, est fort à la 
mode ; d’ailleurs, je me vois déjà en train de rédiger un tract 
intitulé : « non à l’hyperprésidentialisation » !

Le bureau qui assistera le président lui offrira une légiti-
mité supplémentaire, celle du suffrage le plus large possible 
et du rassemblement de toutes les compétences.

En outre, nous irons tout à l’heure plus loin que M. 
Delfau, en proposant que l’étudiant élu au bureau soit 
également vice-président chargé de la vie étudiante.

Il me semble que laisser aux jeunes une plus grande place 
dans la vie quotidienne, mais aussi dans la stratégie et dans 
la gestion de l’université, c’est leur offrir une excellente 
entrée dans la vie active.

Par ailleurs, grâce à cet amendement, nous éviterions 
des querelles ultérieures, surtout si des recours sont formés 
contre ce texte, devant la justice administrative et le Conseil 
d’État ou devant le juge judiciaire, ce qui risquerait de 
susciter, une fois de plus, un confl it entre la légitimité et la 
légalité.

Je soutiens donc tout à fait cet excellent amendement. Si 
nous terminions la matinée en l’adoptant, notre satisfaction 
serait totale et notre appétit décuplé ! (Sourires.)

M. le président. La parole est à M. Pierre Laffi tte.

M. Pierre Laffi tte. À mon avis, cet amendement est extrê-
mement important d’un point de vue psychologique.

Mes chers collègues, nous avons beaucoup parlé de 
l’hyperprésidentialisation et du pouvoir solitaire. J’ai moi-
même pratiqué un pouvoir solitaire au sein de plusieurs 
grandes écoles. Or, je me suis naturellement entouré d’un 
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bureau, et j’ai pu constater, en particulier, que la présence 
d’un étudiant, que j’avais introduit au conseil d’administra-
tion à la faveur des turbulences de mai 1968, se révélait tout 
à fait positive, y compris pour les professeurs, qui pouvaient 
ainsi savoir comment leurs cours étaient perçus.

En effet, le bureau avait décidé que les cours – et non les 
professeurs ! – seraient notés par les étudiants. Au départ, les 
enseignants étaient très réticents vis-à-vis de cette mesure, 
qu’ils considéraient comme véritablement insupportable, 
mais ils se sont très vite rendu compte qu’ils pouvaient 
en profi ter pour modifi er leurs cours, qui ainsi passaient 
beaucoup mieux.

Madame la ministre, je crois que cette disposition est très 
importante, et qu’il faut l’inscrire dans la loi.

M. le président. La parole est à M. David Assouline.

M. David Assouline. Je soutiens également cet amende-
ment.

Depuis le commencement de nos débats, nous avons 
beaucoup parlé d’hyperprésidentialisation : le président peut 
être choisi en dehors de l’université, il préside les conseils 
– dont le nombre a varié –, il est élu par des personnalités 
extérieures, entre autres dispositions de ce projet de loi.

Il ne serait donc pas mauvais d’instituer un bureau qui 
réintroduirait une certaine collégialité. D’ailleurs, madame 
la ministre, l’article 8 du projet de loi prévoit l’élection, au 
sein du CEVU, d’un vice-président étudiant, ce qui signifi e 
en réalité – sauf si cette fonction reste purement honori-
fi que – que nous nous apprêtons, par une autre voie, à créer 
un bureau.

De fait, il existera une répartition des tâches, ce qui 
permettra au président d’en déléguer certaines, même si, 
sur un plan strictement juridique, il concentre tous les 
pouvoirs.

L’élection du vice-président étudiant crée de facto un 
bureau, me semble-t-il. Mieux vaut donc l’écrire dans la loi 
et le droit positif.

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Pour éclairer la décision 
de la Haute Assemblée, je rappelle que l’article L. 712–2 du 
code de l’éducation, dans sa rédaction actuelle, dispose que : 
« Le président est assisté d’un bureau élu sur sa proposition, 
dont la composition est fi xée par les statuts de l’établisse-
ment. »

Monsieur Assouline, votre demande de création d’un 
bureau qui viendrait assister le président est donc satisfaite ! 
Aujourd’hui, les universités, qui ne sont pas autonomes, 
peuvent fi xer librement la composition de leur bureau. Et 
vous voudriez que la loi s’en charge alors que les univer-
sités deviennent autonomes ? Pardonnez-moi, monsieur 
Assouline, mais il me semble que c’est la philosophie même 
de ce texte qui est ici en jeu.

Naturellement, un étudiant siégera au sein de ce bureau, 
mais c’est uniquement parce que la logique l’imposera. 
Inscrire sa présence dans la loi reviendrait à lui donner une 
légitimité concurrente de celle du vice-président étudiant 
que nous souhaitons instaurer et qui doit être le responsable 
de la politique étudiante de l’université. Une telle disposi-
tion introduirait une certaine confusion, me semble-t-il.

Laissons les universités rédiger leurs statuts et décider de 
leur organisation. Honnêtement, pourquoi ne sauraient-
elles pas quelle place elles doivent accorder aux étudiants ?

M. Henri Revol. Très bien !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 187 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’article 5, modifi é.

(L’article 5 est adopté.)
M. le président. Mes chers collègues, nous allons mainte-

nant interrompre nos travaux ; nous les reprendrons à 
quinze heures trente.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à treize heures vingt-cinq, est 
reprise à quinze heures trente-cinq, sous la présidence de 
Mme Michèle André.)

PRÉSIDENCE DE MME MICHÈLE ANDRÉ

vice-présidente

Mme la présidente. La séance est reprise.

4

SOUHAITS DE BIENVENUE À UNE DÉLÉGATION 
PARLEMENTAIRE DE SLOVÉNIE

Mme la présidente. Mes chers collègues, j’ai le plaisir et 
l’honneur de saluer la présence à notre invitation, dans notre 
tribune offi cielle, d’une délégation du Conseil national 
de Slovénie, conduite par son président, M. Janez Susnik. 
(Mme la ministre, Mmes et MM. les sénateurs se lèvent et 
applaudissent.)

La Slovénie, vous le savez, est un modèle de succès 
économique et de stabilité. Depuis le 1er janvier 2007, la 
Slovénie est le premier des nouveaux États membres de 
l’Union européenne à avoir adopté l’euro. Elle sera égale-
ment le premier de ces mêmes pays à assurer, au premier 
semestre 2008, juste avant la France, la présidence de 
l’Union européenne.

La France et la Slovénie entretiennent des relations 
politiques étroites, à l’image du déplacement que vient 
d’effectuer en Slovénie le ministre des affaires étrangères et 
européennes, M. Bernard Kouchner.

Je forme des vœux pour que la visite de M. Susnik 
contribue au renforcement, s’il en était besoin, des liens 
d’amitié qui unissent nos deux pays. (Applaudissements.)

5

DÉPÔT D’UN RAPPORT
EN APPLICATION D’UNE LOI

Mme la présidente. M. le président du Sénat a reçu de 
M. Luc Machard, président de la Commission de la sécurité 
des consommateurs, le rapport d’activité pour 2006 de cet 
organisme, établi en application de l’article L. 224-5 du 
code de la consommation.
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Acte est donné du dépôt de ce rapport.

Il sera transmis à la commission des affaires économiques 
et sera disponible au bureau de la distribution.

6

LIBERTÉS DES UNIVERSITÉS

Suite de la discussion et adoption d’un projet de loi 
déclaré d’urgence

Mme la présidente. Nous reprenons la discussion du 
projet de loi relatif aux libertés des universités.

Dans la discussion des articles, nous en sommes parvenus 
à l’amendement tendant à insérer un article additionnel 
après l’article 5, précédemment réservé.

Article additionnel après l’article 5 
(précédemment réservé)

Mme la présidente. L’amendement no 182, présenté par 
M. Renar, Mme Gonthier-Maurin, MM. Ralite, Voguet et 
les membres du groupe communiste républicain et citoyen 
est ainsi libellé :

Après l’article 5, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Un vice-président de l’université est élu parmi les 
étudiants du conseil d’administration. L’ensemble des 
étudiants au conseil d’administration, au conseil scien-
tifi que et au conseil des études et de la vie universitaire 
participe à ce scrutin.

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Cet article additionnel 
poursuit le débat que nous avons eu ce matin sur la néces-
sité de faire participer à la gouvernance toutes les compo-
santes de l’université, notamment les étudiants.

Pour donner à ceux-ci toute leur place dans la nouvelle 
organisation des pouvoirs au sein de la direction des univer-
sités – M. Ivan Renar a précédemment évoqué ce point –, 
nous considérons qu’un vice-président étudiant de l’univer-
sité devrait être installé au côté du président.

Membre du conseil d’administration, ce vice-prési-
dent serait élu par l’ensemble des représentants étudiants 
membres de ce conseil, bien sûr, mais aussi du conseil scien-
tifi que et du conseil des études et de la vie universitaire, le 
CEVU.

Plusieurs sénateurs de l’UMP. C’est de la démagogie !

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Un tel corps électoral le 
conforterait dans sa représentativité.

Sans charge de gestion spécifi que et sans responsabilité 
particulière, ce vice-président permettrait d’associer étroite-
ment les étudiants aux fonctions de direction de l’univer-
sité, donc à l’ensemble de la vie universitaire, dans tous ses 
aspects.

Les étudiants sont les principaux usagers du service public 
des universités. Une telle vice-présidence serait la recon-
naissance de leur place et la garantie qu’en toute décision 
leurs intérêts ne sauraient être méconnus. Cet amendement 

permet de s’en assurer, d’autant que ce projet de loi prévoit 
une organisation resserrée des pouvoirs de direction. Je vous 
demande donc de l’adopter.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur de la commission des 
affaires culturelles. Une vice-présidente étudiante est prévue 
pour le CEVU. Laissons donc chaque université choisir la 
façon dont elle souhaite organiser le conseil d’administra-
tion. Cette discussion ne fait que compléter nos propos de 
ce matin. (Très bien ! sur les travées de l’UMP.)

La commission émet donc un avis défavorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre de l’enseignement supérieur 
et de la recherche. Nous avons déjà eu ce débat ce matin. Le 
Gouvernement émet également un avis défavorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 182.

(L’amendement n’est pas adopté.)

CHAPITRE III (suite)
LES CONSEILS

Article additionnel après l’article 6

Mme la présidente. L’amendement no 194, présenté par 
M. Othily est ainsi libellé :

Après l’article 6, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

La dernière phrase du quatrième alinéa de l’article 
L. 713–9 du code de l’éducation est supprimée.

Cet amendement n’est pas soutenu.

Article 7

L’article L 712–5 du code de l’éducation est modifi é ainsi 
qu’il suit :

1o Le 2o est remplacé par les dispositions suivantes :

« 2o De 10 à 15 % de représentants des étudiants de 
troisième cycle ; »

2o Au dernier alinéa :

a) La première phrase est remplacée par la phrase suivante : 
« Le conseil scientifi que est consulté sur les orientations des 
politiques de recherche, de documentation scientifi que 
et technique, ainsi que sur la répartition des crédits de 
recherche. » ;

b) Après la première phrase, est ajoutée la phrase suivante : 
« Il peut émettre des vœux. » ;

c) La dernière phrase est remplacée par la phrase suivante : 
« Il assure la liaison entre l’enseignement et la recherche. »

Mme la présidente. L’amendement no 49, présenté par M. 
J.-L. Dupont au nom de la commission des affaires cultu-
relles est ainsi libellé :

Après le troisième alinéa de cet article, insérer deux 
alinéas ainsi rédigés :

1o bis Après le quatrième alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé :

« En outre, il comprend un représentant des personnes 
bénéfi ciant de la formation continue inscrites dans l’éta-
blissement. »
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La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. La commission 
s’étonne de l’absence de représentation au sein du conseil 
scientifi que des personnes bénéfi ciant de la formation 
continue. Celle-ci est spécifi quement prévue au sein des 
deux autres conseils et on s’explique mal pourquoi tel ne 
serait pas le cas au sein d’un conseil qui a pourtant vocation 
à être consulté sur les programmes de formation initiale et 
continue.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Même s’il comprend 
le souhait de la commission, le Gouvernement est plutôt 
défavorable à cet amendement, pour deux raisons.

D’une part, le conseil scientifi que n’a pas à ce jour de 
compétences pour les questions relatives à la formation 
continue, mais il pourrait en être autrement. D’autre part, la 
formation continue est organisée selon des rythmes très diffé-
rents de ceux de la formation initiale. La disposition poserait 
donc d’inévitables problèmes de mise en œuvre pratique.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 49.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 

faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 127, présenté par MM. Lagauche et 
Assouline, Mme Blandin, MM. Bodin, Dauge, Mélenchon, 
Raoul, Sueur, Todeschini et les membres du groupe socia-
liste, apparentés et rattachés est ainsi libellé :

Supprimer le a du 2o de cet article.

La parole est à M. Jean-Marc Todeschini.

M. Jean-Marc Todeschini. Cet amendement s’inscrit dans 
le droit-fi l de ceux que nous avons précédemment défendus. 
Il témoigne de notre souci de lutter contre la concentration 
de tous les pouvoirs au sein d’un conseil d’administration 
moins représentatif qu’il ne l’était préalablement et assistant 
un président aux pouvoirs devenus exorbitants.

Aussi ne souhaitons-nous pas que le conseil scientifi que, 
qui est aujourd’hui la force de proposition au sein de l’uni-
versité dans le domaine de la politique scientifi que et de 
recherche, devienne une simple instance consultative en la 
matière.

Je pense par ailleurs que le Gouvernement n’a pas pris la 
juste mesure de la surcharge de travail qui incombera à un 
conseil d’administration dont la composition sera désormais 
allégée.

Compte tenu de l’absentéisme actuel dans ce type d’ins-
tance, comment imaginer une participation accrue à des 
réunions qui seront plus fréquentes ?

Le Sénat, dans sa sagesse, adoptera donc cet amendement 
de bon sens, qui maintient le conseil scientifi que dans ses 
compétences actuelles d’organe propositionnel.

Mme la présidente. L’amendement no 181, présenté par 
M. Renar, Mme Gonthier-Maurin, MM. Ralite, Voguet et 
les membres du groupe communiste républicain et citoyen 
est ainsi libellé :

Dans le a) du 2o de cet article, après les mots :
est consulté
insérer les mots :
et fait des propositions

La parole est à M. Ivan Renar.

M. Ivan Renar. Cet amendement vise à permettre au 
conseil scientifi que de conserver un rôle propositionnel. Il 
s’agit d’un amendement de cohérence avec l’amendement 
portant sur l’article 4 que nous avons examiné hier soir.

Le maintien des prérogatives actuelles du conseil scien-
tifi que assurera une meilleure gouvernance de l’université, 
ses membres, qui sont majoritairement des représentants 
des personnels, étant pleinement associés à son fonctionne-
ment.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. L’amendement no 127 
irait vraiment à l’encontre de l’esprit du texte, tel que l’a 
approuvé la commission.

L’amendement no 181 est de la même veine. Le projet de 
loi prévoit que le conseil scientifi que pourra émettre des 
vœux. En revanche, le processus actuel d’examen des propo-
sitions du conseil scientifi que et du CEVU par le conseil 
d’administration impose, semble-t-il, des navettes qui 
peuvent réellement paralyser les décisions. Il est néanmoins 
évident que le conseil d’administration pourra prendre en 
compte les vœux du conseil scientifi que.

La commission émet donc un avis défavorable sur ces 
deux amendements.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement 
partage l’avis de la commission. Il est prévu que le conseil 
scientifi que puisse émettre des vœux. Il n’y a donc pas lieu 
d’allonger les processus décisionnels de l’université.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 127.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 181.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. L’amendement no 6 rectifi é, présenté 
par MM. Laffi tte, Delfau, Pelletier, Seillier, Mouly, Alfonsi 
et A. Boyer est ainsi libellé :

Compléter le 2o de cet article par un alinéa ainsi 
rédigé :

d) Il est ajouté une phrase ainsi rédigée : « Le conseil 
scientifi que est consulté sur les recrutements des ensei-
gnants-chercheurs proposés au président de l’uni-
versité par les comités de sélection prévus à l’article 
L. 952-6-1. »

La parole est à M. Pierre Laffi tte.

M. Pierre Laffi tte. Le recrutement des enseignants-
chercheurs est un élément fondamental de la politique 
scientifi que de l’établissement. Il est donc nécessaire que 
le conseil scientifi que donne son avis sur les enseignants-
chercheurs sélectionnés par les commissions ad hoc.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. La commission craint 
qu’une consultation du conseil scientifi que lors du recru-
tement d’enseignants-chercheurs ne ralentisse une procé-
dure de recrutement qu’il est au contraire nécessaire de 
raccourcir.
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En outre, à quel niveau aurait lieu cette consultation ? Le 
conseil ne peut, par exemple, participer aux entretiens avec 
les candidats.

C’est pourquoi la commission émet un avis défavorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le comité de sélection est 
une instance dont la légitimité scientifi que n’est pas contes-
table puisqu’il est composé d’enseignants-chercheurs et de 
personnels assimilés, choisis en raison de leurs compétences 
et, en majorité, parmi les spécialistes de la discipline en 
cause. Pour éviter le « localisme », il comprendra 50 % de 
personnalités extérieures à l’université.

Par ailleurs, à l’article 21, le Gouvernement présentera 
un amendement qui prévoit que le conseil scientifi que sera 
saisi, pour avis, de la composition du comité de sélection 
lui-même.

Dans ces conditions, monsieur Laffi tte, le Gouvernement 
estime que l’amendement no 6 rectifi é est satisfait et vous 
demande, par conséquent, de bien vouloir le retirer.

Mme la présidente. Monsieur Laffi tte, l’amendement no 6 
rectifi é est-il maintenu ?

M. Pierre Laffi tte. Non, je le retire, madame la présidente, 
compte tenu des remarques que vient de formuler Mme la 
ministre.

Mme la présidente. L’amendement no 6 rectifi é est retiré.

L’amendement no 7 rectifi é, présenté par MM. Laffi tte, 
Delfau, Pelletier, Seillier, Mouly et Alfonsi est ainsi libellé :

Compléter cet article par deux alinéas ainsi rédigés :

3o Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Le président du conseil scientifi que est nommé par 
le président de l’université sur proposition des membres 
de ce conseil. »

La parole est à M. Pierre Laffi tte.

M. Pierre Laffi tte. Ce texte ne s’appliquerait que si le 
président du conseil scientifi que n’était pas nommé par le 
président de l’université sur proposition des membres de ce 
conseil. Or, aux termes d’un amendement adopté ce matin, 
ce cas de fi gure n’est plus d’actualité. Par conséquent, 
l’amendement no 7 rectifi é n’a plus d’objet.

Mme la présidente. L’amendement no 7 rectifi é n’a effecti-
vement plus d’objet.

L’amendement no 128, présenté par Mme Blandin, MM. 
Lagauche, Assouline, Bodin, Dauge, Mélenchon, Raoul, 
Sueur, Todeschini et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Compléter cet article par deux alinéas ainsi rédigés :

...° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Le conseil d’administration peut déléguer certaines 
de ses attributions au conseil scientifi que dans des 
conditions précisées par décret en Conseil d’État. »

La parole est à Mme Marie-Christine Blandin.

Mme Marie-Christine Blandin. Aux termes du projet de 
loi, le conseil scientifi que a des fonctions très réduites. Il est 
un peu enfermé dans une mission consistant à émettre des 
vœux. De plus, le pouvoir concentré se situe à l’échelon du 
conseil d’administration.

L’amendement no 128 tend non pas à modifi er cette 
architecture, mais à préciser que le conseil d’administration, 
selon la volonté du président et de ceux qui l’entourent, 
peut déléguer certaines de ses attributions au conseil scien-
tifi que, dans des conditions encadrées par décret en Conseil 
d’État. Je prendrai un exemple simple. Imaginons qu’un 
président de conseil d’administration fasse élaborer par le 
conseil scientifi que une espèce de grille de critères relative 
à l’attribution des primes afi n de prendre sa décision sur ce 
sujet de manière éclairée.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. L’article 5 du projet 
de loi prévoit que le président puisse déléguer sa signature 
aux vice-présidents des trois conseils. Il me semble que cette 
disposition répond, partiellement, il est vrai, aux préoccupa-
tions des auteurs de l’amendement no 128. C’est pourquoi 
je leur demande de bien vouloir le retirer. À défaut, j’émet-
trai un avis défavorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement émet le 
même avis que la commission.

De surcroît, il est de droit commun qu’un conseil d’admi-
nistration puisse déléguer certaines tâches, y compris un 
certain nombre de ses attributions, à un conseil de l’univer-
sité, mais de manière temporaire, sur sa propre initiative, et 
non de façon permanente. Renvoyer à un décret en Conseil 
d’État me paraît fi ger les choses et me semble contraire à la 
philosophie de l’autonomie.

Mme la présidente. La parole est à Mme Marie-Christine 
Blandin, pour explication de vote.

Mme Marie-Christine Blandin. Compte tenu des explica-
tions qui viennent de m’être fournies, l’amendement no 128 
n’a plus lieu d’être et je le retire. J’indique d’ores et déjà, que 
je retirerai également l’amendement no 130, que j’ai déposé 
sur le même sujet à l’article 8 relatif au CEVU.

Mme la présidente. L’amendement no 128 est retiré.

L’amendement no 198, présenté par M. Othily est ainsi 
libellé :

Compléter cet article par deux alinéas ainsi rédigés :
...° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Sur proposition du président, le conseil élit en son 

sein un vice-président, enseignant-chercheur. »

Cet amendement n’est pas soutenu.

L’amendement no 208, présenté par M. Laffi tte, est ainsi 
libellé :

Compléter cet article par deux alinéas ainsi rédigés :
...° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Dans le respect des dispositions statutaires applica-

bles aux enseignants– chercheurs, le conseil scientifi que 
en formation restreinte aux enseignants-chercheurs 
donne un avis sur les mutations des enseignants-
chercheurs, sur l’intégration des fonctionnaires des 
autres corps dans le corps des enseignants-chercheurs, 
sur la titularisation des maîtres de conférence stagiaires 
et sur le recrutement ou le renouvellement des attachés 
temporaires d’enseignement et de recherche. »

La parole est à M. Pierre Laffi tte.

M. Pierre Laffi tte. Par cohérence avec les dispositions du 
projet de loi relatives aux comités de sélection et dans le 
respect des dispositions statutaires applicables aux ensei-
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gnants-chercheurs, cet amendement vise à transférer au 
conseil scientifi que en formation restreinte aux enseignants-
chercheurs toutes les compétences, hors recrutement, 
jusqu’à présent exercées par les commissions de spécialistes.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. La commission, qui 
avait soulevé cette question auprès du Gouvernement, émet 
un avis favorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Il s’agit d’une précision 
utile, qui tend à compléter le dispositif relatif au comité de 
sélection prévu à l’article 21. Aussi, le Gouvernement émet 
également un avis favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 208.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 7, modifi é.

(L’article 7 est adopté.)

Article 8

Le dernier alinéa de l’article L. 712-6 du code de l’éduca-
tion est remplacé par les dispositions suivantes :

« Le conseil des études et de la vie universitaire est consulté 
sur les orientations des enseignements de formation initiale 
et continue, sur les demandes d’habilitation et les projets de 
nouvelles fi lières et sur l’évaluation des enseignements.

« Le conseil est en outre consulté sur les mesures de nature 
à permettre la mise en œuvre de l’orientation des étudiants 
et de la validation des acquis, à faciliter leur entrée dans la vie 
active, à favoriser les activités culturelles, sportives, sociales 
ou associatives offertes aux étudiants et sur les mesures de 
nature à améliorer les conditions de vie et de travail, notam-
ment sur les mesures relatives aux activités de soutien, aux 
œuvres universitaires et scolaires, aux services médicaux 
et sociaux, aux bibliothèques et aux centres de documen-
tation. Il est le garant des libertés politiques et syndicales 
étudiantes.

« Il peut émettre des vœux.

« Le conseil élit en son sein un vice-président chargé des 
questions de vie étudiante en lien avec les centres régionaux 
des œuvres universitaires et scolaires. »

Mme la présidente. Je suis saisie de six amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 129 rectifi é, présenté par MM. 
Lagauche et Assouline, Mme Blandin, MM. Bodin, Dauge, 
Mélenchon, Raoul, Sueur, Todeschini et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés est ainsi libellé :

Rédiger ainsi cet article :
L’article L. 712-6 du code de l’éducation est complété 

par un alinéa ainsi rédigé :
« Le conseil élit en son sein un vice-président étudiant 

chargé des questions de vie étudiante et, notamment, 
des relations avec les centres régionaux des œuvres 
universitaires et scolaires. »

La parole est à M. David Assouline.

M. David Assouline. Aux termes du projet de loi, le conseil 
des études et de la vie universitaire élit en son sein un vice-
président chargé des questions de vie étudiante. Cette 
formulation signifi erait que la personne qui s’occuperait 

des questions de vie étudiante ne serait pas forcément un 
étudiant, puisqu’il n’est pas expressément mentionné qu’il 
s’agit d’un étudiant.

Or ce point est assez important, étant donné les propos 
qui ont été tenus non seulement sur la nécessité d’une bonne 
représentation étudiante, sur une participation la plus large 
possible, mais aussi sur la responsabilité et l’engagement.

Le vice-président du CEVU doit s’associer plus directe-
ment à l’animation de la vie de l’université. D’autant que le 
conseil s’occupe de l’orientation des étudiants, de la valida-
tion des acquis, des activités culturelles, sportives, sociales 
ou associatives offertes aux étudiants, des conditions de vie 
et de travail, des œuvres universitaires et scolaires. Comme 
vous le savez, ce conseil est aussi le garant des libertés politi-
ques et syndicales des étudiants.

Il est bien entendu important que nous puissions avoir, 
notamment en lien avec les œuvres universitaires et les 
CROUS, un vice-président « étudiant » chargé de la vie 
étudiante et que cela soit spécifi é afi n que ce ne soit pas une 
personne autre qui soit chargée de s’occuper des étudiants.

Mme la présidente. L’amendement no 183, présenté par 
M. Renar, Mme Gonthier-Maurin, MM. Ralite, Voguet et 
les membres du groupe communiste républicain et citoyen, 
est ainsi libellé :

I. – Dans le deuxième alinéa de cet article, après les 
mots :

est consulté
insérer les mots :
et fait des propositions
II. – Dans le troisième alinéa de cet article, après les 

mots :
est en outre consulté,
insérer les mots :
et fait des propositions

La parole est à M. Ivan Renar.

M. Ivan Renar. Cet amendement vise à maintenir un rôle 
propositionnel au conseil des études et de la vie universi-
taire. Il est en cohérence avec l’amendement portant sur 
l’article 4. Le maintien des prérogatives actuelles de ce 
conseil assurera une meilleure gouvernance de l’université, 
ses membres, majoritairement représentants des personnels 
et des étudiants, étant pleinement associés à son fonction-
nement.

Mme la présidente. L’amendement no 193, présenté par 
M. Othily est ainsi libellé :

Dans le dernier alinéa de cet article, avant les mots :
un vice-président
insérer les mots :
au moins
et après les mêmes mots, insérer le mot :
étudiant

Cet amendement n’est pas soutenu.

L’amendement no 197, présenté par M. Othily est ainsi 
libellé :

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé :
« Sur proposition du président, le conseil élit en son 

sein un vice-président, enseignant-chercheur. »

Cet amendement n’est pas soutenu.
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L’amendement no 8 rectifi é, présenté par MM. Laffi tte, 
Delfau, Pelletier, Seillier, Mouly et Alfonsi est ainsi libellé :

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé :
« Le président du conseil des études et de la vie 

universitaire est nommé par le président de l’université 
sur proposition des membres de ce conseil. »

La parole est à M. Pierre Laffi tte.

M. Pierre Laffi tte. La situation est la même que pour 
l’amendement no 7 rectifi é. En l’occurrence, il s’agit du 
président du conseil des études et de la vie universitaire qui 
aurait été nommé par le président de l’université s’il n’avait 
pas été lui-même président dudit conseil. Cet amendement 
n’a donc plus d’objet.

Mme la présidente. L’amendement no 8 rectifi é n’a effecti-
vement plus d’objet.

L’amendement no 130, présenté par Mme Blandin, MM. 
Lagauche, Assouline, Bodin, Dauge, Mélenchon, Raoul, 
Sueur, Todeschini et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés est ainsi libellé :

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé :
« Le conseil d’administration peut déléguer certaines 

de ses attributions au conseil des études et de la vie 
universitaire dans des conditions précisées par décret en 
Conseil d’État. »

La parole est à Mme Marie-Christine Blandin.

Mme Marie-Christine Blandin. Comme je l’ai indiqué tout 
à l’heure, je retire cet amendement, madame la présidente.

Mme la présidente. L’amendement no 130 est retiré.

Quel est l’avis de la commission sur les amendements 
nos 129 rectifi é et 183 ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. La commission est 
très favorable à l’amendement no 129 rectifi é. Elle avait 
d’ailleurs adopté un amendement proche qu’elle a retiré au 
profi t du présent amendement.

Quant à l’amendement no 183, les arguments de la 
commission sont les mêmes que ceux que j’ai déjà exposés 
lors de l’examen de l’article 7 relatif au conseil scientifi que, 
ce qui ne vous étonnera pas. La commission est tout à fait 
d’accord pour que le conseil formule des vœux et mais elle 
est opposée à de longues navettes ralentissant la prise de 
décision. Par conséquent, elle émet un avis défavorable sur 
cet amendement.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement est 
également très favorable à l’amendement no 129 rectifi é, 
qui vise à corriger une erreur matérielle. Il souhaitait bien 
évidemment un vice-président étudiant.

En revanche, comme la commission, le Gouvernement 
émet un avis défavorable sur l’amendement no 183.

Mme la présidente. La parole est à M. Ivan Renar, pour 
explication de vote sur l’amendement no 129 rectifi é.

M. Ivan Renar. Les membres de mon groupe ont déposé 
un amendement, examiné ce matin, visant à ce que le vice-
président étudiant soit le vice-président étudiant de l’uni-
versité, c’est-à-dire qu’il siège au conseil d’administration. 
Toutefois, comme nous ne sommes pas pour la politique 
du pire, nous sommes d’accord pour qu’un vice-président 
étudiant siège au CEVU. Par conséquent, nous allons voter 

en faveur de l’amendement no 129 rectifi é, qui permet de 
donner une place aux étudiants à un niveau de responsabi-
lité important.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 129 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. En conséquence, l’article 8 est ainsi 

rédigé et l’amendement no 183 n’a plus d’objet.

Article 9

Après l’article L. 712-6, il est créé un article L. 712-6-1 
ainsi rédigé :

« Art. L. 712-6-1. – Les statuts de l’université prévoient 
les conditions dans lesquelles est assurée la représentation 
des grands secteurs de formation au conseil scientifi que et 
au conseil des études et de la vie universitaire.

« Ces conseils sont renouvelés à chaque renouvellement de 
conseil d’administration. »

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
identiques.

L’amendement no 23 rectifi é est présenté par MM. 
J. Blanc et Portelli.

L’amendement no 89 est présenté par Mmes Morin-
Desailly, Gourault et les membres du groupe Union 
centriste-UDF.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Dans le premier alinéa du texte proposé par cet article 

pour l’article L. 712-6-1 du code de l’éducation, après 
les mots :

grands secteurs de formation
insérer les mots :
au conseil d’administration,

L’amendement no 23 rectifi é n’est pas soutenu.

La parole est à M. Michel Mercier, pour présenter l’amen-
dement no 89.

M. Michel Mercier. Cet amendement vise à organiser la 
représentation la plus équilibrée possible de tous les secteurs 
de formation au sein du conseil d’administration.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Cet amendement est 
satisfait par un amendement qu’a déposé la commission. 
C’est pourquoi elle émet un avis défavorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Même avis.

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Mercier, 
pour explication de vote.

M. Michel Mercier. La commission ayant déposé un 
amendement similaire, si M. le rapporteur émet un avis 
défavorable sur l’amendement no 89, cela signifi e qu’il est 
également défavorable à l’amendement de la commission ! 
(Sourires.) Je ne sais d’ailleurs pas pour quelle raison ces 
deux amendements ne sont pas situés à la même place dans 
le projet de loi. Aussi, monsieur le rapporteur, il vaudrait 
mieux dire que la commission est favorable à l’amendement 
no 89, qui est satisfait par ailleurs.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Absolument !
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M. Michel Mercier. Mme la ministre ayant exprimé le 
même avis, je retire donc mon amendement.

Mme la présidente. L’amendement no 89 est retiré.

Je mets aux voix l’article 9.

(L’article 9 est adopté.)

Article 10

L’article L. 719-1 du code de l’éducation est ainsi 
modifi é :

1o La première phrase du premier alinéa est remplacée par 
la phrase suivante : « Les membres des conseils prévus au 
présent titre, en dehors des personnalités extérieures et du 
président de l’établissement, sont élus au scrutin secret par 
collèges distincts et au suffrage direct. » ;

2o Les deuxième et troisième alinéas sont remplacés par les 
dispositions suivantes :

« En cas de vacance d’un siège, un nouveau membre est 
désigné pour la durée du mandat restant à courir selon des 
modalités fi xées par décret.

« L’élection s’effectue, pour l’ensemble des représentants 
des personnels, des étudiants et des personnes bénéfi ciant 
de la formation continue, au scrutin de liste à un tour avec 
représentation proportionnelle au plus fort reste, possibilité 
de listes incomplètes et sans panachage.

« Pour les élections des représentants des enseignants-
chercheurs et des personnels assimilés au conseil d’adminis-
tration, il est attribué à la liste qui obtient le plus de voix un 
nombre de sièges égal à la moitié des sièges à pourvoir. Les 
autres sièges sont répartis entre toutes les listes à la représen-
tation proportionnelle au plus fort reste.

« Pour chaque représentant des étudiants et des personnes 
bénéfi ciant de la formation continue, un suppléant est élu 
dans les mêmes conditions que le titulaire. » ;

3o Les cinquième et sixième alinéas sont abrogés.
Mme la présidente. Je suis saisie de neuf amendements 

faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 9 rectifi é, présenté par MM. Laffi tte, 
Pelletier, Seillier, Mouly et Alfonsi, est ainsi libellé :

I. – Rédiger ainsi le cinquième alinéa (troisième alinéa 
du 2o) de cet article :

« L’élection s’effectue, pour l’ensemble des représen-
tants des personnels, des étudiants et des personnes 
bénéfi ciant de la formation continue, au scrutin unino-
minal.

II. – Supprimer le sixième alinéa (quatrième alinéa du 
2o) de cet article.

La parole est à M. Pierre Laffi tte.

M. Pierre Laffi tte. Les membres des différents conseils de 
l’université devraient être élus selon leurs qualités scien-
tifi ques et pédagogiques propres, tout en pouvant, s’ils le 
désirent, faire état d’une appartenance à une organisation 
syndicale ou à une association, sans que cette appartenance 
soit une condition nécessaire à leur élection.

Mme la présidente. L’amendement no 35 rectifi é bis, 
présenté par MM. Portelli, Béteille, P. Blanc et del Picchia, 
Mme Dini, MM. Huré, Laffi tte, Lardeux et Lecerf, Mme 
Malovry et Mélot, MM. Mercier, Milon, Peyrat, Pozzo di 
Borgo, Revet et de Richemont, Mme B. Dupont et MM. 
Martin et Dassault, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit les cinquième et sixième alinéas 
de cet article :

« L’élection s’effectue, pour les représentants des 
enseignants-chercheurs et des personnels assimilés, 
par collèges séparés des professeurs et des maîtres de 
conférences, au scrutin plurinominal majoritaire à deux 
tours.

« Pour les représentants des autres personnels, des 
étudiants et des personnes bénéfi ciant de la formation 
continue, elle s’effectue au scrutin de liste à un tour 
avec représentation proportionnelle au plus fort reste.

La parole est à M. Laurent Béteille.

M. Laurent Béteille. Cet amendement a pour objet de 
permettre une représentation pluraliste des collèges.

Mme la présidente. L’amendement no 165, présenté par 
M. Renar, Mme Gonthier-Maurin, MM. Ralite, Voguet 
et les membres du groupe Communiste, Républicain et 
Citoyen, est ainsi libellé :

I. – Dans le troisième alinéa du 2o de cet article, après 
les mots :

des représentants des personnels,
insérer les mots :
des enseignants-chercheurs et des personnels 

assimilés,
II. – En conséquence, supprimer le quatrième alinéa 

du 2o de cet article.

La parole est à M. Jean-François Voguet.

M. Jean-François Voguet. Cet amendement vise à assurer 
une représentation équitable, au sein du conseil d’adminis-
tration, des enseignants-chercheurs appartenant aux diverses 
disciplines présentes au sein de l’université. Aussi, nous 
souhaitons que leurs représentants au conseil d’administra-
tion soient élus, comme les représentants des étudiants et 
des personnels non enseignants, au scrutin de liste à un tour 
avec représentation proportionnelle au plus fort reste, sans 
panachage. Alors que le projet de loi prévoit l’attribution 
de la moitié des sièges à pourvoir à la liste arrivée en tête, 
nous considérons que cette « prime au gagnant » se justifi e 
d’autant moins qu’elle permettrait à une liste homogène du 
point de vue disciplinaire de remporter plus de la moitié 
des sièges. Ainsi, une seule discipline pourrait être repré-
sentée majoritairement dans un conseil d’administration 
aux compétences largement renforcées.

Alors que cette instance disposera demain de pouvoirs 
considérables en matière d’affectation des personnels, de 
création d’unités de formation et de recherche, voire de 
recrutement, il apparaît indispensable que celle-ci soit 
composée d’enseignants-chercheurs issus de chaque grand 
secteur de formation. Si cette condition n’était pas remplie, 
on pourrait redouter que ses décisions ne soient pas accep-
tées par le collège des enseignants-chercheurs ; seule l’exis-
tence d’un pluralisme disciplinaire au niveau du conseil 
d’administration assurera la légitimité des actes de cette 
instance.

C’est donc en cohérence avec l’amendement que nous 
avions présenté à l’article 2 que nous vous demandons 
d’adopter le présent amendement.

Mme la présidente. L’amendement no 131, présenté 
par M. Assouline, Mme Blandin, MM. Bodin, Dauge, 
Lagauche, Mélenchon, Raoul, Sueur, Todeschini et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :
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Dans le troisième alinéa du 2o de cet article, remplacer 
les mots :

au plus fort reste

par les mots :

à la plus forte moyenne

La parole est à M. David Assouline.

M. David Assouline. Cet amendement s’explique par son 
texte même, madame la présidente.

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
identiques.

L’amendement no 51 est présenté par M. J.-L. Dupont au 
nom de la commission des affaires culturelles.

L’amendement no 132 rectifi é est présenté par M. 
Assouline, Mme Blandin, MM. Bodin, Dauge, Lagauche, 
Mélenchon, Raoul, Sueur, Todeschini et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés.

Ces amendements sont ainsi libellés :

Compléter le cinquième alinéa (troisième alinéa du 
2o) de cet article par une phrase ainsi rédigée :

Les listes assurent la représentation des grands secteurs 
de formation, à savoir les disciplines juridiques, écono-
miques et de gestion, les lettres et sciences humaines et 
sociales, les sciences et technologies, et les disciplines de 
santé.

La parole est à M. le rapporteur pour présenter l’amende-
ment no 51.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Je m’interroge sur 
l’opportunité et la pertinence d’un dispositif qui tend à 
donner une prime majoritaire à la liste arrivée en tête, cette 
dernière participant, en outre, à la répartition des sièges 
restants à la représentation proportionnelle au plus fort 
reste. Ce système me semble encourager un double risque, 
que je qualifi erai de « disciplinaire » – en particulier dans 
les universités pluridisciplinaires – et de « clanique », sans 
vouloir heurter quiconque.

C’est pourquoi il apparaît nécessaire d’assurer une repré-
sentation pertinente des grands secteurs de formation au 
conseil d’administration, les décisions de gestion ne pouvant 
pas être prises en l’absence d’un représentant qualifi é de 
chaque secteur.

Cet amendement vise donc à limiter sensiblement ce 
risque, en interdisant en quelque sorte la tentation d’une 
forme de monopole disciplinaire. Ainsi, l’un des grands 
secteurs de formation ne pourra pas exercer seul les compé-
tences du conseil d’administration, dans la mesure où 
les listes devront permettre la représentation des grands 
secteurs de formation, à savoir les disciplines juridiques, 
économiques et de gestion, les lettres et sciences humaines 
et sociales, les sciences et technologies et, enfi n, les disci-
plines de santé.

Cette disposition serait plus pertinente que celle de 
l’article L. 712–3 qui, dans sa rédaction actuelle, prévoit que 
« les statuts de l’université doivent s’efforcer de garantir la 
représentation de toutes les grandes disciplines enseignées ». 
Elle reprend, pour le conseil d’administration, la démarche 
proposée à l’article 9 du projet de loi pour le conseil scienti-
fi que et le conseil des études et de la vie universitaire.

Mme la présidente. La parole est à M. David Assouline 
pour présenter l’amendement no 132 rectifi é.

M. David Assouline. Je suis d’accord avec M. le rappor-
teur, mais je souhaite malgré tout présenter l’amendement 
de notre groupe.

L’article 6 du projet de loi divise par deux le nombre de 
membres des conseils d’administration des universités. Or, 
ce texte fait aussi du conseil d’administration le seul organe 
délibératif décisionnaire des établissements, chargé de 
compétences stratégiques et de gestion élargies.

Ainsi, l’article 16 du projet de loi prévoit que le conseil 
d’administration défi nit « les principes généraux de réparti-
tion des obligations de service des personnels enseignants et 
de recherche ». À l’article 21 est aussi prévue la constitution 
d’un comité de sélection « créé par délibération du conseil 
d’administration, siégeant en formation restreinte aux repré-
sentants élus des enseignants-chercheurs, des chercheurs 
et des personnels assimilés ». Ce comité est chargé d’exa-
miner les candidatures aux emplois vacants d’enseignants-
chercheurs et de rendre un avis au conseil d’administration 
qui, « siégeant en formation restreinte aux enseignants-
chercheurs et personnels assimilés de rang au moins égal à 
celui postulé, transmet au ministre le nom du candidat dont 
il propose la nomination ». Enfi n, le comité de sélection est 
consulté par le président préalablement à toute décision de 
recrutement d’un agent contractuel destiné à assurer des 
fonctions d’enseignement et de recherche.

Autrement dit, le projet de loi accorde de substantiels 
pouvoirs au conseil d’administration en matière de recru-
tement. Dès lors, il est justifi é de garantir que les élus des 
enseignants-chercheurs, des chercheurs et des personnels 
assimilés au conseil d’administration soient issus de tous les 
grands secteurs de formation de l’université, préoccupation 
que vient également d’exprimer M. le rapporteur. Il s’agit 
d’assurer que les délibérations du conseil en matière de 
gestion des ressources humaines, et notamment de recru-
tement, prennent en compte les intérêts des principaux 
champs disciplinaires.

Mme la présidente. L’amendement no 216, présenté par le 
Gouvernement est ainsi libellé :

Après le quatrième alinéa du 2o de cet article, insérer 
un alinéa ainsi rédigé :

« Les listes des candidats aux élections des repré-
sentants des enseignants-chercheurs et des personnels 
assimilés au conseil d’administration représentent au 
moins la moitié des grands secteurs de formation de 
l’université. »

La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Je suis très sensible à la 
préoccupation exprimée sur ces travées de voir les conseils 
d’administration représenter un certain nombre de disci-
plines.

J’attire cependant l’attention de la Haute Assemblée sur 
le fait que, dans la composition la plus restreinte du conseil 
d’administration, celle à vingt membres, la liste des ensei-
gnants-chercheurs ne comportera que quatre noms. Or 
nous souhaitons tous l’avènement de ces conseils à vingt 
membres, comme nous souhaitons tous que les statuts de 
l’université prévoient des conseils d’administration les plus 
restreints possible pour leur donner la chance d’éclore. 
Étant donné qu’il y a quatre grands secteurs de formation 
dans l’université, il me paraît donc extrêmement restrictif 
d’imposer aux universités une liste composée nécessaire-
ment d’un membre de chaque grand secteur de formation. 
Cela reviendrait à leur lier complètement les mains.
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Objectivement, une telle solution n’est pas compatible 
avec l’idée que le Gouvernement se fait du conseil d’admi-
nistration, lieu réunissant des personnalités charismatiques 
autour d’un projet. On peut imaginer qu’une université 
compte deux professeurs de médecine charismatiques, ou 
deux professeurs de droit, de sciences et techniques ou de 
sciences humaines et sociales. J’imagine donc mal que la loi 
puisse imposer que les quatre secteurs de formation soient 
nécessairement représentés sur la liste des enseignants-
chercheurs.

Enfi n, soucieuse de répondre à la préoccupation de ne pas 
avoir, à l’inverse, quatre professeurs de la même discipline 
sur la même liste – ce qui donnerait des listes disciplinaires 
et pourrait conduire à des fractionnements de l’université –, 
je vous propose un amendement digne de Salomon, aux 
termes duquel « les listes des candidats aux élections des 
représentants des enseignants-chercheurs et des personnels 
assimilés [...] représentent au moins la moitié des grands 
secteurs de formation de l’université. »

Mme la présidente. Les deux amendements suivants sont 
identiques.

L’amendement no 24 est présenté par M. J. Blanc.

L’amendement no 90 est présenté par Mmes Morin-
Desailly, Gourault et les membres du groupe Union 
centriste-UDF.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Supprimer le sixième alinéa (quatrième alinéa du 2o) 

de cet article.

L’amendement no 24 n’est pas soutenu.

La parole est à M. Michel Mercier pour présenter l’amen-
dement no 90.

M. Michel Mercier. Cet amendement s’inscrit dans le même 
esprit que celui que j’ai dû retirer il y a quelques instants. 
Je le retire également, au profi t de l’amendement de M. le 
rapporteur, qui aura bien besoin d’un peu de renfort.

Mme la présidente. L’amendement no 90 est retiré.

Quel est l’avis de la commission sur cette série d’amende-
ments ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. S’agissant de l’amen-
dement no 9 rectifi é, il est contraire à la position de la 
commission qui émet donc un avis défavorable. Il en va de 
même pour l’amendement no 35 rectifi é bis.

En ce qui concerne les amendements nos 165 et 131, l’avis 
de la commission est également défavorable.

L’amendement no 132 rectifi é est identique à celui de 
la commission, ce qui va me permettre de m’expliquer à 
nouveau. Madame le ministre, un vrai débat s’est déroulé 
au sein de la commission qui a émis une demande unanime. 
C’est pourquoi nous souhaitons maintenir la disposition 
prévue par ces deux amendements.

S’agissant de l’amendement no 216 du Gouvernement, 
j’ai le regret de dire que je n’y suis qu’à moitié défavorable 
puisqu’il ne répond qu’à la moitié de la demande exprimée 
par la commission.

M. Daniel Raoul. Voilà qui est dit élégamment !

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Madame la présidente, j’ai 
bien entendu que la commission ne voulait pas faire l’autre 
moitié du chemin, mais je l’y invite néanmoins.

Je le répète, nous voulons vraiment qu’un certain nombre 
d’universités fassent le choix d’un conseil d’administration à 
vingt membres. Si un conseil d’administration de ce format 
implique la présence de quatre professeurs de quatre disci-
plines différentes sur chaque liste de candidats à l’élection 
du corps des enseignants-chercheurs, les universités seront 
pieds et poings liés pour composer les listes : il faudra 
prendre un membre dans chaque UFR.

Je crains vraiment que la dynamique de projet, à laquelle 
le Gouvernement est attaché, ne disparaisse, même si je 
comprends et partage la volonté du rapporteur et de la 
commission d’avoir des listes pluridisciplinaires qui repré-
sentent les grands secteurs de formation.

Monsieur le rapporteur, vous avez parlé d’un risque 
« clanique », voire politique, qui planait sur ces élections. 
Mais je crains que votre amendement ne bloque des initia-
tives spontanées et que ne subsistent que des initiatives 
extrêmement « coordonnées ».

Je maintiens donc l’amendement du Gouvernement, au 
profi t duquel je souhaiterais que la commission des affaires 
culturelles retire le sien.

S’agissant de l’amendement no 9 rectifi é, j’émets un avis 
défavorable, car l’objectif du projet de loi est de constituer 
une équipe cohérente et non pas de juxtaposer des person-
nalités au sein des conseils d’administration, au risque de 
rendre plus diffi cile la constitution de majorités. Le nouveau 
mode de scrutin inclut la suppression du panachage pour 
l’élection des représentants des personnels et répond à cet 
objectif de cohésion ainsi que la prime majoritaire donnée à 
la liste qui recueille le plus de voix.

Sur l’amendement no 35 rectifi é bis, le Gouvernement 
émet le même avis.

Concernant l’amendement no 165, l’avis du 
Gouvernement est défavorable. Là encore, le Gouvernement 
veut favoriser l’émergence de majorités stables au sein des 
conseils d’administration.

Enfi n, s’agissant de l’amendement no 131, le 
Gouvernement souhaite le maintien de la règle du plus fort 
reste afi n de permettre une représentation suffi sante des 
minorités. On pourrait d’ailleurs s’étonner que le groupe 
socialiste dépose un amendement allant à l’encontre de la 
représentation des minorités au conseil d’administration de 
l’université.

M. Dominique Braye. Ils y ont la majorité !

Mme la présidente. Monsieur Laffi tte, l’amendement no 9 
rectifi é est-il maintenu ?

M. Pierre Laffi tte. Non, je le retire, madame la présidente.

Mme la présidente. L’amendement no 9 rectifi é est retiré.

Mme la présidente. Monsieur Béteille, qu’en est-il de 
l’amendement no 35 rectifi é bis ?

M. Laurent Béteille. Je le retire au profi t de l’amendement 
de la commission, madame la présidente.

Mme la présidente. L’amendement no 35 rectifi é bis est 
retiré.

Je mets aux voix l’amendement no 165.

(L’amendement n’est pas adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 

no 131.

(L’amendement n’est pas adopté.)
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Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Raoul, pour 
explication de vote.

M. Daniel Raoul. Je me pose un problème technique. 
Comment faites-vous, monsieur le rapporteur, pour assurer 
la représentation des quatre secteurs de formation du code 
de l’éducation dans une université pratiquement monodis-
ciplinaire ?

Vous pourriez compléter la rédaction de votre amende-
ment en mentionnant les quatre grands secteurs de forma-
tion « enseignés à l’université », mais vous ne pourrez pas 
assurer la représentation des quatre grands secteurs dans bon 
nombre d’universités. Je pense tout particulièrement à une 
université qui serait incapable de remplir cette condition.

Il faudrait donc rectifi er votre amendement, monsieur le 
rapporteur, ce qui permettrait à mon groupe de le voter.

Mme la présidente. Monsieur le rapporteur, l’amende-
ment no 51 de la commission est-il maintenu ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Je maintiens l’amen-
dement no 51, mais je souhaite effectivement le rectifi er en 
le complétant par la mention « enseignées à l’université ». 
Nous laisserons à la navette le soin de trancher défi nitive-
ment.

Mme la présidente. Je suis donc saisie d’un amendement 
no 51 rectifi é, présenté par M. J.-L. Dupont au nom de la 
commission des affaires culturelles, et ainsi libellé :

Compléter le cinquième alinéa (troisième alinéa du 
2o) de cet article par une phrase ainsi rédigée :

Les listes assurent la représentation des grands secteurs 
de formation, à savoir les disciplines juridiques, écono-
miques et de gestion, les lettres et sciences humaines et 
sociales, les sciences et technologies, et les disciplines de 
santé enseignées à l’université.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Je réitère une dernière 
fois mon opposition à cet amendement. Il s’agit vraiment 
ici de bien comprendre quel esprit sous-tend ce texte : les 
élus au conseil d’administration de l’université ne sont pas 
là pour représenter les intérêts particuliers de leur discipline, 
ils sont là pour défendre, en tant qu’élus de l’établissement, 
un intérêt général supérieur, s’appuyant sur un projet d’éta-
blissement. (Marques d’approbation sur certaines travées 
de l’UMP.)

Je souligne que les personnes qui pourront établir des 
listes regroupant des représentants de nombreuses disci-
plines ne seront pas forcément les promoteurs des projets les 
plus innovants.

M. Dominique Braye. Très bien !

Mme Valérie Pécresse, ministre. Je souhaite que l’amende-
ment du Gouvernement soit mis aux voix avant celui de la 
commission. Je demande donc la priorité pour l’amende-
ment no 216.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur 
cette demande de priorité ? (Rires.)

M. Adrien Gouteyron. Quelle souffrance !

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Au-delà de cette 
question de priorité, il faut clairement trancher entre deux 
positions. J’entends bien, évidemment, ce que dit Mme la 
ministre, mais je rappelle que les grands secteurs que nous 
avons défi nis regroupent de très nombreux champs discipli-
naires. Par exemple, une personne élue au titre des disci-

plines juridiques, économiques et de gestion représentera 
l’ensemble de ce champ, et non pas la discipline particulière 
qu’il enseigne.

M. Jacques Valade, président de la commission des affaires 
culturelles. Mais oui !

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Pareillement, le 
champ des lettres et sciences humaines et sociales rassemble 
de très nombreuses disciplines, qui seront toutes représen-
tées par une même personne.

Il s’agit là d’une position que je qualifi erai de différenciée. 
Personnellement, j’émets donc un avis défavorable sur la 
demande de priorité du Gouvernement.

Mme la présidente. Je mets aux voix la demande de 
priorité.

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par 
le bureau, le Sénat, par assis et levé, refuse la priorité.)

M. Ivan Renar. Ça, c’est de l’ouverture !

Mme la présidente. La parole est à M. Dominique Braye, 
pour explication de vote sur l’amendement no 51 rectifi é.

M. Dominique Braye. Il s’agit vraiment là, à mon sens, d’un 
débat de fond sur la manière dont nous souhaitons que nos 
universités fonctionnent. Je le dis très amicalement à notre 
excellent rapporteur : ce n’est pas le fait que trois disciplines 
soient représentées par une même personne qui importe ; 
ce que nous voulons éviter, ce sont les petites négociations 
préalables à la réunion du conseil d’administration permet-
tant d’arrêter certaines positions, sans considération pour 
l’intérêt général.

Notre objectif est que les universités fonctionnent à 
l’avenir selon un intérêt général supérieur sur lequel tout 
le monde s’accorde. Prévoir qu’un élu représentera tout 
un ensemble de disciplines, comme vous le proposez, 
monsieur le rapporteur, ne ferait qu’aggraver le phénomène 
de négociations préalables que j’ai évoqué. En effet, c’est 
par l’entremise de ce représentant que s’opéreraient, nous 
savons bien comment, de telles négociations.

Je crois vraiment que nous devons maintenant créer les 
conditions permettant de faire prévaloir l’intérêt général sur 
les petits intérêts particuliers dans le fonctionnement des 
universités, au rebours de ce que l’on a pu connaître jusqu’à 
présent.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 51 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, les amendements 
nos 132 rectifi é et 216 n’ont plus d’objet.

L’amendement no 52, présenté par M. J.L. Dupont au 
nom de la commission des affaires culturelles, est ainsi 
libellé :

Compléter le dernier alinéa du 2o de cet article par 
une phrase ainsi rédigée :

La participation d’un suppléant ne s’envisage qu’en 
cas d’absence du membre titulaire.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Cet amendement 
tend à préciser que la participation à un conseil d’un repré-
sentant suppléant des étudiants ne s’envisagera qu’en cas 
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d’absence du membre titulaire. En effet, l’élection souhai-
table de suppléants ne doit pas conduire à la réunion de 
conseils pléthoriques.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement est 
favorable à cet amendement qui apporte une précision 
utile.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 52.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 10, modifi é.

(L’article 10 est adopté.)

CHAPITRE IV

LES COMPOSANTES

Article 11

L’article L. 713-1 du code de l’éducation est remplacé par 
les dispositions suivantes :

« Art. L. 713-1. – Les universités regroupent diverses 
composantes qui sont :

« 1o Des unités de formation et de recherche, des départe-
ments, laboratoires et centres de recherche, créés par délibé-
ration du conseil d’administration de l’université, après avis 
du conseil scientifi que ;

« 2o Des écoles ou des instituts, créés par décret, sur propo-
sition du conseil d’administration de l’université, après avis 
du Conseil national de l’enseignement supérieur et de la 
recherche.

« Les composantes de l’université déterminent leurs 
statuts, qui sont approuvés par le conseil d’administration 
de l’université, et leurs structures internes. »

Mme la présidente. L’amendement no 10 rectifi é, présenté 
par MM. Laffi tte, Delfau, Pelletier, Seillier, Mouly, Alfonsi 
et A. Boyer, est ainsi libellé :

Dans le deuxième alinéa (1o) du texte proposé par cet 
article pour l’article L. 713–1 du code de l’éducation, 
remplacer les mots :

unités de formation et de recherche
par le mot :
facultés

La parole est à M. Pierre Laffi tte.

M. Pierre Laffi tte. Cet amendement de caractère purement 
formel émane en fait de l’Académie des sciences.

L’université française doit impérativement s’ouvrir aux 
étudiants des pays étrangers, ne serait-ce qu’à ceux des pays 
européens. Or la dénomination « unité de formation et de 
recherche » actuellement en vigueur est totalement absente 
des vocabulaires utilisés à l’étranger, et très peu compréhen-
sible. En revanche, les termes « faculté », « département », 
« laboratoire » ou « centre de recherche » sont, eux, classi-
ques.

Cet amendement vise donc à simplifi er les subdivisions 
introduites en France au sein des universités.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Nous comprenons 
bien l’objet de cet amendement, mais il nous semble que, 
en France, les termes visés ont une connotation quelque peu 
différente de celle qu’ils peuvent avoir à l’étranger. En parti-
culier, il ne nous paraît pas souhaitable de revenir à ce que 
j’appellerai les « anciennes facultés ».

La commission est donc défavorable à cet amendement.

M. Henri Revol. C’est dommage !

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le rapporteur l’a très bien 
dit : à la différence des facultés qui préexistaient à la loi Edgar 
Faure, les actuelles unités de formation et de recherche ont 
une vocation de développement de la pluridisciplinarité, en 
matière tant de formation que de recherche. Or le texte a 
pour objet de conforter et de développer la pluridisciplina-
rité, comme le Sénat l’aura compris, même s’il n’a pas voté 
en ce sens à l’article précédent ! (M. Daniel Raoul rit.)

Mme la présidente. Monsieur Laffi tte, l’amendement 
no 10 rectifi é est-il maintenu ?

M. Pierre Laffi tte. Non, madame la présidente, je le retire.

Mme la présidente. L’amendement no 10 rectifi é est 
retiré.

L’amendement no 53, présenté par M. J.-L. Dupont 
au nom de la commission des affaires culturelles, est ainsi 
libellé :

Dans le troisième alinéa (2o) du texte proposé par cet 
article pour l’article L. 713–1 du code de l’éducation, 
remplacer le mot :

décret
par le mot :
arrêté

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Il s’agit de simplifi er 
et d’accélérer le processus de décision pour la création des 
écoles et instituts.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement s’en 
remet à la sagesse du Sénat.

Il importe que le pouvoir de décision en une telle matière 
ne soit pas laissé au conseil d’administration. Cela étant, que 
la loi habilite le ministre compétent plutôt que le Premier 
ministre à créer les organismes visés ne changera pas fonda-
mentalement les choses. Le Gouvernement laisse donc à la 
Haute Assemblée le soin d’en décider.

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Raoul, pour 
explication de vote.

M. Daniel Raoul. J’ai une rame de métro de retard...

Je voudrais m’exprimer à propos de l’amendement no 10 
rectifi é de M. Laffi tte. En dépit des explications données, je 
suis d’accord avec lui : la dénomination « UFR » manque de 
lisibilité. Cela étant, rien n’empêche de prévoir la possibilité, 
dans les règlements intérieurs de l’université, qu’une UFR 
prenne le nom de faculté. Cela s’est déjà fait à plusieurs reprises.

M. Jean-Pierre Fourcade. Très bien !

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 53.

(L’amendement est adopté.)
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Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 11, modifi é.

(L’article 11 est adopté.)

Article 12

Le I de l’article L. 713-4 du code de l’éducation est 
remplacé par les dispositions suivantes :

« I. – Par dérogation aux dispositions des articles L. 712-
2, L. 712-3, L. 712-5 et L. 712-6, les unités de formation et 
de recherche de médecine, de pharmacie et d’odontologie 
ou, à défaut, les départements qui assurent ces formations 
concluent, conjointement avec les centres hospitaliers régio-
naux et conformément aux dispositions des articles L. 713-5 
et L. 713-6, les conventions qui ont pour objet de déter-
miner la structure et les modalités de fonctionnement du 
centre hospitalier et universitaire.

« Le directeur de l’unité ou du département a qualité pour 
signer ces conventions au nom de l’université.

« Ces conventions ne peuvent être exécutées qu’après avoir 
été approuvées par le président de l’université et votées par le 
conseil d’administration de l’université.

« Le président de l’université peut déléguer sa signature 
au directeur pour ordonnancer les recettes et les dépenses de 
l’unité de formation et de recherche ou du département. »

Mme la présidente. L’amendement no 54, présenté par M. 
J.-L. Dupont au nom de la commission des affaires cultu-
relles, est ainsi libellé :

Compléter le premier alinéa du texte proposé par cet 
article pour le I de l’article L. 713–4 du code de l’édu-
cation par une phrase ainsi rédigée :

Elles respectent les orientations stratégiques de l’uni-
versité défi nies dans le contrat pluriannuel d’établis-
sement, notamment dans le domaine de la recherche 
biomédicale.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Si elle comprend la 
nécessité de s’assurer que la stratégie des UFR de médecine, 
de pharmacie et d’odontologie s’inscrit dans celle de l’uni-
versité dans son ensemble, la commission n’approuve pas 
complètement la rédaction présentée dans le projet de loi 
à cet effet.

C’est pourquoi nous proposons une nouvelle rédaction de 
l’article 12, ayant pour objet de prévoir que la convention 
hospitalo-universitaire négociée par le doyen de l’UFR devra 
bien respecter les orientations stratégiques du projet d’éta-
blissement, notamment dans le domaine de la recherche.

M. Daniel Raoul. Très bien !

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement est 
favorable à cet amendement.

Le renforcement de la participation des UFR de santé à 
la recherche scientifi que constitue un objectif majeur du 
Gouvernement, de même, évidemment, que la coordination 
de la politique scientifi que entre toutes les composantes de 
l’université. La commission des affaires culturelles l’a très 
bien compris, et M. Francis Giraud l’a fort bien exposé hier.

M. Jean-Pierre Fourcade. Très bien !

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 54.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 55 rectifi é, présenté par M. J.-
L. Dupont au nom de la commission des affaires culturelles, 
est ainsi libellé :

Compléter le texte proposé par cet article pour le I de 
l’article L. 713–4 du code de l’éducation par un alinéa 
ainsi rédigé :

« Les emplois du personnel enseignant et hospitalier 
des centres hospitaliers et universitaires sont affectés 
dans le respect des dispositions de l’article L. 952–21. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Cet amendement 
a pour objet de rassurer ceux qui craignent que les UFR 
n’aient à souffrir de la mise en œuvre de nouvelles modalités 
proposées pour l’affectation des emplois hospitalo-univer-
sitaires.

À cette fi n, nous proposons de préciser que les emplois 
hospitalo-universitaires seront affectés dans le respect des 
dispositions de l’article L. 952–21 du code de l’éducation, 
dont le dernier alinéa prévoit qu’ils « sont fi xés, pour chaque 
centre et pour chaque catégorie, par décision commune 
des ministres chargés de l’enseignement supérieur et de la 
santé ».

Mme la présidente. L’amendement no 11 rectifi é, 
présenté par MM. Laffi tte, Delfau, Pelletier, Seillier, Mouly, 
Thiollière, Alfonsi et A. Boyer, est ainsi libellé :

Compléter cet article par deux alinéas ainsi rédigés :

« Par dérogation, les ministres compétents affectent 
directement aux facultés de médecine, de pharmacie 
et d’odontologie ou, à défaut, aux départements qui 
assurent ces formations, les emplois hospitalo-universi-
taires attribués à l’université.

« Le président de l’université est consulté à l’issue des 
différentes étapes de la procédure de recrutement. »

La parole est à M. Pierre Laffi tte.

M. Pierre Laffi tte. Cet amendement va exactement dans le 
même sens que celui de la commission et s’explique par son 
texte même.

Mme la présidente. L’amendement no 101 rectifi é, 
présenté par Mme Morin-Desailly et les membres du groupe 
Union centriste–UDF, est ainsi libellé :

Compléter le texte proposé par cet article pour le I de 
l’article L. 713–4 du code de l’éducation par un alinéa 
ainsi rédigé :

« Les ministres compétents affectent directement et 
conjointement aux unités de formation et de recherche 
et aux centres hospitaliers universitaires, les emplois 
hospitalo-universitaires attribués à l’Université. »

La parole est à M. Michel Mercier.

M. Michel Mercier. Cet amendement s’inscrit dans le 
même esprit que celui de la commission. Je le retire à son 
profi t.

Mme la présidente. L’amendement no 101 rectifi é est 
retiré.

Quel est l’avis de la commission sur l’amendement no 11 
rectifi é ?
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M. Jean-Léonce Dupont. Je pense que cet amendement est 
satisfait par celui de la commission. Je demande néanmoins 
au Gouvernement de rassurer ses auteurs sur la question 
soulevée.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement sur 
les amendements nos 55 rectifi é et 11 rectifi é ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement est 
favorable à l’amendement no 55 rectifi é de la commission.

En ce qui concerne l’amendement no 11 rectifi é, il va dans 
le même sens, mais il me semble plus restrictif et un peu 
plus « crispé », si vous me permettez d’employer ce mot, 
monsieur Laffi tte.

Je préfère donc l’amendement de la commission, qui 
permet de réaffi rmer ce que nous avons déjà dit tout au long 
de cette discussion : quand on est professeur des universités 
et praticien hospitalier, on est à la fois à l’université et à 
l’hôpital. Au sein du code de l’éducation, l’article L. 952–
21 précise bien que tout emploi de praticien hospitalier est 
créé par décision conjointe du ministre de l’enseignement 
supérieur et du ministre de la santé.

Il importe de le préciser car des craintes se sont fait jour 
lorsque nous avons annoncé notre volonté de rapprocher 
l’université et les UFR de médecine : allait-on créer un 
emploi de pédiatre alors que l’hôpital avait besoin d’un 
psychiatre ? Et s’il s’avère qu’un pédiatre est nécessaire, un 
emploi de mathématicien ou de psychologue ne serait-il pas 
créé ?

Ces craintes ne sont évidemment pas fondées : s’il y a un 
besoin hospitalier, les deux ministres créeront le poste. Un 
PU-PH étant PH mais aussi PU, il trouvera bien évidem-
ment sa place en tant que professeur des universités.

Il est important de coupler les deux amendements, le 
premier amendement de la commission et l’amendement n 
55 rectifi é. Il s’agit de faire entrer les UFR de médecine dans 
une stratégie de formation et de recherche universitaire qui 
intègre le fait que la recherche médicale et biomédicale est 
aujourd’hui totalement pluridisciplinaire.

Mme la présidente. Monsieur Laffi tte, l’amendement 
no 11 rectifi é est-il maintenu ?

M. Pierre Laffi tte. Non, madame la présidente, je le retire.

Mme la présidente. L’amendement no 11 rectifi é est 
retiré.

La parole est à M. Daniel Raoul, pour explication de vote 
sur l’amendement no 55 rectifi é

M. Daniel Raoul. Les amendements nos 54 et 55 rectifi é 
donnent du poids à la collaboration entre les CHU et 
l’université, qui a parfois du mal à se mettre en place, 
alors que bien souvent les mêmes domaines de recherche 
sont concernés. Il serait bon que les praticiens hospitaliers 
universitaires se rapprochent quelque peu des disciplines 
fondamentales de l’université. J’approuve cette nouvelle 
orientation, en particulier au regard des contrats quadrien-
naux et des orientations stratégiques défi nies par l’univer-
sité. Je suis persuadé que tout le monde y gagnera.

On peut être à la fois un PHU et un matheux et faire des 
recherches dans les mêmes domaines que les mathématiques 
fondamentales. Les deux ne sont pas incompatibles et la 
recherche médicale y gagnerait beaucoup.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 55 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 12, modifi é.

(L’article 12 est adopté.)

Articles additionnels après l’article 12

Mme la présidente. L’amendement no 26 rectifi é bis, 
présenté par MM. Portelli, P. Blanc, del Picchia, Béteille, 
Huré et Lardeux, Mme Keller, M. Lecerf, Mme Malovry et 
Mélot, MM. Milon, Peyrat, Pozzo di Borgo, Gélard, Revet 
et de Richemont, Mme B. Dupont et MM. de Broissia et 
Dassault est ainsi libellé :

Après l’article 12, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Les unités de formation et de recherche de droit, de 
sciences politiques, économiques et de gestion, seules 
ou ensemble, sont organisées, selon les cas, dans les 
conditions prévues à l’article L. 717–1 ou à l’article 
L. 719–10 du code de l’éducation. Leurs enseignants-
chercheurs sont recrutés par des concours nationaux 
d’agrégation pour les professeurs.

Des décrets en Conseil d’État mettent en œuvre les 
dispositions du présent article.

La parole est à M. Laurent Béteille.

M. Laurent Béteille. Il s’agit de donner une autonomie 
renforcée aux unités de formation et de recherche de droit, 
de sciences politiques, de sciences économiques et de 
gestion, qu’il s’agisse de facultés ou d’universités à dominante 
juridique ou économique, en utilisant deux procédés inscrits 
dans le code de l’éducation et qui ont permis par le passé le 
succès des formations qui y sont dispensées : grands établis-
sements, tels l’Institut d’études politiques de Paris, l’École 
pratique des hautes études, l’université de technologie de 
Compiègne, l’université Paris-Dauphine ou certains insti-
tuts d’études politiques.

En organisant ainsi les formations juridiques, politiques, 
économiques et de gestion, on permet ainsi leur dévelop-
pement coordonné sur l’ensemble du territoire, sans créer 
de différences sensibles entre des établissements ou des 
formations. Par le renforcement des concours nationaux, 
agrégation pour les professeurs, concours spécifi que pour 
les maîtres de conférences, on veille à assurer la qualité des 
recrutements des enseignants-chercheurs dans l’ensemble 
des établissements en luttant contre le « localisme » des 
procédés de recrutement.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. La commission n’est 
pas favorable à cet amendement. Les UFR de médecine 
sont dans une situation très spécifi que avec la dimension 
« soins », même si nous souhaitons, comme cela l’a été 
remarquablement souligné, qu’ils s’inscrivent mieux dans 
la stratégie globale de l’université. Nous ne souhaitons pas 
refaire les facultés d’antan.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement émet 
un avis défavorable. La volonté du Gouvernement est de 
renforcer l’autonomie des universités, mais pas de donner 
le statut d’établissement à leurs composantes, ce qui revien-
drait à démanteler les universités d’aujourd’hui.

De plus, il y aurait un véritable problème de taille 
critique : les professeurs des UFR visés sont déjà recrutés 
par le concours de l’agrégation, qui n’est nullement mis en 
cause. Ce concours est protégé par le fait que l’avis défavo-
rable du président sur les affectations ne s’appliquera pas à 
la nomination à la suite dudit concours.
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Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 26 
rectifi é bis.

(L’amendement n’est pas adopté.)
Mme la présidente. L’amendement no 133, présenté par 

MM. Sueur et Assouline, Mme Blandin, MM. Bodin, 
Dauge, Lagauche, Mélenchon, Raoul, Todeschini et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés est 
ainsi libellé :

Après l’article 12, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article L. 721–1 du code de l’éducation est ainsi 
modifi é :

1o Le premier alinéa est complété par les mots : « ou 
des groupements d’universités » ;

2o Dans le troisième alinéa, après les mots : « au sein 
des universités », sont insérés les mots : « ou de leurs 
groupements ».

La parole est à M. Daniel Raoul.

M. Daniel Raoul. Il s’agit de trouver une place raisonnable 
et mesurée aux IUFM, en particulier dans le cadre des PRES 
que j’ai déjà évoqués dans nos débats.

L’article concerné a pour objet d’apporter un peu de 
souplesse dans le système prévu par la loi de 2005 de ratta-
chement des IUFM aux universités. La disposition intégrée 
au code de l’éducation assimile ces instituts à des écoles 
faisant partie des universités. Or, on assiste autour de nous 
– je peux vous citer des exemples – à des situations ubues-
ques dans les nombreuses académies où plusieurs universités 
se disputent le rattachement de l’IUFM.

Aussi, il nous paraît préférable de prévoir un système 
souple de rattachement de l’IUFM soit à une université, soit 
à un groupement d’université ou aux PRES si ces groupe-
ments prennent la forme d’un PRES.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. L’avis est plutôt 
défavorable, mais je souhaite connaître l’avis du 
Gouvernement.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. L’avis du Gouvernement 
est clairement défavorable, car le rattachement des IUFM 
à plusieurs établissements universitaires a déjà été expéri-
menté dans des dispositions législatives antérieures à 2005 et 
a montré ses limites – et c’est peu dire. Il paraît inopportun 
de le rétablir en l’état.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 133.

(L’amendement n’est pas adopté.)

CHAPITRE V

LE COMITÉ TECHNIQUE PARITAIRE

Article 13

I. – Après l’article L. 951-1 du code de l’éducation, il est 
créé un article L. 951-1-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 951-1-1. – Un comité technique paritaire est créé 
dans chaque université par délibération du conseil d’admi-
nistration. Il est consulté sur la politique de gestion des 
ressources humaines de l’établissement. »

II. – Le cinquième alinéa de l’article L. 953-6 du code de 
l’éducation est remplacé par les dispositions suivantes :

« La commission paritaire d’établissement prépare les 
travaux des commissions administratives paritaires des corps 
mentionnés au premier alinéa. »

Mme la présidente. L’amendement no 56, présenté par M. 
J.-L. Dupont au nom de la commission des affaires cultu-
relles, est ainsi libellé :

Dans la première phrase du texte proposé par le I de 
cet article pour l’article L. 951-1-1 du code de l’éduca-
tion, remplacer le mot :

université
par les mots :
établissement public à caractère scientifi que, culturel 

et professionnel

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Il s’agit d’étendre les 
comités techniques paritaires et leurs nouveaux modes de 
création à tous les EPSCP, les établissements publics à carac-
tère scientifi que, culturel et professionnel.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement émet 
bien sûr un avis favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 56.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. L’amendement no 57, présenté par M. 

J.-L. Dupont au nom de la commission des affaires cultu-
relles, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit la seconde phrase du texte 
proposé par le I de cet article pour l’article L. 951–1–1 
du code de l’éducation :

Outre les compétences qui lui sont conférées 
en application de l’article 15 de la loi no 84-16 du 
11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique de l’État, il est consulté sur la 
politique de gestion des ressources humaines de l’éta-
blissement.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Il s’agit d’un amende-
ment de clarifi cation. Le fait de conférer au CTP créé dans 
les universités une compétence plus large que celles qui 
sont prévues par le droit de la fonction publique pourrait 
laisser supposer que cette prérogative est exclusive des 
autres. Il n’en est évidemment rien, mais votre commission 
propose de faire référence à l’article 15 de la loi no 84–16 du 
11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l’État, afi n de clarifi er l’interprétation 
que certains pourraient faire du texte proposé et rassurer 
ainsi l’ensemble des personnels concernés.

Le CTP connaîtra donc également des problèmes relatifs à 
l’organisation et au fonctionnement des services, au recrute-
ment des personnels, ainsi que des projets de statuts particuliers.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Il s’agit d’une précision 
très utile : avis favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 57.

(L’amendement est adopté.)
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Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 13, modifi é.

(L’article 13 est adopté.)

CHAPITRE VI

LE CONTRAT PLURIANNUEL D’ÉTABLISSEMENT

Article 14

La première phrase du cinquième alinéa de l’article L. 711-
1 du code de l’éducation est remplacée par la phrase suivante : 
« Leurs activités de formation, de recherche et de documen-
tation font l’objet de contrats pluriannuels d’établissement 
dans le cadre de la carte des formations supérieures défi nie à 
l’article L. 614-3. »

Mme la présidente. La parole est à Mme Marie-Christine 
Blandin, sur l’article.

Mme Marie-Christine Blandin. C’est à travers la carte 
des formations et les contrats pluriannuels signés que 
l’État jouera tout son rôle dans l’existence des disciplines 
sur l’ensemble du territoire. Ce matin, M. Mélenchon 
s’était insurgé contre le poids que prenait le classement de 
Shanghai. En réponse, la ministre a souligné que ce classe-
ment, qu’on l’approuve ou non, existe et qu’il joue son 
rôle.

Néanmoins, je voudrais ici alerter Mme la ministre et nos 
collègues sur l’importance de ce classement qui se fonde 
souvent sur les brevets et les publications afi n qu’il ne pèse 
pas trop pour détruire la pertinence de disciplines comme la 
systématique, la toxicologie ou l’épidémiologie. Ces matières 
aboutissant bien sûr rarement au dépôt de brevets, elles ne 
sont donc pas valorisables dans le cadre des outils utilisés 
par le classement de Shanghai. L’État aura donc tout son 
rôle de vigilance à jouer pour ces disciplines certes minori-
taires, mais indispensables.

Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 58, présenté par M. J.-L. Dupont 
au nom de la commission des affaires culturelles, est ainsi 
libellé :

Rédiger comme suit cet article :
I. – La première phrase du cinquième alinéa de 

l’article L. 711–1 du code de l’éducation est remplacée 
par deux phrases ainsi rédigées :

«Leurs activités de formation, de recherche et de 
documentation font l’objet de contrats pluriannuels 
d’établissement dans le cadre de la carte des formations 
supérieures défi nie à l’article L. 614–3. Ces contrats 
prévoient, le cas échéant, les modalités de la participa-
tion de l’établissement à un pôle de recherche et d’ensei-
gnement supérieur.

II. – Au début de la deuxième phrase du cinquième 
alinéa du même article, les mots : « Ces contrats » sont 
remplacés par le mot : « Ils ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. La commission 
estime qu’il convient de mieux mettre en regard ce projet 
de loi avec les dispositions de la loi du 18 avril 2006 de 
programme pour la recherche. Elle souhaite qu’il soit clair 
que les ambitions du présent texte s’inscrivent pleinement 
dans le nouveau cadre tracé en 2006, notamment pour ce 
qui concerne le renforcement de la coopération entre les 
établissements d’enseignement supérieur, ainsi qu’entre 
ceux-ci et les autres acteurs de la recherche.

Dans cet esprit, cet amendement précise que le contrat 
pluriannuel d’établissement prévoit, le cas échéant, les 
modalités de la participation de l’établissement à un pôle de 
recherche et d’enseignement supérieur dont la création a été 
prévue à l’article L. 344–1 du code de la recherche.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Je suis totalement 
favorable à cet amendement, comme je l’ai dit dans ma 
réponse à l’allocution introductive du président Valade lors 
de la discussion générale

Il faut effectivement faire référence, dans les contrats 
pluriannuels entre l’État et les universités, à la participa-
tion des universités au pôle de recherche et d’enseignement 
supérieur de la loi de 2006 pour qu’il soit bien clair que 
le PRES reste notre outil de regroupement et de visibi-
lité internationale pour les universités. L’autonomie ne se 
substitue pas aux PRES mais s’intègre dedans.

Madame Blandin, la mise en œuvre d’un Grenelle de 
l’environnement, auquel vous participerez, devrait vous 
rassurer sur le fait que la santé et le développement durable 
seront au cœur de la politique de recherche et de formation 
voulue par le gouvernement de François Fillon.

Mme la présidente. L’amendement no 134, présenté 
par MM. Lagauche et Assouline, Mme Blandin, MM. 
Bodin, Dauge, Mélenchon, Raoul, Sueur, Todeschini et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est 
ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe additionnel 
ainsi rédigé :

... – Dans la deuxième phrase du cinquième alinéa 
de l’article L. 711–1 du code de l’éducation, après les 
mots : « des établissements », sont insérés les mots : 
« défi nies par décret en Conseil d’État ».

La parole est à M. Yannick Bodin.

M. Yannick Bodin. Le projet de loi modifi e l’article L. 711–
1 du code de l’éducation afi n de rendre obligatoire la passa-
tion de contrats pluriannuels – jusqu’à présent, ils étaient 
facultatifs – entre l’État et les établissements pour leurs 
activités de formation, de recherche et de documentation.

Nous avons déjà exprimé nos craintes sur l’éventualité, 
liée à l’autonomie accrue des universités – que nous ne 
contestons pas –, de voir s’installer un système à plusieurs 
vitesses. Un certain nombre de précautions doivent donc 
être prises.

Dans cet esprit, nous souhaitons que le pouvoir réglemen-
taire encadre davantage le contenu des contrats en défi nis-
sant, par exemple, les clauses devant y fi gurer, en fi xant le 
type de ressources et de moyens pouvant être mis à dispo-
sition des établissements et les objectifs assignés à ceux-ci, 
selon le type d’activités concernées.

Ce cadrage éviterait qu’il y ait trop de disparités entre les 
établissements, dues à des clauses très différentes selon les 
contrats.

Mme la présidente. L’amendement no 135, présenté 
par MM. Lagauche et Assouline, Mme Blandin, MM. 
Bodin, Dauge, Mélenchon, Raoul, Sueur, Todeschini et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés est 
ainsi libellé :

I. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé :

... – Le cinquième alinéa de l’article L. 711–1 du 
code de l’éducation est complété par une phrase ainsi 
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rédigée : « Le président transmet, chaque année, au 
conseil d’administration, au conseil scientifi que et au 
conseil des études et de la vie universitaire, un rapport 
sur l’exécution du contrat. »

La parole est à M. Yannick Bodin.

M. Yannick Bodin. Cet amendement répond à un souci 
de transparence au sein de l’université et de ses différences 
instances.

Nous souhaitons que le président puisse informer chaque 
année les trois conseils de l’exécution des clauses du contrat 
pluriannuel concernant les activités de recherche, de forma-
tion et de documentation.

Les pouvoirs du président étant désormais considérable-
ment renforcés, il est souhaitable que les organes délibérants 
et consultatifs, compétents dans les domaines contrac-
tualisés, suivent l’évolution des activités relevant de leurs 
compétences.

Aussi, nous demandons, par cet amendement, que le 
président transmette chaque année au conseil d’adminis-
tration, au conseil scientifi que et au conseil des études et 
de la vie universitaire un rapport sur l’exécution du contrat 
pluriannuel ayant trait à des activités relevant de leurs 
compétences.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur 
les amendements nos 134 et 135 ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. La politique contrac-
tuelle étant déjà mise en œuvre, l’amendement no 134 nous 
semble inutile.

En outre, la convention peut, par exemple, porter sur 
l’immobilier universitaire. S’il appartient à l’État, cela n’aura 
pas de sens. Si tel n’est pas le cas, il faut être pragmatique et 
pouvoir s’adapter aux différentes situations.

J’en viens à l’amendement no 135. Le président présen-
tera déjà chaque année un rapport d’activité qui pourra 
comporter un volet sur l’exécution du contrat quadriennal. 
Il n’y a donc pas lieu d’alourdir la procédure.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement émet le 
même avis que la commission.

En le rendant obligatoire, le projet de loi place le contrat 
au centre des relations entre l’État et les établissements 
d’enseignement supérieur. Partenaires à part entière dans 
le cadre de leur autonomie, ces établissements négocieront 
leur contrat en fonction de leurs projets de développement. 
Ces négociations et les moyens alloués dans ce cadre seront 
fondés sur les évaluations de l’Agence d’évaluation de la 
recherche et de l’enseignement supérieur, l’AERES, créée 
par la loi de 2006.

L’amendement no 134, qui vise à encadrer le contenu des 
contrats, est en contradiction avec le processus contractuel 
lui-même, qui est fondé sur une négociation particulière 
avec chaque établissement. Le contrat doit rester l’instru-
ment par lequel chaque université défi nit ses objectifs à 
moyen terme, objectifs sur lesquels elle sera évaluée à l’issue 
du contrat. Aussi, le Gouvernement émet un avis défavo-
rable sur cet amendement.

Le Gouvernement émet également un avis défavorable 
sur l’amendement no 135. Le projet de loi instaure déjà 
une obligation pour le président de transmettre un rapport 
annuel sur l’activité de l’université. Un rapport annuel sur 

l’exécution du contrat quadriennal serait donc redondant. 
Par ailleurs, le contrat quadriennal, je le rappelle, fait l’objet 
d’une évaluation par l’AERES.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 58.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, l’article 14 est ainsi 
rédigé et les amendements nos 134 et 135 n’ont plus d’objet.

Article additionnel après l’article 14

Mme la présidente. L’amendement no 59, présenté par M. 
J.-L. Dupont au nom de la commission des affaires cultu-
relles, est ainsi libellé :

Après l’article 14, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Après le cinquième alinéa de l’article L. 711–1 du 
code de l’éducation, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Ils mettent en place outil de contrôle de gestion et 
d’aide à la décision, de nature à leur permettre d’assumer 
l’ensemble de leurs missions, compétences et responsa-
bilités ainsi que d’assurer le suivi du contrat pluriannuel 
d’établissement. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Un certain nombre 
de critiques ont été formulées, y compris par la Cour des 
comptes, sur la gestion des universités. Compte tenu des 
nouvelles compétences et responsabilités qui leur sont 
confi ées, il est urgent de remédier aux insuffi sances des 
outils dont un certain nombre d’entre elles disposent pour 
le contrôle de leur gestion ou pour leurs systèmes d’infor-
mation.

C’est pourquoi la commission souhaite que les universités 
mettent en place un outil de contrôle de gestion et d’aide à 
la décision, de nature à leur permettre d’assumer l’ensemble 
de leurs missions, compétences et responsabilités, ainsi que 
d’assurer le suivi du contrat pluriannuel d’établissement.

Cette disposition s’appliquerait également aux autres 
établissements publics à caractère scientifi que, culturel et 
professionnel. Nous proposons en effet qu’ils puissent aussi 
accéder à l’autonomie, exercer de nouvelles responsabilités, 
et qu’ils contractualisent pratiquement tous avec l’État.

Vous le savez, nous arrivons assez facilement, dans notre 
pays, à déterminer un certain nombre d’orientations straté-
giques. Nous commençons à développer une culture de 
contrôle. Encore faut-il que cette culture débouche sur des 
possibilités d’action. Pour cela, il faut des outils. Ce sont ces 
outils que nous proposons.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement 
émet bien sûr un avis très favorable. Avec le changement 
de culture et l’accession à l’autonomie des universités, un 
contrôle de gestion très renforcé est nécessaire.

Cela étant dit, le Gouvernement préfèrerait que cette 
disposition soit insérée à la fi n l’article 15, car il s’agit de 
mettre en place des outils de contrôle et d’aide à la décision, 
liés à l’attribution de nouvelles responsabilités.

Mme la présidente. Monsieur le rapporteur, acceptez-vous 
de modifi er votre amendement dans le sens souhaité par le 
Gouvernement ?
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M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Oui, madame la 
présidente.

Mme la présidente. Je suis donc saisie d’un amendement 
no 59 rectifi é, présenté par M. J.-L. Dupont au nom de la 
commission des affaires culturelles, et ainsi libellé :

Compléter le texte proposé par cet article pour 
l’article L. 712–9 du code de l’éducation par un alinéa 
ainsi rédigé :

« Il met en place un outil de contrôle de gestion et 
d’aide à la décision, de nature à lui permettre d’assumer 
l’ensemble de ses missions, compétences et responsabi-
lités ainsi que d’assurer le suivi du contrat pluriannuel 
d’établissement. »

Cet amendement sera examiné lors de la discussion de 
l’article 15.

Mes chers collègues, à la demande de Mme la ministre, 
nous allons interrompre nos travaux pour quelques 
instants.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à seize heures cinquante, est 
reprise à dix-sept heures quinze.)

Mme la présidente. La séance est reprise.

TITRE III

LES NOUVELLES RESPONSABILITÉS DES UNIVERSITÉS

CHAPITRE IER

LES RESPONSABILITÉS 
EN MATIÈRE BUDGÉTAIRE 

ET DE GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

Article 15

Dans le chapitre II du titre Ier du livre VII du code de 
l’éducation, il est inséré une section 2 ainsi rédigée :

« Section 2

« Responsabilités et compétences élargies

« Art. L. 712-8. – Les universités peuvent, par délibéra-
tion adoptée dans les conditions prévues à l’article L. 711-7, 
demander à bénéfi cier des responsabilités et des compétences 
élargies en matière budgétaire et de gestion des ressources 
humaines prévues aux articles L. 712-9 et L. 954-1 à L. 954-3.

« Les dispositions des articles mentionnés au premier 
alinéa s’appliquent sous réserve que la délibération du 
conseil d’administration soit approuvée par arrêté conjoint 
du ministre chargé du budget et du ministre chargé de 
l’enseignement supérieur.

« Art. L. 712-9. – Le contrat pluriannuel d’établissement 
conclu par l’université avec l’État prévoit, pour chacune des 
années du contrat, et sous réserve des crédits inscrits en loi de 
fi nances, le montant global de la dotation de l’État en distin-
guant les montants affectés à la masse salariale, les autres 
crédits de fonctionnement et les crédits d’investissement.

« Les montants affectés à la masse salariale au sein de 
la dotation annuelle de l’État sont limitatifs et assortis 
du plafond des emplois que l’établissement est autorisé à 
rémunérer.

« L’établissement assure l’information régulière du ministre 
chargé de l’enseignement supérieur et se dote d’instruments 

d’audit interne et de pilotage fi nancier et patrimonial selon 
des modalités précisées par décret. »

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour 
avis, sur l’article.

M. Philippe Adnot, rapporteur pour avis de la commission 
des fi nances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation. Madame la présidente, madame la ministre, 
mes chers collègues, les articles 15 et 16 du projet de loi ont 
suscité un certain nombre d’interrogations de la part des 
commissaires de la commission des fi nances, qui ont expres-
sément souhaité que certaines précisions soient apportées 
en séance plénière.

J’aborderai tout d’abord l’article 15 et la mise en place 
d’une dotation globale, dont l’une des trois lignes budgé-
taires correspond à la masse salariale.

Aujourd’hui, les rémunérations des personnels ensei-
gnants, administratifs et techniques – à l’exception des 
personnels contractuels rémunérés par les budgets propres 
des établissements –, les bourses et les maîtrises d’ouvrage 
non déléguées aux établissements ne fi gurent pas dans les 
comptes fi nanciers des universités.

Ces rémunérations seront à l’avenir inscrites au titre de 
la dotation globale. Les universités devenues autonomes 
rémunéreront-elles directement les personnels aujourd’hui 
rémunérés par l’État ou bien l’État continuera-t-il de payer 
ces personnels, ce qui implique que les universités soient 
liées en ce qui concerne ces personnels, et seulement en ce 
qui les concerne, par le plafond d’emplois de l’État et la 
masse salariale afférente ?

Par ailleurs, ces mêmes universités seront-elles bien libres 
d’affecter comme elles l’entendent les autres crédits dont 
elles disposent, qu’il s’agisse des crédits de fonctionnement, 
des crédits d’investissement ou des éventuelles économies 
qu’elles pourraient réaliser sur les crédits relevant du plafond 
d’emplois ? En liaison avec le texte proposé par l’article 16 
du présent projet de loi pour l’article L. 954–2 du code de 
l’éducation, ces sommes pourraient être utilisées pour attri-
buer des primes aux personnels affectés à l’établissement.

Je souhaiterais avoir de votre part, madame la ministre, la 
confi rmation de ces éléments.

J’en viens à l’article 16 et à l’autonomie des universités en 
matière de gestion des ressources humaines.

La commission des fi nances s’est particulièrement 
intéressée au texte proposé par le présent article pour les 
articles L. 954–1 et L. 954–2 du code de l’éducation.

Concrètement, il s’agit de permettre au conseil d’admi-
nistration d’organiser, au sein de l’établissement dont il a 
la charge, une modulation de la répartition des obligations 
de service des enseignants-chercheurs. Actuellement, cette 
modulation n’est pas ouverte au conseil d’administra-
tion puisque qu’elle est réservée exclusivement aux ensei-
gnants-chercheurs, d’où la nécessité de la présente dispo-
sition. Serait ainsi ouverte, en particulier, la possibilité de 
permettre aux jeunes enseignants-chercheurs de se consacrer 
plus librement à leurs activités de recherche.

En outre, le projet de loi permet au président d’une 
université devenue autonome d’être responsable de l’attribu-
tion des primes aux personnels qui sont affectés à l’établisse-
ment. Le conseil d’administration peut créer des dispositifs 
d’intéressement permettant d’améliorer la rémunération 
des personnels, les conditions d’application de cet article 
pouvant être précisées par décret.
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Lors de l’examen du projet de loi, la commission des 
fi nances a approuvé l’économie générale du dispositif 
proposé, de nature à faire entrer dans les faits une autonomie 
proclamée et, plus encore, à permettre aux universités de 
s’affranchir partiellement de la grille de rémunération de 
la fonction publique pour récompenser les personnels 
méritants, et ainsi attirer ou retenir les meilleurs talents que 
pourraient attirer certaines universités étrangères.

La commission des fi nances souhaite s’assurer de la perti-
nence et de la cohérence du champ retenu pour les articles 
L. 954–1 et L. 954–2 du code de l’éducation. Elle veut en 
particulier vérifi er que l’énumération limitative de certaines 
catégories de personnel ne prive pas le conseil d’adminis-
tration des établissements devenus autonomes de la défi ni-
tion des tâches de l’ensemble des catégories de personnel 
dont ils disposent et s’assurer, dans le même esprit, que les 
catégories de personnel concernées par les dispositions de 
l’article L. 954-2 relatives aux possibles compléments de 
rémunération des personnels sont bien celles sur lesquelles 
la direction de l’université – président ou conseil d’adminis-
tration – exerce un contrôle pour ce qui concerne la défi ni-
tion des missions et la répartition du temps.

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Luc 
Mélenchon, sur l’article.

M. Jean-Luc Mélenchon. Mes chers collègues, les articles 
15 et 16 constituent vraiment le cœur du dispositif. 
Pourtant, ils n’ont rien de nouveau.

Ayant été impliqué dans cette discussion par le passé, j’ai 
en mémoire qu’un tel dispositif était déjà au cœur de la loi 
Devaquet, qui a connu le sort que vous savez, puis il a fi guré 
dans la loi Fillon de 1993 et a été retoqué par le Conseil 
d’État, puis il a été introduit dans le projet de loi Ferry, qui 
n’a pas eu le temps d’arriver jusqu’au Parlement pour les 
raisons que vous connaissez.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Il y a peut-être une raison 
à cette obstination !

M. Jean-Luc Mélenchon. Madame la ministre, je vous 
donne acte de votre obstination, et vous agissez en plus 
de manière très talentueuse. Mais vous reprenez une cause 
perdue depuis 1993.

À la faveur du mois de juillet et des circonstances politi-
ques particulières que nous vivons – vous avez gagné l’élec-
tion présidentielle et les élections législatives –, vous y 
revenez avec un projet politique. Je ne vous fais donc pas 
le reproche d’être incohérents. Je vous trouve plutôt aussi 
obstinés que moi. (Sourires.)

M. Dominique Braye. C’est impossible !

M. Jean-Luc Mélenchon. Il faut croire que notre engage-
ment est mutuel. Certes, nous ne sommes pas d’accord, 
mais c’est ainsi que fonctionne la démocratie, et c’est tant 
mieux ! À la fi n, les citoyens, éclairés par les points de vue 
de chacun, trancheront.

M. Dominique Braye. Absolument !

M. Jean-Luc Mélenchon. Pour ma part, je suis contre ce 
projet. Et si je considère que ces articles en sont le cœur, 
c’est parce qu’ils nouent la question de la compétition entre 
les établissements universitaires.

Votre texte de loi s’intitule « Liberté des universités ». 
Pour cela, soit les universités ont la « liberté », à partir 
d’une enveloppe globale, d’organiser la rémunération de 
leur personnel et l’affection des autres dépenses, soit elles 
ne l’ont pas.

Partant de là, vous pouvez céder sur tout le reste. Vous 
pouvez lâcher face à de nombreux d’interlocuteurs et, 
parfois même avec habileté, agiter des chiffons rouges...

M. Gérard Longuet. Ça vous change !

M. Jean-Luc Mélenchon. ...que vous ferez ensuite dispa-
raître avec bonne grâce et sourire, ce dont vous êtes parfai-
tement capable. Voilà comment tout le reste devient ensuite 
plus suave à avaler. Mais pas pour les plus avertis !

Pour toutes ces raisons, les réponses que vous ferez aux 
amendements que présentent mes collègues, notam-
ment ceux qui sont les mieux informés des problèmes 
que connaissent aujourd’hui les universités, seront d’une 
extrême importance. Il va vous falloir en expliquer la philo-
sophie sans en cacher les mobiles.

À gauche, nombreux sont ceux qui pensent que, quoi 
qu’on en dise, les mesures de votre projet de loi organisent 
le marché de l’enseignement supérieur et la compétition des 
établissements universitaires.

D’autres pensent que, s’il est établi que vous avez gagné 
les élections, il faut vous empêcher d’aller trop loin et éviter 
que votre dispositif ne fracasse tout le système. Ils vous 
demandent donc des garanties en verrouillant le dispositif 
sur ce point décisif de la liberté des universités. Dans ces 
conditions, je vous le concède, il ne s’agira plus tout à fait 
de liberté. Ce sera alors autre chose, le contraire de ce que 
vous voulez.

Si une règle qui s’impose à tous et qui maintient un cadre 
commun n’est pas mise en place comme le prévoient ces 
amendements, par déclinaison, on remet en cause les statuts 
et l’universalité de l’institution universitaire sur le territoire. 
Par conséquent, c’est maintenant que notre discussion va se 
jouer.

Cela étant, je ne veux pas parler au nom de ceux qui ont 
la responsabilité d’exprimer la position offi cielle du groupe 
socialiste. Personnellement, je suis certain que vous ne 
devez pas adopter ces dispositions en l’état, mes chers collè-
gues. Vous aurez certes accompli une révolution, mais elle 
aboutira à ce que la concurrence tue l’innovation, encou-
rage tout le monde au conformisme, concentre la richesse 
sur quelques-uns et organise un mercato des enseignants. 
Tout cela sonnera la fi n de l’université française telle que 
nous la connaissons,...

M. Henri Revol. Oh !

M. Jean-Luc Mélenchon. ... à savoir une université de 
masse et d’excellence !

M. Dominique Braye. C’est le Grand soir !

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Je voudrais répondre à M. 
Adnot, qui a posé toutes les bonnes questions sur les articles 
15 et 16.

S’agissant de l’article 15, vous m’avez demandé, monsieur 
le rapporteur pour avis, si les universités devenues autonomes 
rémunéreront directement les personnels aujourd’hui 
rémunérés par l’État. La réponse est non ! L’État continuera 
à les payer. Cela implique que les universités seront liées 
en ce qui concerne ces personnels, et seulement en ce qui 
concerne ces personnels, par le plafond d’emplois de l’État 
et la masse salariale afférente.

Ces mêmes universités seront-elles libres d’affecter comme 
elles l’entendent les autres crédits dont elles disposent, qu’il 
s’agisse des crédits de fonctionnement, des crédits d’inves-
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tissement ou des éventuelles économies qu’elles pourraient 
réaliser sur les crédits relevant du plafond d’emplois ? La 
réponse est bien évidemment oui : elles en disposeront 
librement.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Comme dans les écoles 
privées !

Mme Valérie Pécresse, ministre. Comme l’a très bien dit le 
Président de la République, M. Nicolas Sarkozy, il faut que 
tous les établissements soient intéressés aux économies qu’ils 
réalisent. Pour cela, il faut leur en laisser le bénéfi ce.

Concernant l’article 16, vous m’avez demandé s’il s’agis-
sait de permettre au conseil d’administration d’organiser au 
sein de l’établissement dont il a la charge une modulation 
de la répartition des obligations de service des enseignants-
chercheurs. La réponse est oui !

Vous m’avez également demandé si le président d’une 
université devenue autonome serait responsable de l’attribu-
tion des primes aux personnels qui sont affectés à l’établisse-
ment et si le conseil d’administration pourra créer des dispo-
sitifs d’intéressement permettant d’améliorer la rémunéra-
tion des personnels. La réponse est également oui !

En outre, vous m’avez demandé si les universités 
pourraient s’affranchir partiellement de la grille de rémuné-
ration de la fonction publique pour récompenser les person-
nels méritants et ainsi attirer ou retenir les meilleurs talents 
que pourraient attirer certaines universités étrangères. La 
réponse, là aussi, est oui ! L’idée est en effet d’accorder 
davantage de primes en fonction du mérite, conformément 
au programme présidentiel de M. Sarkozy.

Enfi n, vous m’avez demandé le champ d’application 
retenu pour les articles L. 954–1 et L. 954–2 du code de 
l’éducation.

L’article L. 954-1, qui a trait à la modulation des obliga-
tions de service, ne vise que les enseignants-chercheurs et 
non toutes les catégories de personnels. Il s’agit en effet de 
répondre aux questions qui se posent au Gouvernement 
depuis de nombreuses années : peut-on permettre aux jeunes 
chercheurs de se consacrer davantage à la recherche et moins 
à l’enseignement ? Peut-on permettre à des chercheurs plus 
chevronnés, dont les travaux ont déjà abouti, de passer 
plus de temps à enseigner qu’à leurs travaux de recherche ? 
Peut-on permettre à des professeurs expérimentés d’exercer 
davantage de tâches d’administration ou de soutien pédago-
gique aux étudiants – puisque nous voulons mettre en place 
un accompagnement généralisé des étudiants en première 
année – et d’être récompensés pour cet investissement ? Or 
tout cela n’est pas pris en compte dans les obligations de 
service.

Nous avons pu constater dans les années passées à quel 
point il était diffi cile de moduler les obligations de service 
sur le plan national. À cet échelon, nous sommes en effet 
incapables de mener une évaluation individuelle des person-
nels. Tout l’objet de l’autonomie est donc de permettre une 
gestion individualisée des ressources humaines, en l’occur-
rence des enseignants-chercheurs, par l’université.

En revanche, le dispositif d’intéressement concernera bien 
toutes les catégories de personnel affectées à l’université. Il 
s’agit en effet d’améliorer le dispositif afi n de permettre à 
ceux qui travaillent davantage d’être mieux rémunérés.

Je me suis rendue récemment à l’université de Créteil 
afi n de voir comment avaient été mis en place les disposi-
tifs d’orientation active. Je tiens à préciser que ce système 
fonctionne entièrement sous la forme du bénévolat grâce à 

des équipes pédagogiques et à des directeurs d’UFR volon-
taires. Je dois avouer qu’ils sont d’un dévouement extrême, 
car ils ont accepté de prendre en charge ce dispositif à charge 
de travail constante et sans aucune récompense de la part de 
l’université ou de l’État.

Mme la présidente. L’amendement no 169, présenté par 
M. Renar, Mme Gonthier-Maurin, MM. Ralite, Voguet et 
les membres du groupe communiste républicain et citoyen, 
est ainsi libellé :

Dans le premier alinéa du texte proposé par cet article 
pour l’article L. 712–9 du code de l’éducation, après les 
mots :

des années du contrat,
supprimer les mots :
et sous réserve des crédits inscrits en loi de fi nances.

La parole est à M. Ivan Renar.

M. Ivan Renar. Par cet amendement, nous entendons 
affi rmer le caractère opposable du contrat pluriannuel d’éta-
blissement.

Un sénateur de l’UMP. L’opposabilité, c’est à la mode !

M. Ivan Renar. En effet, il s’agit de donner la garantie aux 
universités que l’État honorera ses engagements et que le 
non-respect du contrat signé entre les deux parties pourra 
donner lieu à une contestation devant les tribunaux.

Alors que les universités s’efforcent d’assumer leurs 
missions bon gré mal gré, alors qu’elles s’attachent à 
parvenir aux objectifs fi xés par l’État, elles doivent régulière-
ment faire face aux gels et aux annulations de crédits. Pis, les 
moyens inscrits de manière prévisionnelle dans les contrats 
pluriannuels sont quasi systématiquement revus à la baisse 
ou remis en cause. Le respect du contrat est ainsi bien trop 
souvent unilatéral.

Le projet de loi est d’autant moins rassurant sur ce point 
précis qu’il prévoit déjà que l’effectivité du contrat liant 
l’État et l’université sera conditionnée à l’inscription des 
crédits en loi de fi nances. Autant dire que l’on annonce aux 
universités qu’il leur faudra naviguer à vue et que leur fi nan-
cement sera fi xé au fi l de l’eau !

Comment pourront-elles construire des politiques à 
moyen terme quand on leur annonce d’emblée que leurs 
moyens ne sont pas assurés pour plus d’un an ?

En rendant opposable le contrat pluriannuel d’établisse-
ment, nous souhaitons au minimum obliger l’État à assurer 
une reconduction des postes statutaires et des crédits en 
euros constants.

Par ailleurs, l’opposabilité de ce contrat renforcera la 
valeur des engagements pris par chacune des deux parties 
et garantira un cadre national à la mise en œuvre de l’auto-
nomie des établissements d’enseignement supérieur et de 
recherche, chaque université étant assurée d’obtenir les 
moyens fi nanciers et humains lui permettant d’assumer les 
missions qui lui ont été confi ées.

Mes chers collègues, sensibles à nos arguments, je ne doute 
pas que vous voterez en faveur de notre amendement.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Je ne sais pas si mon 
collègue sera saisi par l’esprit fécond du doute... (Sourires.) 
Nous sommes soumis à la règle de l’annualité budgétaire, 
même si, naturellement, en tant qu’élu local, je souhaite que 
l’État respecte ses engagements.
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La commission émet donc un avis défavorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. L’avis du Gouvernement 
est défavorable.

Comme l’a très bien souligné M. le rapporteur, les dispo-
sitions de la loi organique relative aux lois de fi nances ont 
posé le principe de l’annualité budgétaire qui s’oppose au 
maintien de cet amendement.

Mme la présidente. La parole est à M. Ivan Renar, pour 
explication de vote.

M. Ivan Renar. Je regrette, madame la ministre, mais 
l’opposabilité et l’annualité sont des concepts différents. 
Vous ne répondez donc pas à la question.

C’est un problème qui est bien plus grave que l’annua-
lité budgétaire : il s’agit de l’opposabilité ; souvenez-vous, 
madame la ministre, nous en avons longuement discuté au 
sujet du logement.

Ne donnez donc au Sénat pas des raisons de saisir le 
Conseil constitutionnel !

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre 
Fourcade, pour explication de vote.

M. Jean-Pierre Fourcade. Je ne voulais pas intervenir, mais 
l’argumentation de M. Renar est à double effet : soit il veut 
mettre en place un système juridique pour que les univer-
sités puissent être sûres que les crédits seront affectés, et à ce 
moment-là il faut une loi de programmation pluriannuelle, 
soit il veut que, indépendamment des crédits budgétaires 
de l’année, les universités disposent de crédits supplémen-
taires, et c’est malheureusement justiciable de l’article 40 de 
la Constitution.

En conséquence, les arguments de M. Renar ne sont pas 
recevables. (M. Ivan Renar proteste.)

M. Jack Ralite. Je croyais que Sarkozy avait dit : de 
l’audace, encore de l’audace, toujours de l’audace ! Eh bien ! 
il n’y en a pas beaucoup !

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 169.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. L’amendement no 137 rectifi é ter, 
présenté par MM. Todeschini et Assouline, Mme Blandin, 
MM. Bodin, Dauge, Lagauche, Mélenchon, Raoul, Sueur 
et les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés 
est ainsi libellé :

Compléter le deuxième alinéa du texte proposé par 
cet article pour l’article L 712-9 du code de l’éducation 
par la phrase :

Un décret en Conseil d’État fi xe le pourcentage 
maximum de la masse salariale que l’établissement peut 
consacrer au recrutement d’enseignants-chercheurs 
contractuels.

La parole est à M. Jean-Marc Todeschini.

M. Jean-Marc Todeschini. Comme l’a dit mon ami Jean-
Luc Mélenchon tout à l’heure, avec l’examen des articles 15 
et 16, nous entrons dans le vif du sujet.

Je vous avais annoncé hier, lors de mon intervention 
liminaire, que nous serions très vigilants sur le statut des 
enseignants-chercheurs et sur celui des personnels.

J’ai rectifi é mon amendement afi n de le rendre acceptable, 
mais j’ai l’impression que ce ne sera pas le cas.

Nous risquons fort d’avoir, à la suite de l’examen des 
articles 15 et 16, un texte qui, fi nalement, ne rassemblera 
pas le pays sur la transformation des universités.

Comme mes camarades socialistes, je suis très inquiet des 
procédures de recrutement prévues par le projet de loi.

Certes, madame la ministre, vous avez tenté, hier, de nous 
rassurer en vous abritant derrière l’avis du Conseil d’État, 
instance juridique incontestée, qui a validé le projet de loi 
que vous nous soumettez.

Je ne peux m’empêcher de vous redire nos craintes, car 
les nouvelles procédures de recrutement instituées par le 
projet de loi portent atteinte au principe de recrutement par 
concours, au principe de collégialité et au principe constitu-
tionnel d’indépendance des professeurs d’université.

Je reviendrai plus tard sur les comités de sélection dont les 
membres sont non pas élus par les enseignants-chercheurs, 
mais cooptés par le conseil d’administration.

Je n’évoquerai pas longuement le droit de veto du prési-
dent, qui permet de confi er à une seule personne un pouvoir 
d’opposition qu’assume actuellement un organe collégial, le 
conseil d’administration.

Enfi n – et j’en arrive au point qui me préoccupe et que 
je cherche à modifi er par cet amendement – le projet de loi 
permet au président de recruter des professeurs, des maîtres 
de conférences contractuels, le cas échéant contre l’avis du 
comité de sélection.

L’ensemble des dispositions que je viens d’évoquer, et plus 
particulièrement la dernière, remet en cause le statut des 
enseignants-chercheurs. Ces mesures mettent des entraves 
à leur mobilité et à leurs possibilités d’évolution, et elles ne 
favorisent pas le recrutement des meilleurs.

M. Jacques Valade, président de la commission des affaires 
culturelles. Ce n’est pas vrai, c’est l’inverse !

M. Jean-Marc Todeschini. Aussi, notre amendement tend 
à poser un garde-fou au système proposé par le projet de 
loi en prévoyant qu’un décret en Conseil d’État fi xera le 
pourcentage maximum de la masse salariale que l’université 
pourra consacrer au recrutement d’enseignants-chercheurs 
contractuels.

Il est à nos yeux essentiel de limiter la possibilité pour 
les présidents d’université de recruter des enseignants-
chercheurs par voie contractuelle, afi n d’éviter que ces 
emplois contractuels ne se substituent aux emplois statu-
taires.

Le sort qui sera réservé à cet amendement constitue donc 
une question primordiale pour les sénateurs du groupe 
socialiste.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Je ne suis pas totale-
ment insensible à un certain nombre d’arguments qui ont 
été évoqués. En effet, le projet de loi ne doit pas être source 
d’inquiétude s’agissant d’une déstabilisation de la gestion 
des effectifs et de l’évolution des statuts.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Pourtant, il l’est !

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. C’est pourquoi, à 
la suite des conversations que nous avons pu avoir les uns 
avec les autres, je dépose un sous-amendement à l’amende-
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ment no 137 rectifi é ter : je propose de remplacer les mots : 
« Un décret en Conseil d’État » par les mots : « Le contrat 
pluriannuel d’établissement ».

Sous réserve de cette modifi cation, je suis favorable à 
l’amendement de M. Todeschini.

Mme la présidente. Je suis donc saisie d’un sous-amende-
ment no 217, présenté par M. J.L. Dupont, au nom de la 
commission des affaires culturelles, et ainsi libellé :

Au début de l’amendement no 137 rectifi é ter, 
remplacer les mots :

Un décret en Conseil d’État
par les mots :
Le contrat pluriannuel d’établissement

Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement est 
favorable à l’amendement modifi é par le sous-amendement 
de M. le rapporteur.

En effet, comme vous tous, je suis sensible à l’inquiétude 
que peuvent éprouver, à la lecture du projet de loi, les ensei-
gnants-chercheurs.

Aucune dérive n’est pour nous envisageable. Il s’agit 
aujourd’hui, et les intentions du Gouvernement à cet égard 
sont très claires, de donner une marge de souplesse aux 
universités de façon qu’elles puissent recruter des ensei-
gnants-chercheurs étrangers ainsi que des enseignants-
chercheurs français partis à l’étranger.

En effet, passé trente-cinq ans, ces derniers ne peuvent 
plus revenir dans une université française, car à cet âge on 
ne repasse pas des concours de la fonction publique, et ce 
d’autant moins qu’on ne veut pas recommencer à travailler 
au bas de l’échelle.

L’idée est de pouvoir, avec ce type de contrats, recruter les 
meilleurs, notamment à l’étranger.

Mme Bréchignac, directrice du CNRS, me disait que 
25 % des nouveaux recrutés du CNRS sont étrangers. Ce 
qu’ils souhaitent, c’est de l’emploi pérenne. Mais en quoi 
sont-ils concernés par le statut de la fonction publique ? Ils 
n’ont pas vocation à faire leur carrière en France. Ce qu’ils 
veulent, c’est un emploi à durée indéterminée sous contrat.

Le CNRS leur offre le statut de la fonction publique 
quand ils passent le concours. Ils en sont certainement très 
contents.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Il y a beaucoup de 
contractuels au CNRS !

Mme Valérie Pécresse, ministre. Mais, en réalité, ils ne se 
conçoivent pas comme des fonctionnaires puisqu’ils sont 
étrangers. Ce sont ces « pépites » que nous allons arracher 
sur le marché mondial de l’intelligence.

Bien entendu, l’université ne consacrera à leur recrute-
ment qu’une part minime de sa masse salariale globale.

Je rappelle au groupe socialiste qui s’en inquiétait que 
le Conseil d’État, instance juridique de référence pour le 
groupe socialiste, a validé ce projet de loi dans sa rédaction 
actuelle.

Néanmoins, comme je suis consciente des inquiétudes 
que le texte suscite ou des risques éventuels de dérives, 
et comme l’État est le garant du processus, il faut que le 
contrat pluriannuel, qui est l’outil de dialogue et de pilotage 
par l’État de la politique universitaire, prévoie un pourcen-

tage maximum de la masse salariale globalisée qui pourrait 
être consacré à ces emplois contractuels d’enseignants-
chercheurs.

M. Alain Gournac. Très bien !

Mme Valérie Pécresse, ministre. Car tout sera fonction du 
projet d’établissement de l’université.

S’il s’agit d’une université extrêmement internationalisée, 
qui veut disposer d’un énorme laboratoire de recherche 
international, elle aura un projet d’établissement qui lui 
permettra de demander davantage. En revanche, une 
université qui n’a pas ce type de projet n’aura pas vocation à 
recruter une masse d’enseignants-chercheurs contractuels.

Tout cela est du sur-mesure, mais l’État est garant que les 
statuts des enseignants-chercheurs ne seront pas mis à mal 
par ce projet de loi.

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marc 
Todeschini, pour explication de vote.

M. Jean-Marc Todeschini. Je comprends que la commission 
dépose un tel sous-amendement puisqu’elle était favorable à 
l’amendement no 137 rectifi é bis. C’est bien la preuve que 
vous êtes inquiet, monsieur le rapporteur, et vous aussi, 
madame la ministre, sur ce qui se passe.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Pas du tout !

M. Jean-Marc Todeschini. Accepter l’amendement qui vise 
à limiter cette masse salariale est une démarche intéressante. 
Nous vous demandons de faire un pas supplémentaire pour 
traiter tout le monde sur le même pied d’égalité et pour ne 
pas en arriver à l’expérimentation université par université.

Vous ratez vraiment une occasion importante d’aboutir 
à un consensus sur l’article 15 et sur l’article 16 ; je ne me 
prononcerai pas par avance sur un consensus sur le projet 
de loi.

Vous modifi ez l’amendement afi n d’en revenir à la dispo-
sition que nous proposions initialement. Je ne comprends 
pas pourquoi, d’autant que le texte de l’amendement no 137 
rectifi é ter ne prévoit pas le taux de la masse salariale. Il laisse 
au Conseil d’État le soin de le fi xer, en concertation avec les 
présidents d’université et les acteurs de l’université.

Nous savions très bien qu’en fi xant, par exemple, ce taux 
à 20 %, les universités qui ont les moyens auraient consacré 
la totalité de la masse salariale autorisée à ces emplois pour 
avoir plus de fl exibilité, plus de chance de recruter ce 
que j’appelle des enseignants-chercheurs de luxe ou dans 
l’urgence.

Pourquoi vous obstinez-vous à refuser un décret en 
Conseil d’État ? Qu’est-ce qui vous gêne !

Nous ne voulons pas du tout fi celer les universités ! Tout 
simplement, dans le cadre du taux fi xé, les universités qui le 
pourraient utiliseraient le maximum de ce taux et les autres 
le minimum. Je ne comprends pas pourquoi vous refusez la 
main qui vous est tendue.

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Raoul, pour 
explication de vote.

M. Daniel Raoul. Je suis très surpris de la réticence de 
Mme la ministre à accepter ce décret en Conseil d’État 
puisqu’elle serait la plume qui le rédigerait. Elle aurait donc 
toute latitude !

Pour avoir exercé quelques responsabilités, je demande à 
mes collègues, y compris mes collègues socialistes, d’arrêter 
les hypocrisies !
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Je me souviens d’être allé quémander des fi nance-
ments pour accueillir un chercheur étranger à la chambre 
de commerce et d’industrie, la CCI. Cette personne est 
devenue fonctionnaire de la CCI parce que je ne disposais 
pas d’autres moyens pour fi nancer son emploi en raison des 
règles actuelles.

Je ne comprends vraiment pas pourquoi ces dispositions 
font l’objet d’un tel blocage. Je voterai donc en leur faveur.

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission des affaires culturelles.

M. Jacques Valade, président de la commission des affaires 
culturelles. Nous sommes en train de défi nir la nouvelle 
gouvernance de l’université, qui est fondée sur la liberté 
de gestion au travers des dispositifs que nous mettons en 
place.

Il y aura un budget global, à l’intérieur duquel une 
masse fi nancière permettra de payer ceux qui travaillent 
dans l’université. Nous venons d’établir, sur l’initiative du 
groupe socialiste – ce qui m’avait paru tout à fait conve-
nable -, qu’une proportion de la part réservée au paiement 
des salariés serait destinée à rémunérer des contractuels. Il 
ne s’agit pas d’autre chose !

Alors, pourquoi se lier par un décret en Conseil d’État, 
qui constituerait un cadre rigide, destiné à toutes les univer-
sités ? C’est là où le paradoxe socialiste se développe.

Chaque université gèrera sa gouvernance...

M. Alain Gournac. C’est ce que nous voulons !

M. Jacques Valade, président de la commission des affaires 
culturelles. ... et, dans ces conditions, il faut laisser aux 
universités le maximum de liberté.

Ce qui est proposé par le rapporteur va tout à fait dans le 
sens, chers collègues, de ce que vous souhaitez.

Le contrat pluriannuel fi xe le pourcentage maximal de la 
masse salariale que les établissements peuvent consacrer au 
recrutement d’enseignants-chercheurs contractuels.

J’irai même plus loin.

Lors d’une conversation privée, ou même peut-être 
devant la commission, j’ai posé la question de savoir si la 
part réservée aux contractuels serait suffi sante.

Supposons qu’un lauréat du prix Nobel vienne à passer et 
qu’une université ait envie de le salarier.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Oh là là !

M. Ivan Renar. Et qu’il demande sa route ? (Sourires.)
M. Jacques Valade, président de la commission des affaires 

culturelles. Vous avez quelque chose contre les prix Nobel ? 
Vous savez, il y a des prix Nobel dans toutes les disciplines 
et il est intéressant en France de les associer à nos perspec-
tives et au fonctionnement de nos universités.

Il me paraît nécessaire de maintenir une souplesse dans la 
gestion de la masse salariale. Mme le ministre m’a répondu 
que, dès l’instant qu’il y avait une urgence et une possibi-
lité supplémentaire, il était possible, par un amendement au 
contrat quadriennal, de débloquer le système, et ce d’une 
façon qui associera le président de l’université et le ministre 
de la recherche et de l’enseignement supérieur.

Vraiment, c’est la liberté ! Cette nouvelle gouvernance 
correspond exactement au degré de liberté que nous souhai-
tons donner à l’université.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Je voudrais redire au 
groupe socialiste pourquoi le décret en Conseil d’État ne me 
paraît pas la bonne solution et pourquoi le contrat plurian-
nuel me semble, à l’inverse, opportun. J’avais d’ailleurs 
cru comprendre que le groupe socialiste y était favorable. 
Je constate qu’il a changé d’avis. (Exclamations sur les 
travées du groupe socialiste.)

Le décret en Conseil d’État ne me paraît pas la bonne 
solution pour trois raisons.

D’abord, c’est une précaution inutile. Le Conseil d’État 
a en effet considéré que toutes les dispositions de ce texte 
étaient constitutionnelles, qu’elles respectaient le principe 
constitutionnel de l’indépendance des professeurs et les 
règles fondamentales du statut de la fonction publique. Il a 
jugé que ce texte était conforme à toutes les règles qui régis-
sent le statut des enseignants-chercheurs. Par conséquent, 
avoir recours au Conseil d’État en ce domaine est, je le 
répète, une précaution inutile.

Ensuite, un décret en Conseil d’État occasionnerait des 
délais, car les dispositions ne seraient pas d’application 
immédiate.

M. Jean-Marc Todeschini. Quinze jours, si vous le voulez !

Mme Valérie Pécresse, ministre. Mais non ! Permettez au 
maître des requêtes au Conseil d’État que je suis de vous 
dire que rendre le texte applicable en moins de six mois est 
vraiment très diffi cile, parce qu’il y a de l’interministérialité, 
des avis à donner, etc.

M. David Assouline. Réformez l’État !

Mme Valérie Pécresse, ministre. Certaines universités 
veulent l’autonomie immédiatement. Je ne crois donc pas 
qu’il faille créer une source de délais supplémentaires.

Enfi n, et c’est la raison principale, ce décret serait source 
d’absolues rigidités.

Nous voulons l’autonomie des universités parce que nous 
nous sommes rendu compte que, pour rétablir l’égalité 
réelle entre les universités qui, aujourd’hui, sont dans une 
situation d’extrême inégalité, il fallait partir de la réalité, 
c’est-à-dire de quatre-vingt-cinq situations universitaires 
différentes.

M. Jacques Valade, président de la commission des affaires 
culturelles. Bien sûr !

Mme Valérie Pécresse, ministre. Prenons, par exemple, le 
cas de Strasbourg. Strasbourg veut créer un grand pôle de 
recherche et d’enseignement supérieur transfrontières. C’est 
un extraordinaire projet. Mais, là encore, le statut de la 
fonction publique est-il la réponse adaptée au recrutement 
des enseignants-chercheurs à Strasbourg dès lors qu’un 
tiers d’entre eux viendront peut-être de l’autre côté de la 
frontière ? Je n’en suis pas certaine.

Laissons à chaque université la possibilité, dans un monde 
en mouvement, dans un monde de création, d’initiatives, de 
défi nir son propre projet, mais en prévoyant des garde-fous.

À cet égard, j’ai été totalement convaincue, monsieur 
Todeschini, parce que l’État instaure, dans ce texte, une 
série de garde-fous : les diplômes nationaux, le contrôle de 
la carte des formations, le contrôle des frais d’inscription, le 
contrôle de l’égalité, l’évaluation des formations, des univer-
sités.
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Tout cela, c’est l’État garant, l’État partenaire ; c’est l’État 
qui pilote cette réforme et qui doit s’assurer que les ensei-
gnants statutaires ne sont pas remplacés par des enseignants 
contractuels, ce qui est tout à fait étranger à l’objet de ce 
projet de loi.

Comme je vous l’ai dit hier, je ne suis pas persuadée 
que les meilleurs enseignants et les meilleurs élèves se 
rencontrent nécessairement dans l’enseignement supérieur 
français. Croyez-vous vraiment que je veuille remettre en 
cause l’excellence de notre corps universitaire ? J’ai totale-
ment conscience que c’est à l’université que se trouvent 
les meilleurs professeurs, mais, aujourd’hui, je ne suis pas 
certaine que les meilleurs élèves, en tout cas en licence, y 
soient toujours. (Applaudissements sur les travées de 
l’UMP.)

Mme la présidente. La parole est à M. David Assouline, 
pour explication de vote.

M. David Assouline. Comme plusieurs de mes amis l’ont 
souligné, nous sommes au cœur du sujet, notamment des 
avancées consenties par les uns et les autres.

De grands débats ont eu lieu sur l’autonomie. Lors de 
la discussion générale, j’ai expliqué pourquoi nous étions 
favorables à l’autonomie et rappelé les pas que la gauche 
était prête à faire, prenant en compte l’évolution du monde, 
les besoins de réactivité, d’initiative, de responsabilité de 
l’université. Tout cela a toujours été bloqué, car, quand la 
droite nous parlait d’autonomie, elle sous-entendait une 
libéralisation importante, qui remettait en cause la concep-
tion que nous avons de l’université.

Il fallait que les uns et les autres fassent des pas. Vous 
en avez fait. Contrairement à ce qu’a dit M. Mélenchon, 
en 1986, nous n’étions pas opposés à l’autonomie, nous 
étions contre la liberté des droits d’inscription, la fi n des 
diplômes nationaux et la sélection. Tel était le cœur de la 
réforme. Donc, nous n’avions pas dit non à l’autonomie à 
ce moment-là. Nous avions dit non à cela.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Alors, aujourd’hui, dites 
oui !

M. David Assouline. Dans ce projet de loi, qui n’est 
pas celui que nous aurions fait, nous aurions mis plus de 
démocratie, tout en renforçant les pouvoirs du président. 
(M. Alain Gournac s’exclame.)

Vous avez mal écouté nos propos et vous n’avez pas 
compris quelles étaient nos convictions profondes !

M. Alain Gournac. Non, vous n’avez jamais dit cela !

M. David Assouline. À toujours penser que, dans cet 
hémicycle, il y a des arrière-pensées ou du cynisme, on 
peine à s’entendre et l’on n’avance pas ensemble. Essayez de 
prendre pour argent comptant ce que je vous dis parce qu’il 
s’agit d’une conviction !

Nous ne voulons pas empêcher les avancées qui, notam-
ment dans ce texte, permettent d’être réactif, de mettre 
un terme à des situations ubuesques. Mais nous refusons 
absolument que cela s’accompagne d’une déréglementation 
complète, même si, bien entendu, la majorité des présidents 
d’université ne sera pas tentée de la mettre en œuvre. Mais 
à partir du moment où le cadre le permettra, je peux vous 
assurer que la concurrence entre les universités, déjà très 
visible avec l’étranger, frappera la France elle-même. Déjà, 
les universités s’arrachent les meilleurs. Par conséquent, si 
nous n’encadrons pas davantage le dispositif, nous n’avance-
rons pas ensemble sur ce sujet.

Les personnels sont les plus inquiets par cet aspect des 
choses. Pensez-vous que les enseignants-chercheurs de 
ce pays s’inquiètent pour rien, qu’ils sont sous-cultivés, 
sous-informés ? Croyez-vous qu’ils ne veulent pas que les 
universités soient dynamiques, alors que ce sont eux qui se 
plaignent le plus des dysfonctionnements ?

Vous avez évolué sur la question de la masse salariale, mais 
vous savez comment vont les choses. Vous avez même cité 
un exemple qui fait froid dans le dos : si un prix Nobel se 
présente et que la masse salariale n’est pas suffi sante, alors 
on amendera, dites-vous, le contrat quadriennal !

Aujourd’hui, nous sommes d’accord pour avancer avec 
vous, pour qu’une partie de la masse salariale soit consa-
crée à l’embauche de personnels contractuels ; par décret 
en Conseil d’État, vous pourrez déterminer le pourcen-
tage important qui vous permettra cela ; c’est un cadre. 
Mais si vous me dites que le recrutement d’un prix Nobel 
va dépasser ces plafonds, eh bien, on ne le prend pas ! Les 
meilleurs clubs de football, qui sont dans le mercato, n’achè-
tent pas le plus grand joueur de football du monde, même 
si celui-ci est libre, s’ils n’ont pas l’argent dans les caisses et, 
surtout, si cela doit détruire leur centre de formation !

Donc, cessez d’aller au-delà du libéralisme qui prévaut 
dans le football ! Le système doit au contraire être encadré 
pour éviter que des universités, de façon contractuelle, 
puissent recruter trois prix Nobel, car, alors, il restera très 
peu d’argent dans la masse salariale pour les autres profes-
seurs.

M. Jacques Valade, président de la commission des affaires 
culturelles. Mais non !

M. David Assouline. Les chercheurs qui sont sous statut 
préfèreront être embauchés comme vacataires parce qu’ils 
seront ainsi assurés de gagner plus. Dès lors, quand tout le 
monde fuira le statut, parce que c’est un nivellement par 
le bas, et qu’afi n d’obtenir des rémunérations plus impor-
tantes il faudra être hors statut, il n’y aura plus de statut 
d’enseignant-chercheur.

Nous n’inventons pas d’histoires. De telles évolutions 
peuvent se produire. C’est pourquoi il est nécessaire d’enca-
drer le système. Il s’agit d’une avancée importante, qui 
doit nous permettre ensemble, grâce à ce projet de loi, 
d’assumer un certain nombre de choses, au sein de l’univer-
sité autonome.

Mme la présidente. La parole est à M. Pierre Laffi tte, pour 
explication de vote.

M. Pierre Laffi tte. Je suis étonné de cette discussion, car 
les procédures pour faire ce que l’on envisage existent déjà : 
elles ont notamment été créées à l’occasion de la loi de 
programme pour la recherche.

Il est ainsi possible de mettre en place des PRES. Les 
universités peuvent également créer des fondations ou 
utiliser des fondations existantes. La plupart des grandes 
écoles utilisent l’équivalent de fondations depuis vingt ans, 
et les universités, y compris l’école des Mines, que je connais 
bien, utilisent les procédures de fondations et d’associations 
de la loi de 1901 depuis des décennies.

Tout cela aurait pu, évidemment, donner lieu à certaines 
dérives. Il n’y en a pas eu !

Dans certains cas, il m’est arrivé de faire venir d’excellents 
spécialistes mondiaux dans le domaine de l’informatique 
ou de la robotique. Nous les avons payés cher pendant les 



 SÉNAT – SÉANCE DU 12 JUILLET 2007 2303

quelques trimestres où ils ont enseigné, mais cela nous a 
permis de développer des équipes de recherches, qui ont très 
rapidement dépassé les autres équipes françaises.

Donc, cela fonctionne et l’usage de structures telles que les 
fondations est effi cace. Vous avez les outils qui permettent 
le progrès. Certaines universités les utilisent, mais toutes les 
universités ont maintenant la possibilité systématique de 
le faire. Ce sont les plus petites qui en tireront le plus de 
profi t...

M. Jacques Valade, président de la commission des affaires 
culturelles. Bien sûr !

M. Pierre Laffi tte. ... parce qu’il suffi t d’un ou deux spécia-
listes connus. Cela ne coûte pas très cher et permet de 
développer des thématiques d’enseignement et de recherche 
de pointe attractives. Les sommes en jeu sont beaucoup 
moins importantes que celles qui sont habituellement 
manipulées par les universités françaises, même si leur 
niveau de fi nancement est modeste, comparé à celui des 
grandes universités d’autres pays.

Si l’on n’utilise pas le milliard d’euros supplémentaire qui 
nous est annoncé à renforcer les zones d’excellence, nous 
aurons perdu notre temps. Cela me paraît fondamental !

Bien entendu, il faut encadrer le dispositif. Mais celui-ci 
s’autorégule instantanément, même à HEC !

M. Jean-Pierre Raffarin. Ou à Sup de Co ! (Sourires.)

M. Pierre Laffi tte. Sup de Co et HEC ne sont liés par 
aucun système bureaucratisé, mais cela se régule dans des 
conditions qui sont conformes à la compétition, sinon 
internationale, du moins européenne. Il est selon moi indis-
pensable d’avoir un champ de liberté et d’initiative.

Nous sommes au cœur d’un sujet fondamental. Il serait 
dommage que les universités ne fassent pas usage de leurs 
libertés en matière de fi nancement et de « captation » de prix 
Nobel qui passent, qui ne sont d’ailleurs pas si nombreux ! 
J’ajouterai que les grands scientifi ques ne recherchent pas 
des salaires de footballeurs, loin de là !

Mme la présidente. La parole est à Mme Marie-Christine 
Blandin, pour explication de vote.

Mme Marie-Christine Blandin. J’ai bien entendu les 
arguments de M. Laffi tte sur l’article 15. Mais, je vous le 
rappelle, les fondations, c’est de l’argent privé. C’est une 
impulsion privée pour les recrutements ou les attributions 
de primes, même si cela peut être complété par de l’argent 
public, notamment en provenance de Bercy.

En l’occurrence, et M. le président de la commission des 
affaires culturelles l’a fort bien expliqué, nous parlons d’une 
masse d’argent public dans laquelle l’université puise pour la 
gestion de ses ressources humaines et au sein de laquelle des 
marges de manœuvre peuvent être dégagées pour le recrute-
ment de contractuels, et ce selon les opportunités.

Monsieur le président de la commission des affaires cultu-
relles, la clarté de votre propos renforce mon soutien à la 
proposition d’instituer un décret en Conseil d’État fi xant 
le plafond de la masse salariale consacrée au recrutement 
d’enseignants-chercheurs contractuels. Cette formule me 
semble préférable à la mise en place d’un contrat plurian-
nuel dans lequel chaque université pourrait fi xer ce plafond 
à sa guise, en toute liberté.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Mais sous le contrôle de 
l’État !

Mme Marie-Christine Blandin. Une telle solution eût été 
acceptable autrefois, lorsque les CEVU et les conseils scien-
tifi ques participaient à l’élection du président d’université, 
lorsque la composition du conseil d’administration était 
moins érodée pour les étudiants et moins favorable aux 
chefs d’entreprise et lorsque le président élu devait être un 
enseignant-chercheur.

Mais je voudrais que nous considérions le portrait-type de 
ce qui risque de se produire. Prenons un président d’univer-
sité venant de l’extérieur, par exemple un chef d’entreprise, 
quand bien même celui-ci aurait déjà enseigné. Imaginons 
que sa démarche soit extrêmement libérale. Ainsi, ce prési-
dent, qui ne serait jugulé par aucun étudiant présent et 
qui n’aurait recueilli ni l’avis du CEVU ni celui du conseil 
scientifi que, pourrait agir comme bon lui semble. Dans ces 
conditions, il pourrait très bien fi xer le plafond de la masse 
salariale consacrée au recrutement d’enseignants-chercheurs 
contractuels à 70 % ! Cela, nous ne pouvons pas l’accepter !

M. David Assouline. Exactement !

M. Jacques Valade, président de la commission des affaires 
culturelles. Eh bien tant pis !

Mme la présidente. La parole est à M. Ivan Renar, pour 
explication de vote.

M. Ivan Renar. Pour ma part, je comprends très bien le 
souci que des emplois contractuels ne se substituent pas à 
des emplois statutaires.

M. Jacques Valade, président de la commission des affaires 
culturelles. Ce souci, nous le partageons !

M. Ivan Renar. Certes, mais l’on m’a objecté tout à l’heure 
que les contrats étaient nécessairement annuels, toute 
démarche pluriannuelle étant interdite. Il y a donc là une 
première contradiction.

Mais, surtout, nous vivons actuellement, me semble-t-
il, un moment étonnant. Cette situation me rappelle un 
célèbre tableau de Lucas Cranach intitulé Adam et Ève. Les 
deux personnages, qui sont dans la tenue que vous imaginez 
(Sourires), tiennent une pomme dans la main, tandis que le 
serpent est enroulé autour d’un arbre voisin. Je dois le dire, 
j’ai du mal à comprendre.

Cela étant, au-delà de l’allégorie et du symbole, je souhaite 
poser une question : les heures supplémentaires, défi scalisées 
ou pas, sont-elles comptées dans la masse salariale ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Bien sûr !

M. Ivan Renar. Bien, j’en prends note !

M. Jacques Valade, président de la commission des affaires 
culturelles. Vous avez votre réponse, mon cher collègue !

M. Ivan Renar. Peut-être, mais, comme le dit l’adage, « la 
preuve du pudding, c’est qu’on le mange ». (Sourires.)

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marc 
Todeschini, pour explication de vote.

M. Jean-Marc Todeschini. Le dispositif que le sous-
amendement no 217 tend à instituer constituerait un léger 
progrès. Cela étant, madame la ministre, nous avons tous 
évolué. D’ailleurs, j’ai accepté de modifi er l’amendement 
no 137 rectifi é bis pour en faire l’amendement no 137 rectifi é 
ter.

Pour ma part, j’ai participé à des discussions pour 
améliorer le projet de loi. Au sein de la commission des 
affaires culturelles, nous avons travaillé dans un climat de 
confi ance avec M. le président et M. le rapporteur.
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M. Jacques Valade, président de la commission des affaires 
culturelles. C’est vrai !

M. Jean-Marc Todeschini. En effet, nous avons de bonnes 
relations et, jusqu’à présent, le débat s’est déroulé de manière 
très cordiale. Il n’y a aucune raison pour que cela change.

La nuit dernière, nous avons travaillé avec M. le rappor-
teur pour que certains de nos amendements soient adoptés 
et que nous puissions obtenir satisfaction.

Ainsi, d’après ce que j’ai compris, la commission a émis 
un avis favorable sur l’amendement no 158 rectifi é, qui tend 
à insérer un article additionnel après l’article 32. Il y a donc 
bien une évolution de sa part. En revanche, je doute que le 
Gouvernement soutienne la rédaction proposée.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Nous verrons bien !

M. Jean-Marc Todeschini. Par conséquent, tout le monde 
évolue ! C’est la discussion, l’échange sur les amendements 
qui permettent aux positions des uns et des autres de 
progresser.

Pour autant, je ne voterai pas le sous-amendement 
no 217, car il dénature mon amendement no 137 rectifi é 
ter. Cependant, je reconnais qu’il constitue une avancée, 
puisqu’il vise à instituer des limites au recrutement d’ensei-
gnants-chercheurs contractuels dans le cadre d’une discus-
sion d’un projet d’établissement au sein de l’université.

Mais, vous l’avez bien compris, cela ne nous suffi t pas. À 
cet égard, les brillantes explications de Mme Blandin ont 
achevé de me convaincre, pour le cas où j’aurais encore eu 
des doutes.

Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement 
no 217.

(Le sous-amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 137 
rectifi é ter, modifi é.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. L’amendement no 12 rectifi é, présenté 
par MM. Laffi tte, Delfau, Pelletier, Seillier, Mouly, Alfonsi 
et A. Boyer est ainsi libellé :

Compléter le texte proposé par cet article pour 
l’article L. 712-9 du code de l’éducation par un alinéa 
ainsi rédigé :

« Au terme de chacun des contrats pluriannuels 
d’établissement conclus par l’université avec l’État, une 
évaluation approfondie a posteriori, extérieure à l’uni-
versité, est conduite par l’État dans des conditions fi xées 
par décret. Les résultats de cette évaluation sont utilisés 
pour déterminer le contenu et le montant global de la 
dotation de l’État du prochain contrat. »

La parole est à M. Pierre Laffi tte.

M. Pierre Laffi tte. Le dispositif que cet amendement vise 
à instituer préfi gure les opérations qui me paraissent fonda-
mentales en matière d’évaluation.

Les systèmes d’évaluation sont déjà nombreux. La plupart 
sont excellents, mais ils ne sont suivis d’aucun effet. Or 
dès lors qu’il y a de nouvelles libertés, il faut de nouvelles 
responsabilités.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Cet amendement est 
déjà satisfait par une disposition que nous avons introduite 
dans le code de l’éducation lors de l’adoption de la loi de 
programme pour la recherche du 18 avril 2006.

Je vous suggère donc de le retirer, mon cher collègue.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Même avis.

Mme la présidente. Monsieur Laffi tte, l’amendement 
no 12 rectifi é est-il maintenu ?

M. Pierre Laffi tte. Non, je le retire, madame la présidente.

Mme la présidente. L’amendement no 12 rectifi é est 
retiré.

L’amendement no 59 rectifi é, présenté par M. J-
L. Dupont, au nom de la commission des affaires cultu-
relles, est ainsi libellé :

Compléter le texte proposé par cet article pour 
l’article L. 712-9 du code de l’éducation par un alinéa 
ainsi rédigé :

« Il met en place un outil de contrôle de gestion et 
d’aide à la décision, de nature à lui permettre d’assumer 
l’ensemble de ses missions, compétences et responsabi-
lités ainsi que d’assurer le suivi du contrat pluriannuel 
d’établissement. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Madame la ministre, 
comme j’ai accepté avec gentillesse de décaler cet amende-
ment, je compte véritablement sur vous pour le rendre 
opérationnel.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement émet 
un avis favorable sur cet amendement.

Toutefois, monsieur le rapporteur, je vous fais remarquer 
que j’ai eu la gentillesse d’accepter cet amendement, alors 
qu’il aura un coût pour le Gouvernement.

Plusieurs sénateurs de l’UMP. Article 40 !

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Madame la ministre, 
la commission des fi nances a considéré qu’une telle mesure 
faisait partie des charges normales de fonctionnement des 
services de gestion.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. La commission des 
fi nances a fait preuve de sagesse, monsieur le rapporteur. En 
effet, il serait normal d’imaginer que toutes les universités 
aient aujourd’hui un contrôle de gestion.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 59 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 15, modifi é.

(L’article 15 est adopté.)

Article additionnel après l’article 15

Mme la présidente. L’amendement no 188 rectifi é, 
présenté par M. Delfau et les membres du groupe du 
Rassemblement Démocratique et Social Européen, est ainsi 
libellé :
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Après l’article L. 123-3 du code de l’éducation, il est 
inséré un article ainsi rédigé :

« Art. L. ...° – Le Bureau Université-Emploi est chargé 
de mettre en œuvre l’objectif d’orientation et d’inser-
tion professionnelle. »

La parole est à M. Pierre Laffi tte.

M. Pierre Laffi tte. La création d’un bureau Université-
Emploi permettrait la mise en place d’un certain contrôle de 
la mise en œuvre de la mission de service public de l’ensei-
gnement supérieur prévu par l’article 1er de ce projet de loi.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. L’amendement 
no 142, proposé par M. Assouline, répond pleinement aux 
objectifs de M. Laffi tte et sa rédaction nous semble préfé-
rable à celle de l’amendement no 188 rectifi é.

C’est pourquoi je vous suggère de retirer votre amende-
ment au profi t de celui de M. Assouline, mon cher 
collègue.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Même avis.

Mme la présidente. Monsieur Laffi tte, l’amendement 
no 188 rectifi é est-il maintenu ?

M. Pierre Laffi tte. Non, je le retire, madame la présidente.

Mme la présidente. L’amendement no 188 rectifi é est 
retiré.

Article 16

I. – Au titre V du livre IX du code de l’éducation, est 
créé un chapitre IV intitulé : « Dispositions applicables aux 
universités bénéfi ciant de responsabilités et de compétences 
élargies mentionnées à l’article L. 712-8 » comprenant les 
articles L. 954-1 à L. 954-3 ainsi rédigés :

« Art. L. 954-1. – Le conseil d’administration défi nit, 
dans le respect des dispositions statutaires applicables et des 
missions de formation initiale et continue de l’établissement, 
les principes généraux de répartition des obligations de 
service des personnels enseignants et de recherche entre les 
activités d’enseignement, de recherche et les autres missions 
qui peuvent être confi ées à ces personnels.

« Art. L. 954-2. – Le président est responsable de l’attri-
bution des primes aux personnels qui sont affectés à l’éta-
blissement.

« Le conseil d’administration peut créer des dispositifs 
d’intéressement permettant d’améliorer la rémunération des 
personnels.

« Les conditions d’application du présent article peuvent 
être précisées par décret.

« Art. L. 954-3. – Le président peut recruter, pour une 
durée déterminée ou indéterminée, des agents contrac-
tuels :

« 1o Pour occuper des fonctions techniques ou administra-
tives correspondant à des emplois de catégorie A ;

« 2o Pour assurer, par dérogation aux dispositions du 
premier alinéa de l’article L. 952-6, des fonctions d’ensei-
gnement et de recherche, après avis du comité de sélection 
prévu à l’article L. 952-6-1. »

II. – Les conséquences de la mise en œuvre des disposi-
tions de l’article 15 et du I du présent article font l’objet d’un 
avenant au contrat pluriannuel d’établissement en cours.

III. – Le deuxième alinéa de l’article L. 951-2 du code de 
l’éducation est abrogé.

Mme la présidente. Je suis saisie de onze amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 17 rectifi é, présenté par MM. Revol et 
Etienne, est ainsi libellé :

I. – Dans le premier alinéa du I de cet article, 
remplacer les mots :

Dispositions applicables aux universités
par les mots :
Dispositions applicables aux établissements
II. – Dans le premier alinéa du texte proposé par le I 

de cet article pour l’article L. 954-2 du code de l’éduca-
tion, après les mots :

Le président
insérer les mots :
ou le chef d’établissement
III. – Procéder à la même insertion au premier alinéa 

du texte par le I de cet article pour l’article L. 954-3 du 
code de l’éducation.

La parole est à M. Henri Revol.

M. Henri Revol. Il s’agit d’un amendement de conséquence 
avec un amendement que nous examinerons ultérieurement, 
après l’article 25.

Mme la présidente. L’amendement no 171, présenté par 
M. Renar, Mme Gonthier-Maurin, MM. Ralite, Voguet et 
les membres du groupe communiste républicain et citoyen, 
est ainsi libellé :

Supprimer le texte proposé par le I de cet article pour 
l’article L. 954-2 du code de l’éducation.

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Dans le cadre d’un élargis-
sement de ses compétences, le président de l’université se 
voit confi er la responsabilité de l’attribution des primes aux 
personnels.

Si l’on voulait délégitimer le président d’université et 
affaiblir son autorité, on ne s’y prendrait pas autrement. Dès 
lors que celui-ci disposerait de cette prérogative, il se verrait 
constamment contesté et accusé de distribuer des gratifi ca-
tions arbitrairement, selon sa convenance.

Il est donc indispensable que l’attribution de ces primes 
soit confi ée à une instance collégiale, qui motiverait ses 
choix.

Cela étant, soyons clairs. Nous sommes fondamenta-
lement opposés à un système de primes ou de disposi-
tifs d’intéressement dont le fonctionnement demeurerait 
opaque. Sur quelles bases de telles gratifi cations seraient-
elles versées ? Ne peut-on y voir les prémisses de la mise en 
place d’une rémunération des personnels indexée sur leur 
performance ? Ne s’agit-il pas là d’un coin enfoncé dans 
l’égalité de traitement des personnels ?

Ces différences de rémunération menacent considé-
rablement le statut de fonctionnaire et permettent au 
Gouvernement de s’affranchir d’une réelle revalorisation du 
salaire des enseignants-chercheurs.
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Désormais, pour gagner plus, il faudra trouver plus. Ou, 
plus précisément, il faudra mettre davantage ses compé-
tences au service du secteur privé pour développer la 
recherche appliquée et l’innovation.

L’enseignant-chercheur en littérature ancienne, si chère 
au Président de la République, n’a qu’à bien se tenir. Pour 
espérer toucher une prime ou une quelconque gratifi cation 
supplémentaire, il aura tout intérêt à se réorienter.

Aussi, dans un souci d’égalité, nous vous proposons de 
supprimer ces dispositions du projet de loi, qui ne concer-
neraient d’ailleurs qu’une infi me partie des enseignants-
chercheurs. En effet, par la nature même de leurs travaux 
et de leurs champs disciplinaires, la grande majorité de ces 
personnels ne peuvent prétendre à de tels bonus.

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
identiques.

L’amendement no 61 est présenté par M. J.L. Dupont au 
nom de la commission des affaires culturelles.

L’amendement no 30 rectifi é bis est présenté par MM. 
Portelli, Gélard, Béteille, P. Blanc, del Picchia, Huré, 
Lardeux et Lecerf, Mme Malovry et Mélot, MM. Milon, 
Peyrat, Pozzo di Borgo, Revet et de Richemont, Mme B. 
Dupont et M. Dassault.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Compléter le premier alinéa du texte proposé par cet 

article pour l’article L. 954-2 du code de l’éducation 
par une phrase ainsi rédigée :

Les primes scientifi ques sont accordées sur avis du 
conseil scientifi que.

La parole est à M. le rapporteur, pour présenter l’amen-
dement no 61.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Le présent amende-
ment a pour objet de permettre l’attribution de primes 
scientifi ques sur des critères exclusivement scientifi ques.

Mme la présidente. La parole est à M. Laurent Béteille, 
pour défendre l’amendement no30 rectifi é bis.

M. Laurent Béteille. Il est défendu.

Mme la présidente. L’amendement no 140, présenté 
par M. Assouline, Mme Blandin, MM. Bodin, Dauge, 
Lagauche, Mélenchon, Raoul, Sueur, Todeschini et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés est 
ainsi libellé :

Rédiger ainsi le texte proposé par le I de cet article 
pour l’article L. 954-3 du code de l’éducation :

« Art. L. 954-3. Le président peut recruter, dans les 
conditions prévues par les dispositions de l’article 4 de 
la loi no84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l’État, des 
agents contractuels :

« 1o Pour occuper des fonctions techniques ou 
administratives correspondant à des emplois de catégorie 
A à des conditions de rémunération fi xées par décret en 
Conseil d’État ne pouvant être moins favorables à celles 
des emplois de catégorie A équivalents ;

« 2o Pour assurer, par dérogation aux dispositions 
du premier alinéa de l’article L. 952-6, des fonctions 
d’enseignement et de recherche, après avis du comité de 
sélection prévu à l’article L. 952-6-1 et à des conditions 
de rémunération fi xées par décret en Conseil d’État 
ne pouvant être moins favorables à celles des emplois 
d’enseignants-chercheurs équivalents. »

La parole est à M. David Assouline.

M. David Assouline. Je tiens à dire, pour dissiper les malen-
tendus auxquels a donné lieu tout à l’heure mon interven-
tion, qu’il est possible et utile pour une université – cette 
opinion n’est pas partagée par tout le monde à gauche – 
d’aller chercher les meilleurs et donc de les payer plus.

Quand je parle d’encadrement, s’agissant des contractuels, 
c’est parce que je tiens à protéger un statut.

J’approuve l’argument de Mme la ministre : pour être 
attractive, une université doit pouvoir payer davantage les 
contractuels. Cependant, se contenter de dire cela sans 
préciser que le contractuel doit être recruté à des conditions 
de rémunération au moins aussi favorables que celles des 
fonctionnaires équivalents pourrait conduire à une dérive 
consistant à payer moins les contractuels.

Si l’unique objet de l’article 16 est d’offrir la possibilité 
aux universités de recruter les meilleurs contractuels et de 
les payer plus cher que les statutaires, pourquoi, madame 
la ministre, refuser de préciser dans la loi que la rémunéra-
tion de ces contractuels, si elle peut être soit égale, soit, bien 
entendu, supérieure à celle des statutaires, ne doit jamais 
être inférieure ?

Vous savez très bien, madame la ministre, qu’il peut y 
avoir des dérives, y compris parce que certains contractuels 
qui sont dans le besoin auront accepté d’être payés moins 
que les statutaires équivalents : à terme, c’est le statut des 
fonctionnaires qui sera mis à mal.

Si les personnels s’en inquiètent, c’est parce qu’ils savent 
que leur niveau de rémunération est la seule chose sur 
laquelle ils peuvent encore compter. C’est pourquoi ils 
demandent cette garantie.

Adopter mon amendement n’alourdirait pas le texte, 
d’autant qu’il va dans le sens de votre propre philosophie. 
Quand je vous l’ai exposé, vous n’y avez d’ailleurs pas vu 
d’inconvénient majeur. Ne pas préciser ce niveau plancher 
de rémunération pourrait faire soupçonner des arrière-
pensées. Rassurez la communauté universitaire, madame la 
ministre, en émettant un avis favorable sur mon amende-
ment.

Mme la présidente. L’amendement no 172, présenté par 
M. Renar, Mme Gonthier-Maurin, MM. Ralite, Voguet et 
les membres du groupe communiste républicain et citoyen 
est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le premier alinéa du texte 
proposé par le I de cet article pour l’article L. 954-3 du 
code de l’éducation :

Le président peut recruter, pour une durée déter-
minée, des agents contractuels en réponse à des besoins 
de services :

La parole est à M. Ivan Renar.

M. Ivan Renar. Le projet de loi permet aux présidents 
d’université de recruter des agents contractuels en contrat à 
durée déterminée mais aussi à durée indéterminée.

De plus, ces recrutements pourraient désormais concerner 
des emplois techniques et administratifs, mais également 
– c’est une grande nouveauté – des emplois d’enseignement 
et de recherche.

Nous pouvons d’autant moins admettre ces dispositions 
qui permettent d’embaucher des agents contractuels sur des 
postes permanents qu’elles s’inscrivent dans un contexte 
de non-remplacement des fonctionnaires qui partent à la 
retraite.
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Alors que les besoins des universités sont immenses, il est 
à craindre qu’une grande partie des personnels statutaires 
arrivés au terme de leur carrière ne soit remplacée par des 
agents contractuels.

Si le recrutement de personnel en CDD est acceptable 
pour des missions temporaires de service bien précises, 
l’emploi statutaire doit demeurer l’emploi de référence, tout 
particulièrement pour les postes d’enseignants-chercheurs. 
On ne répètera jamais assez que leur statut de fonction-
naires les protège de toute forme de pression et garantit leur 
indépendance.

Comme je l’indiquais dans mon intervention générale, 
ce statut contribue à rendre attractif un métier qui attire 
malheureusement de moins en moins de jeunes.

Cela étant, cette « liberté » de recrutement laissée au prési-
dent pose problème : elle contredit le principe de recrute-
ment par les pairs fondé sur une évaluation objective des 
qualités universitaires des futurs enseignants-chercheurs.

Nous ne sommes pas seuls à penser cela, puisque cette 
réfl exion est partagée par quelque huit cents universitaires 
de haut niveau, membres du conseil national des univer-
sités, doyens ou encore directeurs d’unités de formation et 
de recherche, qui ont signé la pétition que vous connaissez.

J’imagine, mes chers collègues, que vous ne resterez pas 
sourds à leur appel et que vous adopterez notre amende-
ment.

Mme la présidente. L’amendement no 136 rectifi é, 
présenté par MM. Todeschini et Assouline, Mme Blandin, 
MM. Bodin, Dauge, Lagauche, Mélenchon, Raoul, Sueur 
et les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés 
est ainsi libellé :

Au début du premier alinéa du texte proposé par le I 
de cet article pour l’article L. 954-3 du code de l’éduca-
tion, ajouter les mots :

Sous réserve de l’application de l’article L. 712-9,

La parole est à M. Jean-Marc Todeschini.

M. Jean-Marc Todeschini. Il s’agit d’un amendement de 
cohérence avec l’amendement no 137 rectifi é ter, modifi é 
par le sous-amendement de la commission.

Nous souhaitions que la possibilité d’embaucher des 
agents contractuels pour assumer des fonctions d’enseigne-
ment et de recherche soit strictement limitée en termes de 
pourcentage de la masse salariale globale de l’établissement 
et que cette limitation soit fi xée par un décret en Conseil 
d’État.

Le Sénat vient de décider que ce pourcentage serait fi xé 
par un contrat pluriannuel d’établissement. Comme je l’ai 
dit tout à l’heure, c’est grâce aux sénateurs socialistes que 
cette amélioration, bien qu’insuffi sante, a été apportée.

Mme Nicole Bricq. Très bien !

Mme la présidente. L’amendement no 138, présenté par 
MM. Sueur, Raoul et Assouline, Mme Blandin, MM. 
Bodin, Dauge, Lagauche, Mélenchon, Todeschini et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés est 
ainsi libellé :

Dans le premier alinéa du texte proposé par cet 
article pour l’article L. 954-3 du code de l’éducation, 
supprimer les mots :

ou indéterminée

La parole est à M. Daniel Raoul.

M. Daniel Raoul. Il est défendu.

Mme la présidente. L’amendement no 62, présenté par M. 
J.L. Dupont au nom de la commission des affaires cultu-
relles, est ainsi libellé :

Dans le troisième alinéa (2o) du texte proposé par cet 
article pour l’article L. 954-3 du code de l’éducation, 
remplacer les mots :

d’enseignement et de recherche
par les mots :
d’enseignement, de recherche ou d’enseignement et 

de recherche

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Il s’agit de prévoir que 
les fonctions des agents contractuels peuvent être d’ensei-
gnement ou de recherche et pas obligatoirement les deux.

Mme la présidente. Je suis saisi de deux amendements 
identiques.

L’amendement no 31 rectifi é bis est présenté par MM. 
Portelli, Gélard, Béteille, P. Blanc, del Picchia, Fournier, 
Huré, Laffi tte, Lardeux et Lecerf, Mme Malovry et Mélot, 
MM. Milon, Peyrat, Pozzo di Borgo, Revet, de Richemont 
et J. Blanc et Mme B. Dupont.

L’amendement no 139 est présenté par MM. Sueur, Raoul 
et Assouline, Mme Blandin, MM. Bodin, Dauge, Lagauche, 
Mélenchon, Todeschini et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Dans le dernier alinéa (2o) du texte proposé par cet 

article pour l’article L. 954-3 du code de l’éducation, 
après le mot :

avis
insérer le mot :
conforme

La parole est à M. Laurent Béteille, pour présenter l’amen-
dement no 31 rectifi é bis.

M. Laurent Béteille. Il s’agit de préciser que l’avis des 
représentants de la discipline concernée par le recrutement 
d’un enseignant ou chercheur contractuel doit être un avis 
conforme.

Mme la présidente La parole est à M. Daniel Raoul, pour 
défendre l’amendement no 139.

M. Daniel Raoul. Il est défendu.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. La commission est 
favorable à l’amendement no 17 rectifi é.

S’agissant de l’amendement no 171, il semble nécessaire 
de pouvoir mettre en œuvre des incitations fi nancières pour 
les personnes les plus méritantes. L’avis de la commission est 
donc défavorable.

L’amendement no 30 rectifi é bis est satisfait par l’amende-
ment no 61 de la commission.

En ce qui concerne l’amendement no 140, il est diffi cile 
d’intégrer les contractuels dans une grille indiciaire qui ne 
sera pas forcément adaptée. Il n’y a pas toujours adéquation 
entre emploi et ancienneté, laquelle conditionne aussi le 
niveau de rémunération des fonctionnaires. La commission 
est donc défavorable à cet amendement.
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Elle est également défavorable à l’amendement no 172 : 
il faut conserver la possibilité de recruter pour certaines 
fonctions pour une durée indéterminée.

La commission est favorable à l’amendement 
no 136 rectifi é : cet amendement est utile, par cohérence 
avec ce qui vient d’être adopté.

Toujours par cohérence, la commission est défavorable à 
l’amendement no 138.

Pour ce qui est des amendements identiques nos 31 rectifi é 
bis et 139, le recours à des enseignants et aux chercheurs 
étrangers nécessite une réactivité évidente. Faisons donc 
confi ance aux acteurs pour recruter les personnes dont 
ils ont besoin. La commission souhaite entendre l’avis du 
Gouvernement.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Je souhaite le retrait de 
l’amendement no 17 rectifi é, car il me paraît satisfait par 
l’amendement no 81 rectifi é que présentera la commission 
tout à l’heure.

Je suis soucieuse, depuis le début de ce débat, de faire en 
sorte que, dans ce projet de loi, notamment dans les mesures 
transitoires, il soit bien précisé que ces dispositions applica-
bles aux universités concernent également l’ensemble des. 
EPSCP.

Adopter cet amendement aboutirait à changer la portée 
de l’article 16 : nous entendons légiférer d’abord pour les 
universités, puis nous préciserons que ces dispositions 
s’appliquent également aux établissements publics à carac-
tère scientifi que, culturel et professionnel.

Je comprends le souhait de M. Revol que les dispositions 
en question concernent les EPSCP, mais, comme ce texte 
vise avant tout les universités, je préfère que l’article 16 ne 
s’applique aux EPSCP que par la voie dérogatoire, ainsi que 
le prévoit l’amendement 81 rectifi é : il tend à étendre les 
mesures prévues par l’article 16 à tous les EPSCP.

Je souhaite donc, monsieur Revol, que vous retiriez cet 
amendement.

Je souhaite que, dans cette loi, il soit affi rmé que la priorité 
de la République, aujourd’hui, c’est l’université, même si les 
EPSCP, comme le Collège de France ou les écoles normales, 
ont demandé à bénéfi cier de ce statut d’autonomie. J’en suis 
personnellement très satisfaite, parce que cela montre que ce 
statut est le bon : tous les établissements pourront y trouver 
des solutions à la bataille de l’intelligence, qui est mondiale.

Le Gouvernement est défavorable à l’amendement 
no 171, parce que la politique indemnitaire et d’intéresse-
ment est un élément essentiel de la politique de gestion des 
ressources humaines. Je ne souhaite pas que l’on retire cette 
responsabilité aux présidents d’université.

Je dois avouer que le Gouvernement est plutôt défavo-
rable aux amendements identiques nos 61 et 30 rectifi é bis, 
qui visent à faire en sorte que les primes scientifi ques soient 
accordées sur avis du conseil scientifi que. En effet, dans 
notre conception de l’université, le président est responsable 
de l’attribution des primes et il revient au conseil d’admi-
nistration de vérifi er l’ensemble des politiques, avec un 
contrôle du comité technique paritaire. Ces amendements, 
qui lient les mains du président, ne semblent pas justifi és.

J’en viens à l’amendement no 140. M. Assouline souhaite 
que la loi prévoie que les deux catégories de contractuels qui 
pourront être recrutés par l’université autonome, à savoir 
les contractuels de catégorie A et les enseignants-chercheurs 

contractuels, soient nécessairement rémunérées au moins 
aussi bien que les emplois équivalents de l’université, c’est-
à-dire que ces contractuels ne puissent pas être payés moins 
que les emplois statutaires équivalents.

Cependant, l’idée est de permettre à l’université de 
recruter des personnels dont elle n’a pas l’équivalent en son 
sein. C’est tout l’objet de ce projet de loi ! Pourquoi aller 
chercher des contractuels s’il existe des personnels statutaires 
pour remplir ces fonctions ? En réalité, votre proposition n’a 
pas véritablement de sens.

Au fond, quelles sont les personnes susceptibles d’être 
recrutées en tant que contractuels et quels sont les postes 
concernés ? Il y a les étrangers, pour lesquels la référence 
au statut de la fonction publique n’est évidemment pas 
pertinente. En outre, les nouvelles compétences dévolues 
aux universités nécessiteront de créer de nouveaux postes, 
voire de nouveaux métiers. Ainsi, la gestion du patrimoine 
immobilier impliquera de faire appel à des architectes ou à 
des chefs de chantier. De même, les établissements seront 
conduits à embaucher des contrôleurs de gestion.

Par conséquent, vouloir imposer, en matière de rémuné-
ration, une forme de parallélisme entre le statut du contrac-
tuel et celui du fonctionnaire n’est pas du tout pertinent. 
S’agissant de fonctions qui n’existent pas actuellement dans 
l’université, une telle grille de correspondances est même 
inconcevable.

Il est tout de même quelque peu choquant de proposer 
que les rémunérations des personnels statutaires soient 
forcément inférieures à celles des contractuels.

M. David Assouline. Pas inférieures, égales !

Mme Valérie Pécresse, ministre. Du reste, monsieur As-
souline, pour quelles raisons un chef de chantier devrait-il 
être mieux rémunéré qu’un enseignant ou un professeur 
d’université ?

À mon sens, mieux vaut laisser la place à l’autonomie et 
à la nécessaire souplesse de rémunération, compte tenu des 
différentes fonctions occupées. Le Gouvernement est donc 
défavorable à l’amendement no 140.

M. Dominique Braye. Laissez la liberté !

M. David Assouline. Laissez faire...

Mme Valérie Pécresse, ministre. Par ailleurs, l’amendement 
no 172 tend à supprimer la possibilité de recrutement direct 
en contrat à durée indéterminée. Je ne peux qu’émettre un 
avis défavorable sur cet amendement puisque nous mettons 
justement en place, avec l’article 16, un dispositif anti-
précarité.

Aujourd’hui, comme les universités n’ont pas la possibi-
lité de recruter en contrat à durée indéterminée, elles sont 
contraintes – pardonnez-moi ce terme – de « bidouiller » 
des statuts hybrides, avec des contrats à durée déterminée 
qu’elles renouvellent ou non. Puisque qu’elles n’adhèrent 
pas forcément à un fonds « chômage », elles en créent 
parfois un en interne et l’abondent elles-mêmes. Au fi nal, 
elles génèrent de la précarité.

Je souhaite donc introduire de la transparence dans les 
recrutements à l’université, pour que cette dernière puisse 
rendre des comptes sur sa gestion des ressources humaines 
au comité technique paritaire qui sera institué.

L’université doit rentrer dans le droit commun, afi n de 
mettre fi n à la précarité des contrats à durée déterminée en 
son sein. (Très bien ! et applaudissements sur les travées 
de l’UMP.)
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M. Jean-Luc Mélenchon. On en reparlera !

Mme Valérie Pécresse, ministre. Monsieur Todeschini, 
s’agissant de l’amendement no 136...

M. Jean-Marc Todeschini. Rectifi é !

Mme Valérie Pécresse, ministre. ... nous en avons déjà 
parlé ! Je souhaite que le pourcentage de la masse salariale 
que l’établissement peut consacrer au recrutement d’ensei-
gnants-chercheurs contractuels soit fi xé par le contrat 
pluriannuel d’établissement. L’amendement que le Sénat a 
précédemment adopté me semble en mesure d’apaiser vos 
craintes d’éventuelles dérives.

Le Gouvernement émet également un avis défavorable 
sur l’amendement no 138, qui porte lui aussi sur les contrats 
à durée indéterminée. Je le répète, l’article 16 met en place 
un dispositif anti-précarité.

En revanche, la sagesse de la commission est grande sur 
l’amendement no 62. L’avis du Gouvernement est donc 
favorable.

Enfi n, j’émets un avis défavorable sur les amendements 
identiques nos 31 rectifi é bis et 139.

Monsieur Béteille, le fait d’exiger un avis conforme du 
comité de sélection dans la procédure de recrutement des 
agents contractuels conduirait à lier complètement le prési-
dent dans sa décision.

En défi nitive, vous craignez le développement du 
« localisme ». Certes, deux avis valent mieux qu’un, et la 
reconnaissance scientifi que de l’agent ainsi recruté sera 
garantie au travers de l’avis du comité de sélection. Pour 
autant, cet avis ne peut pas être conforme, car il faut 
préserver les pouvoirs du président en matière de recrute-
ment.

En outre, nous souhaitons que ce dernier vérifi e l’adéqua-
tion de la personne au profi l du poste, dans le cadre d’un 
projet d’établissement. Or cela n’a rien à voir avec la valeur 
scientifi que du candidat.

M. Jean-Marc Todeschini. Madame la ministre, vous 
n’avez pas émis d’avis sur l’amendement de cohérence 
no 136 rectifi é !

Mme Valérie Pécresse, ministre. Je vous prie de m’excuser, 
monsieur Todeschini ! Il s’agit effectivement d’un amende-
ment de cohérence utile, sur lequel j’émets donc un avis 
favorable.

M. Jean-Marc Todeschini. Comme vous le voyez, nous 
participons à l’amélioration du texte !

Mme Valérie Pécresse, ministre. Pour ma part, j’ai le senti-
ment que le Gouvernement et la commission ont adopté 
une attitude très constructive à l’égard des propositions du 
groupe socialiste, mais que ce dernier ne répond pas totale-
ment de la même manière à nos ouvertures ! (Sourires.)

M. Jean-Marc Todeschini. C’est le moins que l’on puisse 
dire !

M. Jean-Luc Mélenchon. Il y a des mots qu’il ne faut pas 
prononcer, madame la ministre ! On ne parle pas de corde 
dans la maison d’un pendu ! (Rires.)

Mme la présidente. Monsieur Revol, l’amendement 
no 17 rectifi é est-il maintenu ?

M. Henri Revol. Madame la présidente, j’accepte de retirer 
cet amendement dans la mesure où Mme la ministre a 
précisé que les établissements visés dans mon amendement 
pourront demander le bénéfi ce des dispositions prévues 
pour les universités.

Mme la présidente. L’amendement no 17 rectifi é est 
retiré.

Je mets aux voix l’amendement no 171.

(L’amendement n’est pas adopté.)
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Madame la prési-
dente, afi n de tenir compte des remarques de Mme la 
ministre, je souhaite rectifi er, au nom de la commission, 
l’amendement no 61.

Il convient en effet d’en compléter la rédaction pour 
préciser que l’attribution des primes aux personnels par le 
président sera effectuée selon des règles générales défi nies 
par le conseil d’administration.

Mme la présidente. Je suis donc saisie d’un amendement 
no 61 rectifi é, présenté par M. J-L Dupont au nom de la 
commission des affaires culturelles, et ainsi libellé :

Compléter le premier alinéa du texte proposé par cet 
article pour l’article L. 954-2 du code de l’éducation 
par les mots et une phrase ainsi rédigée :

, selon des règles générales défi nies par le conseil 
d’administration. Les primes scientifi ques sont accor-
dées sur avis du conseil scientifi que.

Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Je m’en remets à la 
sagesse du Sénat sur cet amendement rectifi é, par lequel la 
commission entend border le pouvoir de distribution des 
primes conféré au président. Néanmoins dans le cadre de 
l’autonomie, sans doute aurait-il été préférable de laisser ce 
dernier libre de fi xer lui-même ces primes.

M. Gérard Longuet. L’autonomie, ce n’est pas le présiden-
tialisme !

Mme la présidente. Monsieur Béteille, acceptez-vous de 
rectifi er également dans ce sens l’amendement no 30 recti-
fi é bis ?

M. Laurent Béteille. Oui, madame la présidente.

Mme la présidente. Il s’agira donc de l’amendement 
no 30 rectifi é ter.

Je mets aux voix les amendements identiques nos 61 rectifi é 
et 30 rectifi é ter.

(Les amendements sont adoptés.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 

no 140.

(L’amendement n’est pas adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 

no 172.

(L’amendement n’est pas adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 136 

rectifi é.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Raoul, pour 

explication de vote sur l’amendement no 138.
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M. Daniel Raoul. Nous venons de voter le principe d’une 
limitation de la masse salariale que l’établissement pourra 
consacrer au recrutement de contractuels. Par cohérence, je 
ne vois pas comment l’on pourrait, au fi l des années, conti-
nuer à « sédimenter » les emplois en CDI. Au demeurant, 
certains recrutements de ce type dans le passé ont mis en 
évidence un besoin criant de création de postes. En consé-
quence, soit le plafond fi xé sera dépassé, soit l’État, dans 
le cadre des contrats pluriannuels, ne créera pas les postes 
concernés.

C’est la raison pour laquelle nous demandons avec insis-
tance que soient supprimés les mots « ou indéterminée » 
dans le premier alinéa du texte proposé par l’article 16 pour 
l’article L. 954-3 du code de l’éducation.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 138.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 62.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Monsieur Béteille, l’amendement 
no 31 rectifi é bis est-il maintenu ?

M. Laurent Béteille. Oui, madame la présidente, je 
souhaite le maintenir.

À partir du moment où les enseignants de la discipline 
concernée sont consultés en matière de recrutement, il me 
semble véritablement important qu’ils émettent un avis 
conforme. Autrement, je ne vois pas comment le dispositif 
pourrait fonctionner.

La mesure que je propose n’entraînera aucun retard et 
n’aboutira pas à remettre en cause les pouvoirs des uns ou 
des autres ; elle permettra simplement d’assurer la cohérence 
au sein d’une unité d’enseignement.

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Raoul, 
pour explication de vote sur les amendements identiques 
nos 31 rectifi é bis et 139.

M. Daniel Raoul. Il nous paraît effectivement indispen-
sable que les responsables pédagogiques, en particulier dans 
les disciplines concernées, puissent donner leur avis sur le 
recrutement, car cela permettra d’assurer la cohérence au 
sein d’une UFR ou d’une fi lière.

Nous voterons donc ces amendements.

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos 31 rectifi é bis et 139.

(Les amendements sont adoptés.)

Mme la présidente. La parole est à M. David Assouline, 
pour explication de vote sur l’article 16.

M. David Assouline. Madame la ministre, sans reprendre 
tout le débat, je souhaite néanmoins prendre date avec vous 
pour l’avenir, si, du moins, vous êtes toujours à ce poste à 
ce moment-là.

À vous entendre, il n’y aura aucun problème, tout se 
passera bien et nul n’est donc besoin de prévoir un décret 
en Conseil d’État dans la mesure où chaque université aura 
toute liberté pour agir dans le cadre du plan quadriennal.

Pour ma part, si j’espère vraiment que les faits vous 
donneront raison, je crains que la porte ne soit ouverte à de 
nombreuses dérives. Prenons donc date ensemble puisque 
l’application de ce texte fera l’objet d’une évaluation 
annuelle.

Nous avons proposé un dispositif d’encadrement salarial, 
afi n que les rémunérations des contractuels ne soient pas 
inférieures à celles des statutaires. Vous nous avez répondu 
qu’une telle précaution était inutile au motif que, pour 
parler familièrement, on n’attrapait pas des mouches avec 
du vinaigre. Selon vous, il n’y a donc aucune raison que des 
contractuels soient embauchés à des salaires insuffi sants. Je 
vous trouve bien optimiste ! Nous verrons bien ce qui se 
passera dans les trois prochaines années.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Un comité de suivi sera 
institué !

M. David Assouline. Effectivement, et nous ne manque-
rons pas de vous en reparler !

Si, dans nombre de cas, tout se passera sans doute conve-
nablement, nous aurons sûrement à déplorer très vite 
certaines dérives. En tout cas, si j’ai connaissance de tels 
errements, je ne manquerai pas de vous en faire part.

M. Pierre Laffi tte. Des évaluations sont de toute façon 
prévues !

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 16.

M. Daniel Raoul. Le groupe socialiste s’abstient.

M. Ivan Renar. Le groupe CRC également.

(L’article 16 est adopté.)

CHAPITRE II

LES AUTRES RESPONSABILITÉS

Section 1
Les compétences générales

Article 17

Le deuxième alinéa de l’article L. 612-3 du code de l’édu-
cation est ainsi modifi é :

1o La première phrase est remplacée par la phrase suivante : 
« Tout candidat est libre de s’inscrire dans l’établissement de 
son choix, sous réserve d’avoir, au préalable, sollicité une 
préinscription lui permettant de bénéfi cier du dispositif 
d’information et d’orientation dudit établissement. » ;

2o À la deuxième phrase, les mots : « en cas de dispense » 
sont supprimés.

Mme la présidente. Je suis saisie de quatre amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 162, présenté par M. Renar, Mme 
Gonthier-Maurin, MM. Ralite, Voguet et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le deuxième alinéa (1o) de cet 
article :

1o La première phrase est remplacée par la phrase 
suivante : « Tout candidat est libre de s’inscrire dans la 
fi lière de son choix. Il bénéfi cie du dispositif d’informa-
tion et d’orientation de l’établissement ».

La parole est à M. Jean-François Voguet.
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M. Jean-François Voguet. Si le pire n’est pas toujours à 
craindre, l’enfer est souvent pavé de bonnes intentions. C’est 
pourquoi nous craignons que la préinscription, prévue dans 
ce texte, ne se transforme, en certains lieux, en une présélec-
tion qui ne dirait pas son nom.

Cette sélection déguisée, limitant l’accès de certaines 
universités ou de certaines fi lières, serait la plus insidieuse 
et la plus injuste, car seuls quelques-uns en connaîtraient 
l’existence et pourraient alors la contourner.

Des étudiants se sont d’ores et déjà vu refuser l’accès à 
certaines fi lières, à l’occasion des expérimentations menées 
dans le cadre de dispositifs d’information et d’orientation 
mis en place dans certaines universités.

Le texte qui nous est présenté n’encadrant pas ces disposi-
tifs et n’en fi xant ni les objectifs ni les procédures, la fi nalité 
de cette préinscription pourrait être détournée.

Afi n d’éviter une telle remise en cause du libre accès de 
tous les bacheliers aux études universitaires, nous vous 
proposons d’adopter cet amendement tendant à supprimer 
la préinscription, tout en maintenant les dispositifs d’infor-
mation et d’orientation existants.

Mme la présidente. L’amendement no 141, présenté 
par MM. Lagauche et Assouline, Mme Blandin, MM. 
Bodin, Dauge, Mélenchon, Raoul, Sueur, Todeschini et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés est 
ainsi libellé :

Dans le deuxième alinéa (1o) de cet article, remplacer 
les mots :

sous réserve d’avoir au préalable sollicité une préins-
cription lui permettant de

par les mots
il peut

La parole est à M. Yannick Bodin.

M. Yannick Bodin. La formulation du texte nous semble 
quelque peu ambiguë et il serait facile, pour les présidents 
d’universités, de l’interpréter comme une restriction de 
l’accès, sans sélection préalable, de tous les bacheliers à l’uni-
versité. En effet, aux termes de l’article L. 612-3 modifi é du 
code de l’éducation, l’inscription est désormais conditionnée 
à une préinscription, offi ciellement à des fi ns d’information 
et d’orientation.

Nous sommes favorables à un renforcement des dispo-
sitifs d’information et d’orientation, notamment lors de 
l’entrée à l’université. Nous appelons d’ailleurs de nos vœux 
la mise en place d’un véritable service public de l’orienta-
tion, comme nous l’avons dit lors de la discussion générale.

Notre amendement vise à affi rmer ce droit à l’informa-
tion et à l’orientation pour tout bachelier désirant s’inscrire 
dans une université. Mais nous préférons dissocier cette 
possibilité de toute procédure d’inscription. Il s’agit, selon 
nous, d’un droit et non d’une obligation. Il est inacceptable 
d’effectuer un tel amalgame et de transformer ce droit en 
procédure de présélection.

Mme la présidente. L’amendement no 13 rectifi é bis, 
présenté par MM. Laffi tte, Delfau, Pelletier, Seillier, Mouly, 
Alfonsi et A. Boyer est ainsi libellé :

Compléter le deuxième alinéa (1o) de cet article par 
les mots :

, qui doit être établie en concertation avec les lycées, 
dès la classe de seconde.

La parole est à M. Pierre Laffi tte.

M. Pierre Laffi tte. L’orientation des étudiants vers les 
formations adaptées à leurs goûts et à leurs aptitudes et, 
symétriquement, l’adaptation de la pédagogie des établis-
sements aux capacités des étudiants entrants, sont des 
éléments très importants de l’amélioration de la formation 
à l’université. Cette orientation doit cependant commencer 
très tôt, dès la classe de seconde, et être établie en concerta-
tion avec les lycées.

Mme la présidente. L’amendement no 113, présenté par 
Mme Garriaud-Maylam est ainsi libellé :

Compléter le deuxième alinéa (1o) de cet article par 
une phrase ainsi rédigée :

Pour un candidat inscrit dans un établissement 
d’enseignement français à l’étranger, il est tenu compte, 
pour la procédure de préinscription, de sa situation 
d’éloignement.

Cet amendement n’est pas soutenu.

Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. L’amendement no 162 
va à l’encontre du projet de loi.

La préinscription a pour objet de faire bénéfi cier les 
étudiants du programme d’orientation active, qui a vocation 
à être généralisé. Je vous rappelle que la loi d’orientation 
de l’enseignement supérieur du 12 novembre 1968, dite loi 
Edgar Faure, prévoyait déjà une procédure d’orientation-
sélection, certes jamais appliquée, mais votée.

Nous ne parlons que d’orientation : ne tombons donc pas 
dans la caricature !

L’amendement no 141 tend à rendre facultatif le dispositif 
d’orientation-réinscription. La commission a donc émis un 
avis défavorable.

En revanche, la commission est très favorable à l’amende-
ment no 13 rectifi é bis, car nous ne cessons, dans les rapports 
d’information du Sénat comme dans le schéma national 
d’orientation et d’insertion professionnelle des jeunes, de 
réclamer une meilleure articulation entre les lycées et les 
universités, afi n d’améliorer l’orientation. Cet amendement 
va dans le sens de la lutte contre le gâchis immense que 
représente le taux d’échec en premier cycle universitaire.

MM. Jacques Legendre et Henri Revol. Très bien !

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement est 
défavorable à l’amendement no 162. La procédure d’orien-
tation active est essentielle pour lutter contre l’échec dans 
le premier cycle universitaire et ces dispositions ne font pas 
obstacle à la liberté pour chaque étudiant de s’inscrire dans 
l’établissement de son choix.

Pour la même raison, le Gouvernement est défavorable à 
l’amendement no 141.

Il est favorable à l’amendement no 13 rectifi é de M. 
Laffi tte, dont il partage les objectifs et la philosophie. 
L’orientation active doit effectivement se mettre en place 
dès la classe de seconde.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 162.

(L’amendement n’est pas adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 

no 141.

(L’amendement n’est pas adopté.)
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Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 13 
rectifi é bis.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. L’amendement no 63, présenté par M. 

J.L. Dupont, au nom de la commission des affaires cultu-
relles, est ainsi libellé :

A. Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé :

II.– Le même article est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Les établissements organisent la diffusion des 
statistiques comportant des indicateurs de réussite aux 
examens et aux diplômes, de poursuite d’études et 
d’insertion professionnelle des étudiants. »

B. En conséquence, faire précéder le premier alinéa 
de la mention :

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Les établissements 
d’enseignement supérieur doivent, j’y insiste, publier 
régulièrement des statistiques comportant des indicateurs 
de réussite aux examens et aux diplômes, de poursuite 
d’études et d’insertion professionnelle de leurs étudiants ; je 
le réclame pour ma part depuis plusieurs années. Il s’agit 
également de l’une des propositions du schéma national 
de l’orientation et de l’insertion professionnelle des jeunes, 
remis le 27 mars 2007 par Pierre Lunel, délégué interminis-
tériel à l’orientation.

Cette transparence est une condition sine qua non du 
succès de la démarche d’orientation active engagée cette 
année et de la lutte contre l’échec de nos jeunes dans le 
premier cycle universitaire.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Cet avis est favorable.

Cette mesure est d’ores et déjà prévue dans un décret de 
1986, qui n’est pas appliqué.

Mon prédécesseur, François Goulard, avait organisé 
l’ouverture d’un portail Internet afi n de publier ces chiffres.

Il faut évidemment que les universités nous communi-
quent ces statistiques. Cette communication sera facilitée 
par la mission d’insertion professionnelle que nous allons 
leur confi er et qui les obligera à garder la trace de leurs 
anciens étudiants et de leur parcours professionnel, ce qui 
n’est pas le cas aujourd’hui.

Je vous propose cependant, monsieur le rapporteur, de 
modifi er les termes de cet amendement en remplaçant les 
mots : « organisent la diffusion » par les mots : « rendent 
publiques ».

Mme la présidente. Monsieur le rapporteur, acceptez-
vous de modifi er votre amendement dans le sens proposé 
par Mme la ministre ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Tout à fait !

Mme la présidente. Je suis donc saisie d’un amendement 
no 63 rectifi é, présenté par M. J.L. Dupont au nom de la 
commission des affaires culturelles, et ainsi libellé :

A. Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé :

II.– Le même article est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Les établissements rendent publiques des statistiques 
comportant des indicateurs de réussite aux examens 
et aux diplômes, de poursuite d’études et d’insertion 
professionnelle des étudiants. »

B. En conséquence, faire précéder le premier alinéa 
de la mention :

I

Je le mets aux voix.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 17, modifi é.

(L’article 17 est adopté.)

Articles additionnels après l’article 17

Mme la présidente. L’amendement no 142, présenté 
par M. Assouline, Mme Blandin, MM. Bodin, Dauge, 
Lagauche, Mélenchon, Raoul, Sueur, Todeschini et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés est 
ainsi libellé :

Après l’article 17, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article L. 611-3 du code de l’éducation est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :

« Un bureau d’aide à l’insertion professionnelle des 
étudiants est créé dans chaque université par délibéra-
tion du conseil d’administration après avis du conseil 
des études et de la vie universitaire. Ce bureau est 
notamment chargé de diffuser aux étudiants une offre 
de stages et d’emplois variée et en lien avec les forma-
tions proposées par l’université et d’assister les étudiants 
dans leur recherche de stages et d’un premier emploi. »

La parole est à M. David Assouline.

M. David Assouline. Cet amendement, qui concerne la 
préparation à l’insertion professionnelle, fait suite à de 
nombreux débats et traduit une volonté largement partagée, 
y compris par les organisations étudiantes, dont c’est l’une 
des préoccupations essentielles.

Vous avez pu constater, madame la ministre, que cette 
question faisait l’objet de revendications fortes émanant 
tant de l’UNEF que de la FAGE ou de la FSE.

Il m’est apparu nécessaire de répondre positivement à 
cette attente dans le cadre de ce projet de loi, dans la mesure 
où il s’agit de mettre en place des structures.

Outre la qualifi cation professionnelle acquise au cours de 
leurs études, les diplômés des grandes écoles et des fi lières 
sélectives bénéfi cient souvent, à la fi n de leur cursus, de 
l’appui d’une structure spécifi que, installée au sein de 
l’établissement qu’ils fréquentent et soutenue par le réseau 
d’anciens élèves destinés à les aider dans leur intégration 
professionnelle. Ces structures sont appelées « bureaux 
emploi ». Pour l’université, nous préférons les termes 
« bureau d’aide à l’insertion professionnelle ». Cette formu-
lation nous semble plus adaptée au cadre universitaire.

Il semble en effet opportun que toutes les universités 
mettent à la disposition de leurs étudiants une telle struc-
ture d’information et de formation, d’autant que le projet 
de loi qui nous est soumis ajoute à la liste des missions du 
service public de l’enseignement supérieur l’orientation et 
l’insertion professionnelle.
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Créé par délibération du conseil d’administration, ce 
bureau d’aide à l’insertion professionnelle des étudiants 
serait mis en place après avis du conseil des études et de la 
vie universitaire au sein même de l’administration de l’uni-
versité.

Tel est l’objet de cet amendement, qui répond à une 
préoccupation que nous partageons largement.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. La commission est 
très favorable à cet amendement, car la mesure proposée 
permettra aux universités de mieux remplir leur mission 
d’orientation et d’insertion professionnelle, mission désor-
mais inscrite dans le code de l’éducation avec le présent 
texte

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement est 
également favorable à cet amendement.

La commission du débat national « université-emploi », 
présidée par M. Patrick Hetzel, aux travaux de laquelle j’ai 
eu l’honneur de participer en tant que députée, s’était déjà 
prononcée en faveur de la création, dans chaque univer-
sité, de bureaux d’aide à l’insertion professionnelle ayant 
pour mission d’offrir des stages et des emplois variés aux 
étudiants, et de les guider, en lien avec leurs formations, 
dans leur recherche d’un premier emploi.

Il s’agit d’une mesure très importante et je me réjouis que 
le groupe socialiste s’intéresse désormais à l’insertion profes-
sionnelle des étudiants.

M. Daniel Raoul. Le mot « désormais » est de trop !

Mme Valérie Pécresse, ministre. Cette mesure ne fi gurait 
pas dans la loi Savary !

M. David Assouline. C’était en 1984 ! Vous parlez de nos 
ancêtres !

Mme Valérie Pécresse, ministre. Cela signifi e que nous 
partageons tous la même préoccupation : faire gagner nos 
étudiants.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 142.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 17.

L’amendement no 143, présenté par MM. Lagauche et 
Assouline, Mme Blandin, MM. Bodin, Dauge, Mélenchon, 
Raoul, Sueur, Todeschini et les membres du groupe socia-
liste, apparentés et rattachés est ainsi libellé :

Après l’article 17, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article L. 612-3 du code de l’éducation est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :

« Les formations de premier cycle sanctionnées par 
un titre ou un diplôme permettant l’entrée dans la vie 
active sont prioritairement ouvertes aux titulaires d’un 
baccalauréat professionnel ou technologique. »

La parole est à M. Yannick Bodin.

M. Yannick Bodin. Dans l’exposé des motifs du projet de 
loi, le Gouvernement fi xe à sa réforme des universités les 
objectifs suivants, que nous partageons : « mieux orienter, 
mieux accompagner, mieux former les étudiants ».

La première des priorités permettant d’atteindre ces objec-
tifs fait l’objet d’un consensus au sein de la communauté 
universitaire et sur toutes les travées de cet hémicycle : il 
s’agit de la lutte contre l’échec dans le premier cycle univer-
sitaire.

Ce chantier complexe ne pourra progresser que si tous les 
moyens sont mobilisés pour assurer l’orientation des bache-
liers vers les fi lières universitaires les mieux adaptées à la 
formation acquise dans l’enseignement secondaire.

Dans cette perspective, il est essentiel de donner la priorité 
aux formations de premier cycle permettant l’entrée dans la 
vie active, tout en assurant aux titulaires d’un baccalauréat 
technologique ou professionnel qu’ils auront toujours la 
liberté de poursuivre et de réussir une formation générale 
dans l’enseignement supérieur.

Il me semble important que cette priorité fi gure dans la 
loi, car les formations courtes, à l’origine destinées à ce type 
de bacheliers – inutile de rappeler ici l’histoire des IUT –, 
sont désormais prises d’assaut, avec, il faut bien le dire, la 
bénédiction des directeurs de ces établissements, par les 
bacheliers généraux ayant obtenu une mention.

On comprend bien les motivations de ces étudiants, avant 
tout soucieux d’acquérir une formation qualifi ante face à la 
menace du chômage. Néanmoins, il faut reconnaître que 
leur accès massif à ces formations qualifi antes courtes fait 
en quelque sorte barrage aux bacheliers à qui elles étaient 
initialement destinées, à savoir les bacheliers technologiques 
et professionnels, qui sont d’ailleurs souvent issus de milieux 
moins favorisés que les bacheliers des fi lières générales et 
moins armés intellectuellement pour poursuivre des cursus 
plus longs.

Notre amendement vise donc à ouvrir une priorité 
d’accès aux fi lières qualifi antes courtes aux bacheliers issus 
des fi lières technologiques et professionnelles. En d’autres 
termes, nous demandons tout simplement le retour à l’esprit 
qui a conduit à la création de ces fi lières pour contrer les 
dérives qui se sont produites.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Cet amendement 
n’est pas d’ordre législatif et la question doit être gérée à 
l’échelon du rectorat.

Certes, on comprend l’objet de l’amendement, mais le 
problème est qu’il laisse supposer que toutes les formations 
de premier cycle ne sont pas susceptibles, dans l’absolu, de 
permettre une entrée dans la vie active.

J’émets un avis défavorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Je partage la préoccu-
pation de M. le rapporteur : on ne peut laisser entendre 
dans la loi qu’il y aurait deux types de diplômes, ceux qui 
permettraient l’entrée dans la vie active et ceux qui ne le 
permettraient pas.

Résoudre ces problèmes, tel est tout l’objet du chantier 
« réussir en licence » que le Gouvernement souhaite ouvrir.

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Raoul, pour 
explication de vote.

M. Daniel Raoul. Je suis sensible à ce que vient de dire 
Mme la ministre. Je suis persuadé que le chantier « réussir 
en licence », autrement dit le chantier du premier cycle 
universitaire, devra en effet prendre en compte tout à la fois 
les classes préparatoires, les IUT, les STS, et j’en passe !
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M. Jacques Valade, président de la commission des affaires 
culturelles. Bien sûr !

M. Daniel Raoul. Dans ce cadre, l’amendement no 143 
peut éventuellement être retiré, mais j’insiste sur le fait que 
la dérive de fonctionnement qui transparaît, notamment au 
travers des disparités anormales entre les coûts par étudiant 
de ces formations, en ce qui concerne tant le niveau d’enca-
drement que les moyens matériels, constitue une véritable 
préoccupation. (Mme la ministre fait un signe d’approba-
tion.)

Mme la présidente. La parole est à M. Yannick Bodin, 
pour explication de vote.

M. Yannick Bodin. L’engagement pris par Mme la ministre 
d’aborder cette importante question dans le cadre des futurs 
chantiers me conduit à retirer l’amendement. Je donne 
rendez-vous à Mme la ministre pour remettre les choses en 
ordre le moment venu.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Je suis totalement en 
phase avec les préoccupations du groupe socialiste en la 
matière. Il y a effectivement eu une dénaturation des forma-
tions courtes, qu’il s’agisse des STS ou des IUT, au stade 
du recrutement. Il faut désormais à la fois engager les bons 
bacheliers généraux qui aujourd’hui s’inscrivent dans des 
fi lières courtes parce qu’elles sont plus sécurisantes à « oser » 
l’université et ouvrir davantage cette dernière aux bacheliers 
technologiques.

Si lors du partage des compétences entre le ministère 
de l’éducation nationale et le ministère de l’enseignement 
supérieur je me suis battue pour avoir la compétence pleine 
et entière sur les STS, sur les classes préparatoires aux 
grandes écoles et, évidemment, sur les IUT, c’est précisé-
ment parce que j’estime que le « post-baccalauréat » est un 
tout.

M. Daniel Raoul. Très bien !

Mme la présidente. L’amendement no 143 est retiré.

Article 18

Après le premier alinéa de l’article L. 811-2 du code de 
l’éducation, il est ajouté un second alinéa ainsi rédigé :

« À cette fi n, le président de l’université peut recruter 
tout étudiant, notamment pour des activités de tutorat ou 
de service en bibliothèque, sous réserve que l’étudiant soit 
inscrit en formation initiale dans un établissement public 
d’enseignement supérieur, dans les conditions fi xées par 
décret. »

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 64 rectifi é, présenté par M. J.L. Dupont 
au nom de la commission des affaires culturelles, est ainsi 
libellé :

Dans le second alinéa de cet article, substituer aux 
mots :

le président de l’université

les mots :

le chef d’établissement

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Cet amendement 
a pour objet d’étendre à tous les établissements publics à 
caractère scientifi que, culturel et professionnel la possibilité 
de recruter des étudiants dans les conditions prévues par le 
présent projet de loi.

Il n’y a en effet pas de raison pour que seules les univer-
sités puissent bénéfi cier des mesures prévues par la loi. 
Les étudiants de ces établissements, ainsi que ces derniers, 
seraient sinon fondés à s’en plaindre.

Mme la présidente. L’amendement no 18 rectifi é, présenté 
par MM. Revol et Etienne est ainsi libellé :

Dans le second alinéa de cet article, après les mots :
le président de l’université
insérer les mots :
ou le chef d’établissement

La parole est à M. Henri Revol.

M. Henri Revol. Mon amendement est satisfait par le 
précédent.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. L’amendement de la 
commission satisfait en effet l’amendement de M. Revol.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 64 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. En conséquence, l’amendement no 18 

rectifi é n’a plus d’objet.

L’amendement no 144, présenté par MM. Lagauche et 
Assouline, Mme Blandin, MM. Bodin, Dauge, Mélenchon, 
Raoul, Sueur, Todeschini et les membres du groupe socia-
liste, apparentés et rattachés est ainsi libellé :

Compléter le deuxième alinéa de cet article par une 
phrase ainsi rédigée :

Ces activités font l’objet d’une validation dans le 
cadre de la formation poursuivie par l’étudiant.

La parole est à M. David Assouline.

M. David Assouline. Cet amendement se justifi e en grande 
partie par son texte même.

Les expériences de tutorat prévues aux termes du projet 
de loi, à condition d’être bien encadrées, peuvent consti-
tuer un moyen pour les jeunes assumant ces fonctions de 
trouver un « petit boulot » d’étudiant tout à fait compatible 
avec la poursuite de leurs études. Il serait bénéfi que pour ces 
étudiants tuteurs de pouvoir faire valider cette expérience, 
car il s’agit de temps donné au soutien et à l’encadrement.

Une validation au titre du diplôme préparé constitue-
rait une reconnaissance des compétences pédagogiques 
et d’encadrement des étudiants. Cette possibilité, souvent 
demandée, a été expérimentée, ici et là, dans quelques 
universités française.

Il serait bon d’encourager par la loi cette forme de tutorat 
en prévoyant une validation dans le cadre des études.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. On ne peut généra-
liser ainsi l’expérience, qui sera probablement très diverse, 
des étudiants concernés.
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Par ailleurs, les procédures relatives à la validation des 
acquis de l’expérience ne répondent-elles pas déjà aux préoc-
cupations des signataires de l’amendement ?

Nous émettons donc un avis défavorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Certaines universités 
prennent déjà en compte les activités de tutorat dans les 
cursus au titre des enseignements d’ouverture.

Ces activités sont également prises en compte dans un 
cadre précis et très approprié, qui me paraît tout à fait 
correspondre aux souhaits du groupe socialiste, celui des 
modules de pré-professionnalisation aux métiers de l’ensei-
gnement.

Nous voulons, certes, ouvrir le tutorat à un très grand 
nombre d’étudiants, l’objectif étant que les étudiants de 
mastère exercent de manière très généralisée le tutorat 
d’étudiants de première année dans le cadre de contrats 
rémunérés. Mais valider systématiquement les semestres 
correspondant à ce genre d’expériences, qui, comme l’a fort 
bien dit M. le rapporteur, seront de natures très diverses, 
serait un peu trop général, d’autant qu’il y aura – et ce sera 
diffi cile à évaluer – de bons et de mauvais tuteurs.

Les universités sont d’ores et déjà à même de mettre en 
place de tels dispositifs, et elles le font. Laissons-leur cette 
souplesse !

L’avis est donc défavorable.

Mme la présidente. La parole est à M. David Assouline, 
pour explication de vote.

M. David Assouline. J’accepte l’argument relatif à l’unifor-
misation que la généralisation obligatoire peut provoquer. 
Pour en tenir compte, je rectifi e l’amendement en rempla-
çant les mots : « ces activités font l’objet d’une validation » 
par les mots : « ces activités peuvent faire l’objet d’une 
validation ».

Mme Valérie Pécresse, ministre. C’est déjà le cas.

M. David Assouline. Oui, mais rarement !

Bien des dispositions que vous avez inscrites dans ce 
projet de loi correspondent à des expériences menées ici ou 
là et que vous voulez encourager en leur donnant ainsi un 
« coup de booster ». Il s’agit justement là d’une pratique 
trop peu mise en œuvre par les universités et que l’adoption 
de l’amendement rectifi é pourrait encourager, sans toutefois 
en faire obligation, car l’uniformisation n’est en effet pas 
possible.

Mme la présidente. La parole est à M. Pierre Laffi tte, pour 
explication de vote.

M. Pierre Laffi tte. Le tutorat est une pratique fondamen-
tale et, lorsque l’on est amené à recruter un jeune ou à lui 
donner des conseils, on insiste en général sur son impor-
tance dans un curriculum.

Trouver une formule qui permettrait, en quelque sorte, 
de labelliser le tutorat constituerait donc une avancée consi-
dérable qui pourrait avoir des effets psychologiques majeurs 
tant sur le comportement des étudiants, qui deviendraient 
beaucoup plus conscients de l’intérêt du tutorat et, partant, 
plus dynamiques, que sur l’état d’esprit interne des univer-
sités.

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Raoul, pour 
explication de vote.

M. Daniel Raoul. Je m’apprêtais à proposer, comme David 
Assouline vient de le faire, une rectifi cation de l’amende-
ment pour remplacer les mots : « font l’objet » par les mots 
« peuvent faire l’objet ».

La pratique du sport ou l’engagement dans la vie associa-
tive permettent d’obtenir la validation d’unités de valeur. 
Pour avoir été adjoint aux sports dans une autre vie, je 
n’ai rien contre le sport, mais je considère que les activités 
de tutorat méritent tout autant que la participation à des 
matchs de basket ou de football de pouvoir faire l’objet 
d’une validation.

Mme la présidente. Je suis saisie d’un amendement no 144 
rectifi é, présenté par MM. Lagauche et Assouline, Mme 
Blandin, MM. Bodin, Dauge, Mélenchon, Raoul, Sueur, 
Todeschini et les membres du groupe socialiste, apparentés 
et rattachés, qui est ainsi libellé :

Compléter le deuxième alinéa de cet article par une 
phrase ainsi rédigée :

Ces activités peuvent faire l’objet d’une validation 
dans le cadre de la formation poursuivie par l’étudiant.

Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Il reste défavorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Également défavorable.

Si toutes les activités qui peuvent être validées dans les 
cursus dans le cadre des enseignements d’ouverture sont 
listées, je crains que nous ne tombions dans des énuméra-
tions sans fi n. Là encore, laissons l’autonomie s’épanouir !

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 144 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 18, modifi é.

(L’article 18 est adopté.)

Article 19

Après l’article L. 811-3 du code de l’éducation, il est inséré 
un article L. 811-3-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 811-3-1. – Les élus étudiants aux différentes 
instances des établissements publics d’enseignement 
supérieur bénéfi cient d’une information et d’actions de 
formation, le cas échéant qualifi antes, assurées par les établis-
sements et leur permettant d’exercer leurs mandats. »

Mme la présidente. L’amendement no 168, présenté par 
M. Renar, Mme Gonthier-Maurin, MM. Ralite, Voguet et 
les membres du groupe communiste républicain et citoyen 
est ainsi libellé :

Compléter le texte proposé par cet article pour l’article 
L. 811-3-1 du code de l’éducation par une phrase ainsi 
rédigée :

Ces instances doivent être organisées de façon à leur 
permettre d’y participer sans qu’il soit porté préjudice 
au bon déroulement de leur scolarité.

La parole est à M. Jean-François Voguet.

M. Jean-François Voguet. Cet amendement vise à favoriser 
la participation des élus étudiants aux diverses réunions des 
trois conseils. Il arrive en effet trop souvent que les repré-
sentants des étudiants soient empêchés d’assister à ces 
réunions, trop occupés qu’ils peuvent être par la prépara-
tion, par exemple, de leurs examens.
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Il est donc nécessaire de veiller à ce que le calendrier 
administratif s’adapte au rythme des partiels, sauf à dire de 
manière explicite que les élus doivent sacrifi er leur année 
universitaire pour exercer pleinement leur mandat.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Oserai-je dire que l’on 
voit mal comment une telle disposition pourrait s’appliquer 
dans la pratique ? Je vais oser...

Les élus font le choix du « cumul » : ils étudient et ils 
exercent des fonctions de représentation collective des 
étudiants.

Imaginons un instant que ces mêmes étudiants se présen-
tent à une élection dans une collectivité territoriale. Allons-
nous calquer le mode de fonctionnement de celle-ci sur 
l’emploi du temps réservé aux études ? Il s’agit là, selon moi, 
d’un choix personnel que ces étudiants doivent assumer.

Dès lors, vous comprendrez que l’avis de la commission 
soit défavorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Défavorable également, 
car ce projet de loi comporte déjà des dispositions permet-
tant désormais à chaque élu dans les conseils d’avoir un 
suppléant, de façon que celui-ci puisse siéger à sa place en 
cas d’empêchement.

Cette mesure a été incluse dans ce texte à l’issue de huit 
heures de débat au sein du CNESER, le Conseil national 
de l’enseignement supérieur et de la recherche, de façon 
à permettre aux étudiants d’exercer un mandat tout en 
poursuivant correctement leurs études.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 168.

(L’amendement n’est pas adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 19.

(L’article 19 est adopté.)

Article 20

Au chapitre II du titre V du livre IX du code de l’éduca-
tion, est créée une section 4 intitulée : « Dispositions propres 
aux personnels de recherche » comprenant l’article L. 952-
24 ainsi rédigé :

« Art. L. 952-24. – Les chercheurs des organismes de 
recherche, les chercheurs et les enseignants-chercheurs 
contractuels qui exercent des fonctions d’enseignement ou de 
recherche dans les établissements publics à caractère scienti-
fi que, culturel et professionnel participent à la vie démocra-
tique des établissements. Ils sont assimilés aux enseignants-
chercheurs pour leur participation aux différents conseils et 
instances des établissements. » – (Adopté.)

Article 21

Après l’article L. 952-6 du code de l’éducation, il est inséré 
un article L. 952-6-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 952-6-1. – Lorsqu’un emploi d’enseignant-
chercheur est créé ou déclaré vacant, les candidatures des 
personnes dont la qualifi cation est reconnue par l’instance 
nationale prévue à l’article L. 952-6 sont soumises à l’examen 
d’un comité de sélection créé par délibération du conseil 
d’administration siégeant en formation restreinte aux repré-
sentants élus des enseignants-chercheurs, des chercheurs et 
des personnels assimilés.

« Le comité est composé d’enseignants-chercheurs et 
de personnels assimilés, pour moitié au moins extérieurs 
à l’établissement, d’un rang au moins égal à celui postulé 
par l’intéressé. Ses membres sont choisis en raison de leurs 
compétences, en majorité parmi les spécialistes de la disci-
pline en cause.

« Au vu de son avis motivé, le conseil d’administration 
siégeant en formation restreinte aux enseignants-chercheurs 
et personnels assimilés de rang au moins égal à celui postulé, 
transmet au ministre le nom du candidat dont il propose la 
nomination.

Mme la présidente. Je suis saisie de quatorze amende-
ments faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 174, présenté par M. Renar, Mme 
Gonthier-Maurin, MM. Ralite, Voguet et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à M. Ivan Renar.

M. Ivan Renar. Nous abordons à présent l’une des dispo-
sitions les plus contestables du projet de loi, je veux parler 
du recrutement des enseignants-chercheurs par des comités 
de sélection, structures créées par délibération du conseil 
d’administration.

Le texte proposé par le Gouvernement bouleverse ainsi 
considérablement la procédure actuelle.

Il signe la fi n des commissions de spécialistes, dont les 
membres étaient élus par leurs pairs, pour y substituer des 
comités composés d’enseignants-chercheurs choisis par le 
conseil d’administration.

Cette nouvelle procédure de recrutement se révèle telle-
ment porteuse de dangers pour l’avenir de l’enseignement 
supérieur et de la recherche qu’elle a suscité une très vive 
réaction de la communauté scientifi que.

Par-delà leur sensibilité et leurs opinions, des enseignants-
chercheurs de toutes disciplines et de tous horizons géogra-
phiques ont condamné cette disposition du projet de loi qui 
remet totalement en cause trois grands principes : le recru-
tement par concours, la collégialité et l’indépendance des 
professeurs d’université reconnue par le Conseil constitu-
tionnel.

De fait, le projet de loi confi e le pouvoir de recrutement 
au conseil d’administration qui, assurément, ne pourra pas 
compter de représentants de tous les champs disciplinaires.

Autant dire que les conseils d’administration ne dispo-
seront pas de compétences scientifi ques indiscutables leur 
permettant d’assurer le recrutement des meilleurs candi-
dats.

Il est d’ores et déjà clair que le lien entre les membres des 
comités de sélection et la discipline des postes à pourvoir 
sera beaucoup plus ténu qu’auparavant.

En outre, rien ne garantira plus la publication nationale 
des emplois, ni l’ouverture des concours selon un calendrier 
défi ni au niveau national.

Si le système de recrutement actuel n’est pas idéal et 
connaît parfois des défaillances, il demeure plus adapté et 
plus pertinent que celui qui nous est proposé dans le projet 
de loi.
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Des propositions alternatives existent, mais la précipita-
tion qui a prévalu à l’examen de ce texte n’aura pas permis à 
la communauté universitaire de mener ses réfl exions à terme 
pour aboutir à une procédure de recrutement admise par le 
plus grand nombre.

En la matière, il y a certainement urgence à laisser du 
temps au temps !

C’est pourquoi nous vous proposons, mes chers collègues, 
de voter notre amendement de suppression.

Mme la présidente. L’amendement no 65, présenté par M. 
J.L. Dupont, au nom de la commission des affaires cultu-
relles, est ainsi libellé :

Au début du premier alinéa du texte proposé par cet 
article pour l’article L. 952-6-1 du code de l’éducation, 
ajouter les mots :

« Sous réserve des dispositions statutaires relatives 
à la première affectation des personnels recrutés 
par concours national d’agrégation d’enseignement 
supérieur, »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Les recrutements 
d’agrégés pour leur première affectation ne doivent pas être 
visés par le texte, puisqu’ils font l’objet d’une procédure 
spécifi que.

Mme la présidente. L’amendement no 32 rectifi é bis, 
présenté par MM. Portelli, Gélard, Béteille, P. Blanc, del 
Picchia, Fournier, Huré, Lardeux et Lecerf, Mmes Malovry 
et Mélot, MM. Milon, Peyrat, Pozzo di Borgo, Revet et de 
Richemont, Mmes Dini et Morin-Desailly, M. Mercier, 
Mme B. Dupont et M. Martin est ainsi libellé :

Au début du premier alinéa du texte proposé par cet 
article pour l’article L. 952– 6-1 du code de l’éduca-
tion, ajouter les mots :

« Sauf dispositions contraires des statuts particuliers 
instaurant des concours nationaux d’agrégation de 
l’enseignement supérieur, »

La parole est à M. Laurent Béteille.

M. Laurent Béteille. Dans une rédaction différente, cet 
amendement va exactement dans le même sens.

Mme la présidente. L’amendement no 145, présenté par 
MM. Sueur et Assouline, Mme Blandin, MM. Bodin, 
Dauge, Lagauche, Mélenchon, Raoul, Todeschini et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés est 
ainsi libellé :

Dans le premier alinéa du texte proposé par cet 
article pour l’article L. 952-6-1 du code de l’éducation, 
remplacer les mots :

« créé par délibération du »
par les mots :
« dont les membres sont élus par le »

L’amendement no 146, présenté par MM. Sueur et 
Assouline, Mme Blandin, MM. Bodin, Dauge, Lagauche, 
Mélenchon, Raoul, Todeschini et les membres du groupe 
socialiste, apparentés et rattachés est ainsi libellé :

Après le premier alinéa du texte proposé par cet article 
pour l’article L. 952 6 1 du code de l’éducation, insérer 
un alinéa ainsi rédigé :

Il existe un comité de sélection par discipline. Celui-
ci est mis en place pour une période de quatre ans.

L’amendement no 147, présenté par MM. Sueur et 
Assouline, Mme Blandin, MM. Bodin, Dauge, Lagauche, 
Mélenchon, Raoul, Todeschini et les membres du groupe 
socialiste, apparentés et rattachés est ainsi libellé :

Dans le deuxième alinéa du texte proposé par cet 
article pour l’article L. 952 6 1 du code de l’éducation, 
remplacer le mot :

« choisis »
par le mot :
« élus »

La parole est à M. Daniel Raoul.

M. Daniel Raoul. L’amendement no 145 tend à préserver 
le principe constitutionnel d’indépendance des professeurs, 
qui a été maintes fois évoqué au sein de notre assemblée.

Or les comités de sélection seront créés par les conseils 
d’administration siégeant en formation restreinte et non pas 
composée de membres élus par le conseil d’administration, 
comme c’est le cas pour les actuelles commissions de spécia-
listes.

C’est ainsi que les comités de spécialistes seront, en 
quelque sorte, composés de membres cooptés et ce sont ces 
derniers qui instruiront les candidatures des enseignants-
chercheurs.

N’oublions pas qu’à ce système de comité coopté s’ajou-
tera, d’une part, le droit de veto du président, même s’il 
s’agit d’un avis motivé défavorable, et, d’autre part, la 
composition désormais restreinte du conseil d’administra-
tion dans lequel il n’y aura pas forcément de spécialistes de 
la discipline. Cela fait beaucoup !

Aussi souhaitons-nous apporter une garantie quant au 
mode de désignation des comités de sélection et prévoir que 
ses membres seront élus par le conseil d’administration.

S’agissant de l’amendement no 146, nous souhaitons 
pérenniser quelque peu le comité de spécialistes et en créer 
un par discipline.

Il est souhaitable, en effet, d’octroyer une durée de quatre 
ans à ces comités, car le fait de créer un comité ad hoc pour 
chaque nomination est extrêmement lourd à gérer.

Par ailleurs, créer un comité unique pour quatre ans évite-
rait de faire prévaloir le « localisme » dans chaque procédure 
de recrutement.

Pour contrebalancer les effets d’un comité pérenne, qui 
serait par nature peu spécialiste, nous souhaitons la mise 
en place d’un comité par discipline, ce qui garantira l’adé-
quation du profi l du candidat pressenti avec le poste à 
pourvoir.

Enfi n, pour ce qui est de l’amendement no 147, il s’agit 
simplement d’un amendement de coordination avec l’amen-
dement no 145.

Mme la présidente. L’amendement no 33 rectifi é ter, 
présenté par MM. Portelli, Gélard, Béteille, P. Blanc, del 
Picchia, Fournier, Huré, Lardeux et Lecerf, Mmes Malovry 
et Mélot, MM. Milon, Peyrat, Pozzo di Borgo, Revet et de 
Richemont, Mmes Dini et Morin-Desailly, M. Mercier, 
Mme B. Dupont et M. Martin est ainsi libellé :

Après les mots :
« Ses membres sont choisis en raison de »
rédiger comme suit la fi n du deuxième alinéa du texte 

proposé par cet article pour l’article L. 952-6-1 du code 
de l’éducation :
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« leur compétence. Les professeurs de la discipline 
concernée, affectés à l’établissement, en sont membres 
de droit. »

La parole est à M. Laurent Béteille.

M. Laurent Béteille. Le texte qui nous est soumis vise à 
assurer la majorité parmi les spécialistes de la discipline en 
cause pour le comité de sélection.

Nous proposons, pour notre part, que les professeurs de 
la discipline concernée soient systématiquement membres 
de droit de ce comité de sélection.

Mme la présidente. L’amendement no 148, présenté par 
MM. Sueur et Assouline, Mme Blandin, MM. Bodin, 
Dauge, Lagauche, Mélenchon, Raoul, Todeschini et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés est 
ainsi libellé :

Après les mots :
« en raison de leurs compétences »
rédiger ainsi la fi n du deuxième alinéa du texte 

proposé par cet article pour l’article L. 952-6-1 du code 
de l’éducation :

« Les trois quarts des membres du comité de sélection 
appartiennent à la discipline en cause. »

La parole est à M. Daniel Raoul.

M. Daniel Raoul. Cet amendement s’inscrit dans le même 
esprit que celui de l’ensemble de nos propositions. Il tend à 
modifi er les modalités de création et de fonctionnement du 
comité de sélection.

Le projet de loi prévoit une majorité simple de spécialistes 
de la discipline dans le comité de sélection.

Pour ce qui nous concerne, nous préférerions une majorité 
qualifi ée de tels spécialistes, seuls garants de l’expertise scien-
tifi que des compétences du candidat. Je n’irai pas jusqu’à 
faire mienne votre proposition, monsieur Béteille, consis-
tant à mettre tous les rangs A dans le comité de sélection, 
car, dans certaines universités, je ne suis pas sûr que les salles 
soient en nombre suffi sant !

J’ajoute que cette majorité des deux tiers se justifi e encore 
davantage eu égard à notre proposition globale d’un comité 
de sélection pour chaque discipline.

Mme la présidente. L’amendement no 190, présenté par le 
Gouvernement est ainsi libellé :

Compléter le deuxième alinéa du texte proposé par 
cet article pour l’article L. 952– 6-1 du code de l’éduca-
tion par les mots et deux phrases ainsi rédigées :

« et après avis du conseil scientifi que. En l’absence 
d’avis rendu par le conseil scientifi que dans un délai de 
quinze jours, l’avis est réputé favorable. Le comité siège 
valablement si la moitié des membres présents sont 
extérieurs à l’établissement. »

La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Cet amendement a deux 
objets : en premier lieu, prévoir que le conseil scientifi que 
donne un avis sur la composition du comité de sélection, 
de manière à rassurer tous ceux qui ont émis le souhait que 
le comité de sélection soit d’une qualité nécessairement 
excellente ; en second lieu, préciser, afi n de lutter contre la 
pratique du « localisme », que le comité de sélection siège 
valablement uniquement si des personnalités extérieures à 
l’établissement représentent la moitié des membres présents 
dudit comité.

Mme la présidente. L’amendement no 66, présenté par 
M.J.L. Dupont, au nom de la commission des affaires 
culturelles, est ainsi libellé :

Dans le dernier alinéa du texte proposé par cet article 
pour l’article L. 952-6-1 du code de l’éducation, après 
les mots :

« Au vu de son avis motivé »
insérer les mots :
« et sous réserve de l’absence d’avis défavorable du 

président, tel que prévu à l’article L. 712-2 »

L’amendement no 67 rectifi é, présenté par M. J.L. 
Dupont, au nom de la commission des affaires culturelles, 
est ainsi libellé :

Compléter le texte proposé par cet article pour l’arti-
cle L. 952-6-1 par un alinéa ainsi rédigé :

« Nul ne peut être recruté en première affectation 
comme maître de conférences dans l’université où il a 
soutenu sa thèse. Nul ne peut être promu professeur 
des universités s’il n’a pas accompli une mobilité d’au 
moins deux ans dans sa carrière. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. S’agissant de l’amen-
dement no 66, le projet de loi ne fait pas apparaître claire-
ment que la désignation d’un enseignant-chercheur suppo-
sera que le président n’ait pas émis d’avis défavorable à son 
affectation. Cet amendement tend à assurer une coordina-
tion et une cohérence entre les articles 21 et 5 du projet de 
loi.

En ce qui concerne l’amendement no 67 rectifi é, l’une 
des critiques fréquemment portées contre les procédures 
de recrutement à l’université réside dans leur caractère 
« localiste », avec tous les inconvénients que cela peut 
comporter, y compris en termes de qualité du recrutement 
et de fermeture des équipes sur elles-mêmes.

Cette disposition oblige ceux qui veulent être promus 
dans le corps des professeurs à la mobilité.

Nous avons, en outre, complété notre rédaction pour 
tenir compte de l’amendement no 34 rectifi é bis afi n de 
viser également le recrutement en première affectation des 
maîtres de conférence.

Mme la présidente. L’amendement no 34 rectifi é bis, 
présenté par MM. Portelli, Gélard, Béteille, P. Blanc, 
del Picchia, Fournier, Huré, Lardeux et Lecerf, Mme 
Malovry, MM. Milon, Peyrat, Pozzo di Borgo, Revet et de 
Richemont, Mmes Dini et Morin-Desailly, M. Mercier, 
Mme B. Dupont et M. Martin est ainsi libellé :

Compléter le texte proposé par cet article pour l’arti-
cle L. 952-6-1 du code de l’éducation par un alinéa 
ainsi rédigé :

« Aucun maître de conférences qualifi é ne peut être 
recruté en première affectation comme professeur dans 
l’université où il exerce. Aucun candidat qualifi é ne peut 
être recruté en première affectation comme maître de 
conférences dans l’université où il a soutenu sa thèse ».

La parole est à M. Laurent Béteille.

M. Laurent Béteille. Cet amendement est défendu.

Mme la présidente. L’amendement no 86 rectifi é, présenté 
par Mme Mélot, M. Houel et Mme Papon est ainsi libellé :

Compléter le texte proposé par cet article pour l’arti-
cle L. 952-6-1 par un alinéa ainsi rédigé :
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« Nul ne peut être recruté pour un premier emploi 
d’enseignant ou d’enseignant-chercheur dans l’univer-
sité où il a suivi son cursus universitaire. »

La parole est à Mme Monique Papon.

Mme Monique Papon. Cet amendement est également 
défendu.

Mme la présidente. L’amendement no 149, présenté 
par M. Assouline, Mme Blandin, MM. Bodin, Dauge, 
Lagauche, Mélenchon, Raoul, Sueur, Todeschini et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés est 
ainsi libellé :

Compléter le texte proposé par cet article pour l’arti-
cle L. 952-6-1 du code de l’éducation par un alinéa 
ainsi rédigé :

« Nul ne peut être recruté pour la première fois dans 
l’université où il a soutenu sa thèse, ni promu dans un 
autre corps dans l’université où il se trouve affecté, sauf 
dérogation motivée accordée par le bureau de la section 
compétente du Conseil national des universités ou 
prévue par le règlement d’un concours national. »

La parole est à M. Daniel Raoul.

M. Daniel Raoul. Je dois avouer que j’ai quelques états 
d’âme concernant cet amendement.

Certes, il convient de lutter contre le « localisme », mais, 
dans le même temps, il peut se révéler intéressant pour 
un laboratoire de garder ses enseignants-chercheurs qui 
travaillent sur des thématiques bien spécialisées.

C’est la raison pour laquelle je retire cet amendement.

Mme la présidente. L’amendement no 149 est retiré.

Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. L’amendement no 174 
étant incompatible avec la position de la commission, celle-
ci a émis un avis défavorable.

L’amendement no 32 rectifi é bis est largement satisfait par 
celui de la commission ; j’en demande donc le retrait.

S’agissant de l’amendement no 145, nous ne souhaitons 
pas alourdir les procédures de recrutement ; l’avis est donc 
défavorable.

Sur l’amendement no 146, l’avis de la commission est 
également défavorable en raison de la mobilité des ensei-
gnants-chercheurs.

De la même façon, la commission n’est pas favorable à 
l’amendement no 147.

Pour ce qui est de l’amendement no 33 rectifi é ter, la 
commission souhaite connaître l’avis du Gouvernement

La commission est défavorable à l’amendement no 148.

En ce qui concerne l’amendement no 190, présenté par le 
Gouvernement, la commission y est favorable à condition 
qu’une rectifi cation y soit apportée. En effet, il convient 
d’écrire que le comité de sélection siège valablement 
uniquement si au moins la moitié des membres présents 
sont extérieurs à l’établissement. Je tiens à ce que fi gurent 
les mots « au moins », car si tel n’était pas le cas, il faudrait 
annuler la procédure.

L’amendement no 34 rectifi é bis va au-delà de l’amende-
ment proposé par la commission. L’avis de celle-ci est donc 
défavorable.

Enfi n, l’amendement no 86 rectifi é est, je crois, largement 
satisfait. Par conséquent, j’en demande le retrait.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. L’amendement no 174 
tendant à supprimer l’article, le Gouvernement ne peut qu’y 
être défavorable.

En effet, l’article 21 fait partie intégrante de l’esprit de 
la loi. La nouvelle procédure mise en place constitue un 
élément essentiel de la politique de gestion des ressources 
humaines de l’université. Il s’agit de rompre avec la durée 
annuelle de la campagne d’emplois en vertu de laquelle le 
recrutement d’un professeur peut s’étaler sur une période 
allant de douze à dix-huit mois.

Il convient évidemment de remédier à cette situation. 
Il s’agit là d’une urgence pour nos universités qui doivent 
pouvoir recruter rapidement les meilleurs professeurs.

Pour ce qui est de l’amendement no 65, consistant à 
exclure du champ d’application des comités de sélection 
la première affectation du personnel recruté par concours 
national d’agrégation de l’enseignement supérieur, le 
Gouvernement y est favorable.

L’amendement no 32 rectifi é bis est satisfait par l’amende-
ment de la commission.

Le Gouvernement est défavorable à l’amendement no 145, 
qui prévoit que les membres du comité de sélection soient 
élus par les enseignants-chercheurs appartenant au conseil 
d’administration.

Il est inutile de modifi er la rédaction de l’article 21, tant 
il est vrai que la création par délibération du conseil d’admi-
nistration en formation restreinte signifi e clairement qu’un 
vote a lieu, réservé aux enseignants-chercheurs et assimilés.

M. Daniel Raoul. Je retire cet amendement, madame la 
présidente.

Mme la présidente. L’amendement no 145 est retiré.

Veuillez poursuivre, madame la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. L’amendement no 146 
tend à instituer, pour chaque discipline, un comité de sélec-
tion qui fonctionnerait pendant quatre ans, sur le modèle 
des commissions de spécialistes.

Toutefois, nous ne pouvons en même temps offrir plus 
d’autonomie aux universités et fi xer la durée de l’existence 
de leurs comités de sélection ! En outre, une période aussi 
longue aggraverait le risque de localisme. Enfi n, la création 
d’une commission de sélection pour chaque discipline nous 
semble contraire à l’esprit de la loi, qui vise à instaurer une 
coopération entre les matières.

En effet, certaines compétences scientifi ques se situent 
aujourd’hui à la frontière de plusieurs domaines et ne 
peuvent donc être valablement appréciées par un comité 
de sélection monodisciplinaire. Je pense, en particulier, 
au biomédical, dont nous avons beaucoup débattu dans 
cet hémicycle. À l’évidence, pour recruter un enseignant-
chercheur dans ce domaine, il faut réunir des médecins, des 
biologistes, des chimistes, des physiciens – en un mot, des 
représentants de plusieurs disciplines.

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable sur cet 
amendement.
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L’amendement no 147 vise à modifi er les modalités de 
la désignation des membres du comité de sélection, qui 
seraient non plus nommés, mais élus. Cet amendement 
étant déjà largement satisfait, le Gouvernement émet un 
avis défavorable.

M. Daniel Raoul. Je retire cet amendement !

Mme la présidente. L’amendement no 147 est retiré.

Veuillez poursuivre, madame la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. L’amendement no 33 
rectifi é ter tend à rétablir les commissions de spécialistes. Le 
Gouvernement émet évidemment un avis défavorable, car 
dans de nombreuses disciplines ces commissions seraient 
pléthoriques, ce qui ne serait pas satisfaisant.

Tous les professeurs d’une même discipline ne peuvent 
être membres de droit du comité de sélection. D’ailleurs, 
dans certaines universités monodisciplinaires, il faudrait 
réunir l’ensemble des enseignants, ce qui serait tout de 
même diffi cile !

En ce qui concerne l’amendement no 148, nous estimons 
qu’il suffi t que la majorité des membres du comité de 
sélection appartiennent à la discipline concernée. Le 
Gouvernement émet donc un avis défavorable.

Monsieur le rapporteur, j’accepte volontiers de rectifi er 
l’amendement no 190 du Gouvernement, afi n d’éviter tout 
risque d’erreur dans l’appréciation des qualités scientifi que 
des candidats. La présence de personnalités extérieures 
constituera une véritable garantie d’ouverture.

Mme la présidente. Je suis donc saisie d’un amendement 
no 190 rectifi é, présenté par le Gouvernement, et ainsi 
libellé :

Compléter le deuxième alinéa du texte proposé par 
cet article pour l’article L. 952 6 1 du code de l’éduca-
tion par les mots et deux phrases ainsi rédigées :

et après avis du conseil scientifi que. En l’absence 
d’avis rendu par le conseil scientifi que dans un délai de 
quinze jours, l’avis est réputé favorable. Le comité siège 
valablement si au moins la moitié des membres présents 
sont extérieurs à l’établissement.

Veuillez poursuivre, madame la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. L’amendement no 66 de 
la commission a pour objet de rationaliser la procédure, 
en coordonnant les avis délivrés sur les candidatures par le 
comité de sélection et par le président de l’université. Le 
Gouvernement émet un avis favorable.

S’agissant de l’amendement no 67 rectifi é, je comprends 
tout à fait la préoccupation de la commission des affaires 
culturelles : il faut faire en sorte que nul ne soit promu 
professeur des universités s’il n’a pas accompli, au cours de 
sa carrière, une mobilité d’une durée d’au moins deux ans.

Cependant, je demande le retrait de cet amendement, 
parce que cette disposition appartient au chantier relatif aux 
carrières des enseignants-chercheurs que je viens de lancer 
au ministère.

De plus, ces dispositions contiennent un ferment d’iné-
galité de traitement entre, d’une part, les enseignants des 
universités de Paris, d’Île-de-France et des grandes régions 
universitaires, qui pourront accomplir leur mobilité en 
restant chez eux, en allant travailler dans une université 
toute proche qui sera elle-même pluridisciplinaire, et d’autre 

part, les enseignants des universités isolées de province, 
qui devront déménager pour satisfaire à l’obligation de 
mobilité.

L’objectif visé par la commission est pertinent. Il faut 
inciter à la mobilité, un système qui d’ailleurs se généralise 
à l’ensemble de la fonction publique, puisqu’on demande 
aujourd’hui à tous les hauts fonctionnaires de partir en 
mobilité. Cette dernière est encore plus nécessaire pour 
l’enseignement et la recherche : dans ces métiers qui sont 
fondés sur la transmission et la créativité, il est important 
de frotter sa cervelle à celle des autres et de connaître des 
expériences diverses au cours de sa vie.

Je le répète, l’objectif visé par la commission est judicieux, 
mais il existe des risques d’inégalité de traitement entre les 
maîtres de conférences des grands bassins universitaires et 
les autres.

Par ailleurs, il serait diffi cile de gérer les situations indivi-
duelles durant la période transitoire, au cours de laquelle 
l’égalité ne sera peut-être pas assurée lors du concours de 
professeur des universités entre, d’une part, les jeunes 
maîtres de conférences qui auront immédiatement satisfait 
aux obligations relatives à la mobilité, et d’autre part, les 
maîtres de conférences plus âgés, qui ont une famille, des 
assises et qui devraient se trouver en toute hâte une nouvelle 
affectation.

C’est pourquoi il faut réfl échir au déroulement des 
carrières dans le cadre d’un chantier global et organiser la 
mobilité dans de bonnes conditions, à l’issue une concerta-
tion des enseignants-chercheurs.

L’amendement no 34 rectifi é bis est plus radical. Il dispose 
que : « Aucun maître de conférences qualifi é ne peut être 
recruté en première affectation comme professeur dans 
l’université où il exerce. Aucun candidat qualifi é ne peut 
être recruté en première affectation comme maître de confé-
rences dans l’université où il a soutenu sa thèse ».

Cet amendement vise à éviter aux professeurs des univer-
sités la tentation de recruter leurs propres élèves ou assis-
tants. Je comprends parfaitement ce souci, mais je crains 
que cette disposition ne porte atteinte au principe constitu-
tionnel de l’égalité devant le concours.

En effet, tout le monde peut se présenter à un concours ! 
Mesdames, messieurs les sénateurs, imaginez que vous soyez 
directeur de thèse ou directeur de laboratoire et que votre 
équipe compte un chercheur véritablement génial, ou du 
moins de très grande qualité. Pourquoi priver votre univer-
sité de ce talent ? Pourquoi l’obliger à partir ? Et surtout, 
comment l’empêcher de passer un concours ? Cet amende-
ment quelque peu radical ne me semble donc pas répondre 
à un souci de bonne gestion universitaire.

En outre, il existe des spécialités universitaires rares, 
telle qu’une langue peu répandue ou un domaine scienti-
fi que qui, sur l’ensemble du territoire, ne sera correctement 
enseigné que dans une, deux ou trois universités seulement.

Or il est diffi cile de demander à un chercheur qui a 
soutenu une thèse sur un sujet pointu dans une université 
où sa spécialité existe d’aller enseigner ailleurs, là où sa disci-
pline n’existe pas !

L’application de cet amendement poserait donc un certain 
nombre de problèmes, et je souhaite renvoyer ces questions 
au chantier qui vient d’être lancé à propos de la gestion des 
carrières des enseignants-chercheurs.
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Monsieur Béteille, je vous demande donc de retirer 
l’amendement no 34 rectifi é bis, même si, comme vous, 
je suis persuadée qu’il faut lutter contre le localisme et 
l’endogamie et faire en sorte que les enseignants-chercheurs 
n’accomplissent pas toute leur carrière dans la même univer-
sité.

M. Laurent Béteille. Je retire cet amendement !

Mme la présidente. L’amendement no 34 rectifi é bis est 
retiré.

Veuillez poursuivre, madame la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement 
demande également le retrait de l’amendement no 86 rectifi é, 
pour les mêmes raisons.

Mme la présidente. Madame Papon, l’amendement no 86 
rectifi é est-il maintenu ?

Mme Monique Papon. Non, je me rends aux arguments 
de Mme la ministre et je le retire, madame la présidente.

Mme la présidente. L’amendement no 86 rectifi é est 
retiré.

Je mets aux voix l’amendement no 174.

(L’amendement n’est pas adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 

no 65.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. En conséquence, l’amendement 

no 32 rectifi é bis n’a plus d’objet.

Monsieur Raoul, l’amendement no 146 est-il maintenu ?

M. Daniel Raoul. Non, je le retire, madame la présidente.

Mme la présidente. L’amendement no 146 est retiré.

Monsieur Béteille, l’amendement no 33 rectifi é ter est-il 
maintenu ?

M. Laurent Béteille. Non, je le retire, madame la prési-
dente.

Mme la présidente. L’amendement no 33 rectifi é ter est 
retiré.

Monsieur Raoul, l’amendement no 148 est-il maintenu ?

M. Daniel Raoul. Si cet amendement était adopté, les trois 
quarts des membres du comité de sélection appartiendraient 
à la même discipline, ce qui me semble tout de même placer 
la barre un peu haut ! Je retire donc cet amendement, 
madame la présidente.

Mme la présidente. L’amendement no 148 est retiré.

Je mets aux voix l’amendement no 190 rectifi é.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 

no 66.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Monsieur le rapporteur, l’amende-

ment no 67 rectifi é est-il maintenu ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Madame la ministre, 
je suis très ennuyé : il m’est diffi cile de prendre la responsa-
bilité de retirer cet amendement, dans la mesure où presque 

tous les membres de la commission ont abondé dans le 
même sens, certains ayant même retiré leur amendement 
après que j’eus modifi é le mien.

Ne pourrait-on prendre le temps de la navette parlemen-
taire afi n que je puisse consulter un certain nombre de mes 
collègues ?

M. Daniel Raoul. Mais il n’y aura pas de navette !

M. Dominique Braye. L’urgence a été déclarée sur ce projet 
de loi !

M. Jean-Léonce Dupont. Je veux dire, mes chers collè-
gues, que nous pourrions réfl échir jusqu’à la réunion de la 
commission mixte paritaire.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Monsieur le rapporteur, 
j’en suis désolée, mais je continue à demander le retrait de 
cet amendement.

Nous ouvrons un chantier diffi cile, qui exigera beaucoup 
d’investissement de la part de tous les enseignants ; nous 
ne pouvons adopter d’emblée une décision qui apparaîtrait 
comme arbitraire et nierait que les enseignants ne sont pas 
égaux devant la mobilité et connaissent des conditions de 
travail différenciées.

En outre, je suis très inquiète s’agissant des concours de 
professeurs qui seront organisés au cours des prochaines 
années : les enseignants qui ont auront satisfait à l’obliga-
tion de mobilité risquent d’être avantagés. Je crains donc 
qu’il ne soit nécessaire de défi nir une période transitoire.

Pour toutes ces raisons, monsieur le rapporteur, je 
souhaiterais que vous laissiez au Gouvernement le temps 
de la réfl exion. C’est pourquoi je demande le retrait de cet 
amendement, faute de quoi j’émettrais un avis défavorable.

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Raoul.

M. Daniel Raoul. Monsieur le rapporteur, je partage entiè-
rement votre souci de lutter contre le localisme.

Toutefois, il est déjà arrivé, je peux en donner des 
exemples, que dans un domaine très spécifi que le patron 
d’un laboratoire – j’emploie encore ce terme, même si 
Mai 68 est passé par là ! – décède dans un accident, et que 
seul le maître de conférence qui lui servait d’adjoint soit 
capable de prendre la suite.

La rédaction de cet amendement pourrait donc provo-
quer de véritables catastrophes, du moins dans le domaine 
des sciences, notamment expérimentales, et conduire à des 
pertes de compétences pour les universités.

S’agissant de la réfl exion sur les carrières des enseignants-
chercheurs qui est menée aujourd’hui, je ne sais pas s’il 
faut instaurer une mobilité géographique ou une mobilité 
thématique, comme celle qui existait dans le passé. En 
effet, comme vous l’avez souligné, madame la ministre, la 
mobilité géographique peut susciter des inégalités, notam-
ment entre l’Île-de-France, où la mobilité est très facile, et 
les autres régions.

Je le rappelle, notre objectif est de fi xer – et éventuellement 
de promouvoir au grade de professeur des universités – nos 
meilleurs éléments, ceux qui se trouvent aujourd’hui attirés 
par le chant des sirènes, notamment américaines.

Vous devinez déjà aisément le choix qu’ils feront, ne serait-
ce qu’en termes de rémunération. Si on leur impose en plus 
une mobilité de deux ans, je vous assure qu’on risque de les 
perdre.
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Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. J’ai demandé l’établis-
sement de statistiques pour mieux saisir la situation : 
aujourd’hui, chez les maîtres de conférences, la mobilité 
oscille entre 2 % et 3 %. C’est un véritable changement 
qu’il faudra donc faire entrer dans les mœurs. Mesdames, 
messieurs les sénateurs, vous devez avoir conscience qu’il 
s’agit d’un chantier très ambitieux, qui nécessite un travail 
préalable.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Vous avez bien 
compris que je me sentais tenu par la volonté des membres 
de la commission des affaires culturelles.

M. Daniel Raoul s’est déjà prononcé sur le sujet. Si 
d’autres collègues pouvaient abonder dans le même sens, je 
serais plus facilement délié de cette responsabilité qui est la 
mienne !

Mme la présidente. La parole est à M. Laurent Béteille.

M. Laurent Béteille. J’ai déjà défendu un amendement 
quelque peu jusqu’au-boutiste sur cette question ; je me 
sens donc autorisé à dire que les assurances que nous donne 
Mme la ministre peuvent nous satisfaire.

Il est vrai qu’il faudra fournir un important effort, car la 
situation actuelle n’est pas acceptable. Dans la mesure où 
le Gouvernement s’engage à mettre de l’ordre et à faire en 
sorte que soit abandonné cet état d’esprit localiste – ce qui 
est une bonne chose –, je pense que nous pouvons renoncer 
à cet amendement.

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marc 
Todeschini.

M. Jean-Marc Todeschini. Personnellement, je suis 
favorable au retrait de cet amendement.

Mon opinion a évolué. J’ai discuté avec de jeunes docto-
rants, qui m’ont expliqué que ce serait plus simple pour 
les étudiants de Paris que pour ceux de province. Face à ce 
constat, une remise à plat totale des procédures de recrute-
ment et d’octroi de ces postes est nécessaire.

Cela ne me gêne donc pas du tout que M. le rapporteur 
retire l’amendement no 67 rectifi é.

Mme la présidente. La parole est à M. Ivan Renar.

M. Ivan Renar. Que le rapporteur se sente dégagé de toute 
contrainte ! Je rejoins mes collègues et l’invite également à 
retirer son amendement.

Pour une fois, je suis totalement d’accord avec Mme la 
ministre (Exclamation amusées) : elle a, sur cette question 
en particulier, une attitude de principe que je partage.

Je comprends que Jean-Léonce Dupont ait le sentiment 
d’être prisonnier de l’engagement moral qu’il a pris vis-à-vis 
des membres de la commission des affaires culturelles. Mais 
si ceux-ci le soutiennent à la quasi-unanimité, qu’il retire cet 
amendement. Ce sera une issue heureuse au problème qui 
se pose.

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Raoul.

M. Daniel Raoul. J’ai déjà insisté sur le fait que j’étais 
favorable au retrait de cet amendement. Sur ce chantier, 
je souhaite simplement faire à Mme la ministre la sugges-
tion suivante : on peut très bien obliger les candidats à la 

maîtrise de conférences à effectuer des séjours « post-doc » 
dans d’autres laboratoires ou à l’étranger. Ainsi la mobilité 
sera-t-elle assurée.

Mme la présidente. La parole est à M. Jacques Legendre.

M. Jacques Legendre. Je suis désolé de ne pas m’associer à 
cette harmonie soudaine.

Ce problème me semble important. L’intention marquée 
du Sénat de tout faire pour éviter le recrutement de candi-
dats locaux aurait pu être revue en commission mixte 
paritaire. Le maintien de sa position aurait manifesté la 
volonté politique du Parlement de voir la situation évoluer, 
parce qu’elle n’est pas saine.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Nous sommes tous 
bien conscients de ce problème, qui a des implications tant 
à l’échelon national qu’en termes de comparaison et de 
renommée internationales.

J’ai bien noté, madame la ministre, qu’il s’agissait de l’un 
de vos chantiers et je me sens délié de l’engagement moral 
que j’avais vis-à-vis d’un certain nombre de collègues.

Je retire donc cet amendement.

M. Jacques Valade, président de la commission des affaires 
culturelles. Très bien !

Mme la présidente. L’amendement no 67 rectifi é est 
retiré.

Je mets aux voix l’article 21, modifi é.

(L’article 21 est adopté.)
Mme la présidente. Mes chers collègues, nous allons 

maintenant interrompre nos travaux ; nous les reprendrons 
à vingt et une heures quarante-cinq.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-neuf heures quarante-cinq, 
est reprise à vingt et une heures quarante-cinq.)

Mme la présidente. La séance est reprise.

Nous poursuivons la discussion du projet de loi relatif aux 
libertés des universités.

Dans la discussion des articles, nous en sommes parvenus 
à l’article 22.

Article 22

L’antépénultième phrase du sixième alinéa de l’article 
L. 711-1 du code de l’éducation est remplacée par la phrase 
suivante : « Ils peuvent prendre des participations, participer 
à des groupements et créer des fi liales dans des conditions 
fi xées par décret en Conseil d’État. » – (Adopté.)

Demande de réserve

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Jacques Valade, président de la commission des affaires 
culturelles. Madame la présidente, je demande la réserve 
de l’article 23 et des articles additionnels après l’article 23 
jusqu’après l’examen de l’article 24.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement sur 
cette demande de réserve ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Favorable.



 SÉNAT – SÉANCE DU 12 JUILLET 2007 2323

Mme la présidente. La réserve est de droit.

Section 2

Les compétences particulières

Article 24

Après l’article L. 719-12 du code de l’éducation, il est 
inséré un article L. 719-13 ainsi rédigé :

« Art. L... 719-13. – L’État peut transférer aux établisse-
ments publics à caractère scientifi que, culturel et profes-
sionnel qui en font la demande, la pleine propriété des biens 
mobiliers et immobiliers qui leur sont affectés ou sont mis à 
leur disposition. Ce transfert s’effectue à titre gratuit. Le cas 
échéant, il s’accompagne d’une convention visant à la mise 
en sécurité du patrimoine, après expertise contradictoire. Il 
ne donne lieu à aucun versement de salaires ou honoraires 
au profi t de l’État, ni à aucune indemnité ou perception de 
droits ou de taxes. Les biens qui sont utilisés par l’établis-
sement pour l’accomplissement de ses missions de service 
public peuvent faire l’objet d’un contrat conférant des droits 
réels à un tiers sous réserve de l’accord préalable de l’autorité 
administrative compétente et de clauses permettant d’assurer 
la continuité du service public. »

Mme la présidente. La parole est à Mme Marie-Christine 
Blandin, sur l’article.

Mme Marie-Christine Blandin. Cet article concerne la 
compétence de l’université à l’égard de son patrimoine 
immobilier et mobilier.

Nous nous félicitons du caractère facultatif de cette 
option. L’expérience des collectivités qui ont pris en charge 
le patrimoine des collèges et des lycées fut satisfaisante en 
ce qui concerne la sécurité, l’esthétique, le désamiantage, la 
haute qualité environnementale, mais elle fut douloureuse 
pour les départements et les régions. Pourtant, ces dernières 
disposaient de personnels d’ingénierie compétents en 
maîtrise d’ouvrage et de la faculté de lever l’impôt.

Ce n’est évidemment pas le cas des universités, qui ne 
disposent pas non plus des cadres A et A + nécessaires pour 
assurer la maîtrise d’ouvrage. Le risque est donc grand 
qu’elles ne se trouvent confrontées au dilemme de devoir 
partager leurs ressources entre pédagogie, recherche et 
sécurité.

Consultés sur un éventuel transfert aux régions du patri-
moine, de nombreux présidents d’université ont boudé 
l’offre. Ils ne souhaitent pas sortir des pesanteurs de l’État 
pour, nous disent-ils, « tomber dans les longues procédures 
des collectivités ». Pourtant, comme elles, les universités 
seront confrontées aux avant-projets sommaires, au délai des 
appels d’offres, à l’impérieuse nécessité de l’accessibilité des 
handicapés et aux décisions des commissions de sécurité.

Madame la ministre, hier, vous avez affi rmé qu’aucun 
transfert ne se fera sans mise en sécurité préalable par l’État. 
Nous en prenons note et nous n’imaginons pas que cette 
mise en sécurité n’englobe pas le désamiantage. Je vais 
d’ailleurs déposer un sous-amendement à l’amendement 
no 107 de la commission des fi nances pour préciser ce 
point.

L’article 24 mentionne : « une convention visant à la 
mise en sécurité du patrimoine, après expertise contradic-
toire ». Cependant, il ne dit mot de qui assume le coût. Il 
engage moins que les propos que vous avez tenus en séance 
publique mercredi, madame la ministre. La plus grande 
vigilance reste donc de mise.

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Luc 
Mélenchon, sur l’article.

M. Jean-Luc Mélenchon. Dans la discussion de ce projet 
de loi, je n’interviens que sur quelques articles, à partir du 
moment où ils me paraissent signifi catifs du mécanisme que 
j’ai dénoncé et sur lequel je tiens à rappeler mon désaccord.

Nous avons relevé, à plusieurs reprises, les inégalités que 
créerait la dévolution de patrimoine d’une valeur et d’une 
sécurité discutables. À l’inverse, je veux évoquer les univer-
sités possédant des mètres carrés extrêmement prisés et qui 
vont constituer une dotation patrimoniale tout à fait consi-
dérable, de nature à creuser les inégalités entre les univer-
sités.

Vous me rétorquerez : « monsieur Mélenchon, tel est 
l’esprit de la loi ; par conséquent, vous ne découvrez rien ! » 
Fort bien ! Mais avez-vous imaginé que cette inégalité soit 
compensée par une péréquation ? Dans le cas contraire, 
que pensez-vous de la situation inégalitaire dans laquelle 
se trouve telle université par rapport à telle autre, eu égard 
à la valeur et à l’emplacement du patrimoine dont elle est 
propriétaire ?

Mme la présidente. Je suis saisie de sept amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 107, présenté par M. Adnot, au nom 
de la commission des fi nances, est ainsi libellé :

Rédiger ainsi cet article :
Après l’article L. 719-12 du code de l’éducation, il est 

inséré un article L. 719-13 ainsi rédigé :
« Art. L. 719-13. – L’État peut transférer aux établisse-

ments publics à caractère scientifi que, culturel et profes-
sionnel qui en font la demande, la pleine propriété des 
biens mobiliers et immobiliers qui leur sont affectés, 
attribués à titre de dotation, ou sont mis à leur dispo-
sition.

« Une convention conclue entre l’État et l’établisse-
ment public à caractère scientifi que, culturel et profes-
sionnel défi nit les modalités du transfert des immeubles 
et des biens mobiliers dont elle dresse la liste et fi xe sa 
date d’entrée en vigueur.

« Un diagnostic de l’état et de la sécurité des biens 
immobiliers transférés est établi dans des conditions 
défi nies conjointement par l’État et l’établissement 
public.

« L’établissement public succède à l’État dans 
l’ensemble de ses droits et obligations relatifs aux biens 
en cause à l’égard des tiers.

« Le transfert des biens appartenant à l’État s’opère 
à titre gratuit et ne donne lieu au paiement d’aucune 
indemnité, droit, taxe ou salaire hors indemnités et 
honoraires liés à l’établissement de tout document pris 
pour l’application de cet article. »

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Philippe Adnot, rapporteur pour avis. Cet amendement 
tend notamment à préciser l’état dans lequel se trouvent les 
biens mobiliers et immobiliers transférés, à leur demande, 
aux établissements publics à caractère scientifi que, culturel 
et professionnel, de manière à clarifi er la situation et à 
permettre d’indemniser le géomètre qui va expertiser la 
dimension de la parcelle ou de passer l’acte avec le notaire, 
contrairement à ce qui est prévu par le texte actuel. Je vous 
propose de pallier cette carence et de rendre la mise à dispo-
sition la plus transparente possible.
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Mme la présidente. La parole est à Mme Marie-Christine 
Blandin.

Mme Marie-Christine Blandin. Mes chers collègues, je 
dépose en cet instant un sous-amendement à l’amendement 
no 107 tendant à le préciser.

Je propose, dans le troisième alinéa de l’article L. 719-12 
du code de l’éducation, visé par ledit amendement, après 
les mots : « de la sécurité des biens immobiliers transférés » 
d’ajouter les mots : « comprenant la recherche d’amiante ».

Mme la présidente. Je suis donc saisie d’un sous-amende-
ment no 219, présenté par Mme Blandin, et ainsi libellé :

Dans le troisième alinéa du texte proposé par l’amen-
dement no 107 pour insérer un article L. 719-13 dans 
le code de l’éducation, après les mots :

biens immobiliers transférés
insérer les mots :
comprenant la recherche d’amiante

Il vient d’être défendu.

L’amendement no 150, présenté par MM. Lagauche et 
Assouline, Mme Blandin, MM. Bodin, Dauge, Mélenchon, 
Raoul, Sueur, Todeschini et les membres du groupe socia-
liste, apparentés et rattachés est ainsi libellé :

Dans la première phrase du texte proposé par cet 
article pour l’article L. 719-13 du code de l’éducation, 
après les mots :

qui en font la demande
insérer les mots :
et, après accord de l’établissement concerné, aux 

régions qui en font la demande

La parole est à M. Yannick Bodin.

M. Yannick Bodin. En donnant aux universités plus 
d’autonomie dans leurs modalités de gouvernance, le 
Gouvernement souhaite notamment doter les établisse-
ments de la capacité de mieux gérer leurs moyens matériels 
afi n d’offrir de meilleures conditions de travail aux ensei-
gnants-chercheurs et aux étudiants.

Parmi ces moyens, le Gouvernement estime souhaitable 
que les universités qui en font la demande puissent se voir 
transférer la pleine propriété des biens mobiliers et immobi-
liers qu’elles utilisent.

Nous souhaitons, cependant, éviter que seuls les établisse-
ments dotés des locaux les plus récents aient la possibilité de 
se porter candidats à la gestion des biens immobiliers dont 
ils disposent, et ce en l’absence de garanties, principalement 
fi nancières, de l’État de transférer ces biens dans le meilleur 
état possible.

Il est donc proposé de donner « en plus » la possibilité 
aux régions de se voir transférer la propriété de bâtiments 
universitaires, afi n de permettre à celles de ces collectivités 
qui le souhaitent et qui ont acquis, depuis les lois de décen-
tralisation, l’expérience de la gestion unanimement positive 
des lycées, d’investir dans la valorisation et le développe-
ment des campus en pleine responsabilité et en relation 
étroite avec les universités concernées. Effectivement, tout le 
monde reconnaît bien volontiers aujourd’hui que la décen-
tralisation des lycées a produit des effets positifs formida-
bles.

Ce transfert aux régions ne pourra se faire qu’avec l’accord 
de l’établissement concerné. Mais les universités sont sans 
doute tentées de profi ter des effets positifs de la décentrali-
sation des lycées.

Mme la présidente. L’amendement no 68, présenté par M. 
J.L. Dupont, au nom de la commission des affaires cultu-
relles, est ainsi libellé :

Dans la première phrase du texte proposé par cet 
article pour l’article L. 719-13 du code de l’éducation, 
après les mots :

mobiliers et immobiliers

insérer les mots :

appartenant à l’État

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Il est nécessaire 
de préciser que l’article 24 s’applique exclusivement aux 
bâtiments appartenant à l’État et non, par exemple, à ceux 
qui sont la propriété des collectivités territoriales.

Mme la présidente. L’amendement no 176, présenté par 
M. Renar, Mme Gonthier-Maurin, MM. Ralite, Voguet et 
les membres du groupe communiste républicain et citoyen 
est ainsi libellé :

I. – Dans la troisième phrase du texte proposé par cet 
article pour l’article L. 719-13 du code de l’éducation, 
supprimer les mots :

le cas échéant

II. – Compléter le même texte par deux phrases ainsi 
rédigées :

La Commission nationale des monuments historiques 
et le Haut conseil des musées de France établissent un 
état du patrimoine historique mobilier et immobilier de 
ces établissements. Ce patrimoine ne peut faire l’objet 
d’un transfert de propriété.

La parole est à M. Ivan Renar.

M. Ivan Renar. Les universités recèlent d’inestimables 
trésors dans leurs bibliothèques, notamment des incuna-
bles, des manuscrits, ainsi que documents exceptionnels 
et rares. Elles disposent aussi d’œuvres d’art, de sculptures, 
de peintures. Certaines d’entre elles possèdent des pièces 
d’archéologie remarquables, des objets scientifi ques et 
techniques, des collections de minéraux, des papyrus, etc.

Ces trésors font partie de notre patrimoine artistique et 
scientifi que. À ce titre, afi n d’éviter toute ambiguïté, il est 
indispensable que ce patrimoine soit protégé de la même 
façon que les collections des musées et qu’il soit déclaré 
inaliénable par la loi. Sa conservation relève bien de l’intérêt 
public national.

Comme pour les musées, il convient que la Commission 
nationale des monuments historiques et le Haut Conseil des 
musées de France établissent un état de ce riche patrimoine 
immobilier et mobilier.

L’amendement no 176 vise donc à affi rmer clairement 
que ce patrimoine spécifi que des universités ne saurait faire 
l’objet d’un transfert de propriété. Nous respecterons ainsi 
le principe d’inaliénabilité des œuvres de l’esprit, qu’elles 
soient artistiques ou scientifi ques.

Mme la présidente. L’amendement no 152, présenté par 
Mme Blandin, MM. Assouline, Bodin, Dauge, Lagauche, 
Mélenchon, Raoul, Sueur, Todeschini et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés est ainsi libellé :

Après la troisième phrase du texte proposé par cet 
article pour l’article L. 719-13 du code de l’éducation, 
insérer une phrase ainsi rédigée :
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Un avis préalable datant de moins d’un an de la 
Commission de sécurité est communiqué à l’établisse-
ment au profi t duquel est effectué le transfert.

La parole est à Mme Marie-Christine Blandin.

Mme Marie-Christine Blandin. Le projet de loi envisage 
une expertise conjointe. Il est également possible d’utiliser 
le travail des commissions de sécurité.

Selon un rapport d’information intitulé « Voyage au 
bout...de l’immobilier universitaire », remis voilà quelques 
années par notre collègue Jean-Léonce Dupont, « s’agissant 
de la région francilienne, qui dispose d’un parc immobi-
lier universitaire de 1,383 million de mètres carrés, et pour 
138 bâtiments identifi és, si seulement 4 % des passages des 
commissions de sécurité se sont traduits par un avis défavo-
rable, il convient de noter que 62 % des bâtiments n’ont pas 
été visités ».

Il semblerait donc judicieux, si un transfert est envisagé, 
que les commissions de sécurité puissent rendre un 
diagnostic préalable.

Mme la présidente. L’amendement no 214, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit la quatrième phrase du texte 
proposé par cet article pour l’article L. 719-13 du code 
l’éducation :

Il ne donne lieu à aucun versement de salaires ou 
honoraires, ni à aucune indemnité ou perception de 
droits ou de taxes au profi t de l’État.

La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Cet amendement tend à 
préciser que seuls sont exclus lors du transfert immobilier les 
prélèvements et versements au profi t de l’État, qu’il s’agisse 
du versement d’honoraires ou de salaires ou de la perception 
de droits ou taxes. Il s’agit donc de tous les prélèvements 
et versements liés à la procédure de transfert de propriété 
et non des éventuels prélèvements et versements, salaires et 
autres indemnités liés à l’audit et à l’expertise préalable de 
ce patrimoine.

Mme la présidente. L’amendement no 153, présenté par 
Mme Blandin, MM. Assouline, Bodin, Dauge, Lagauche, 
Mélenchon, Raoul, Sueur, Todeschini et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Compléter le texte proposé par cet article pour l’article 
L. 719-13 du code de l’éducation par une phrase ainsi 
rédigée :

Les établissements publics à caractère scientifi que, 
culturel et professionnel peuvent signer avec les régions 
des conventions d’aide à la maîtrise d’ouvrage.

La parole est à Mme Marie-Christine Blandin.

Mme Marie-Christine Blandin. Cet amendement s’inscrit 
dans la ligne de l’intervention que j’avais faite pointant le 
manque de moyens en ressources humaines de nos univer-
sités pour les missions de maîtrise d’ouvrage.

Une autre solution que l’éventuel transfert aux régions 
existe : le transfert à l’établissement universitaire lui-même, 
accompagné d’une convention signée avec la région la plus 
proche afi n qu’elle assiste ledit établissement dans la maîtrise 
d’ouvrage. Je rappelle que nos collectivités régionales dispo-
sent d’ingénieurs et de techniciens habilités et expérimentés 
qui sont à peu près venus à bout de la tâche concernant 
les lycées. Je ne dis pas qu’ils sont désœuvrés mais certains 
peuvent se trouver disponibles.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Sur l’amendement 
no 107, la commission a rendu un avis favorable. Mais je 
crois que son auteur souhaite le retirer.

Mme la présidente. Monsieur le rapporteur pour avis, 
l’amendement no 107 est-il maintenu ?

M. Philippe Adnot, rapporteur pour avis. Avec son amende-
ment no 214, Mme la ministre vient de donner en partie 
satisfaction à mon amendement en permettant le règlement 
des différentes dépenses annexes liées à l’expertise. J’en 
prends acte.

Madame Blandin, je ne pense pas qu’il soit nécessaire 
de mentionner explicitement l’amiante. Si l’on entre dans 
ce type de précision, tout ce qui n’aura pas été mentionné 
sera exclu. Or il est évident que, si l’on doit établir un état 
de sécurité et un diagnostic des biens, l’amiante devra en 
faire partie au même titre que d’autres polluants, comme le 
mercure par exemple. Je suis donc défavorable à votre sous-
amendement.

Madame la ministre, compte tenu de vos explications, je 
suis disposé à retirer mon amendement.

Mme la présidente. L’amendement no 107 est retiré et le 
sous-amendement no 219 devient sans objet.

Veuillez poursuivre, monsieur le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. L’amendement no 150 
pose une question intéressante concernant les collectivités 
territoriales, mais elle est trop importante pour être abordée 
sans consultation préalable, au détour d’un amendement. 
La commission est donc défavorable.

S’agissant de l’amendement no 176, il me semble que la 
réglementation applicable en la matière s’appliquera en tout 
état de cause. Au demeurant, je souhaiterais entendre sur ce 
point l’avis du Gouvernement.

À propos de l’amendement no 152, je voudrais tout 
d’abord féliciter notre collègue Marie-Christine Blandin 
pour ses excellentes lectures pendant ces longues soirées de 
printemps ! (Sourires.) Je lui dirai ensuite qu’une expertise 
contradictoire est déjà prévue par le texte, préalablement à 
la convention visant à la mise en sécurité du patrimoine. 
Cette mesure me semble répondre au problème qu’elle a 
soulevé. L’avis de la commission est donc défavorable.

Sur l’amendement no 214 du Gouvernement, M. le 
rapporteur pour avis a donné un avis favorable et je me 
rallie à cet avis.

Enfi n, s’agissant de l’amendement no 153, je crois que 
l’article 24 du projet de loi n’exclut pas la précision qu’il 
tend à insérer. Je propose donc à son auteur de le retirer.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Je souhaitais demander le 
retrait de l’amendement no 107 dans la mesure où l’amen-
dement du Gouvernement lui donne partiellement satisfac-
tion, mais son auteur m’a devancée.

Le sous-amendement no 219, qui n’a plus d’objet, est de 
toute façon également satisfait par le texte puisque l’exper-
tise de sécurité portera bien évidemment sur l’amiante. Le 
Gouvernement s’engage à y être particulièrement attentif. 
Notre expérience dans ce domaine ne peut que nous y 
inciter.
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Sur l’amendement no 150, le Gouvernement émet un avis 
défavorable car il veut promouvoir une véritable respon-
sabilité patrimoniale des universités en leur permettant de 
développer leur politique immobilière sans aucune tutelle. 
Le transfert aux régions contreviendrait à cet objectif en 
limitant l’autonomie des établissements.

En revanche, le Gouvernement est favorable à l’amende-
ment no 68 de la commission, qui apporte une précision 
tout à fait utile.

L’avis du Gouvernement sur l’amendement no 176 est 
défavorable car il n’apparaît pas nécessaire que les biens 
du patrimoine universitaire classés monuments historiques 
soient soumis à un régime spécifi que prévu par la loi. En 
effet, ces biens sont déjà soumis dans les conditions du droit 
commun aux règles de la domanialité publique, dans le cas 
général, et au régime des monuments historiques, pour 
ceux qui ont cette qualité. La soumission à ces législations 
générales est suffi sante pour assurer la protection des biens 
concernés.

M. Ivan Renar. Non, justement !

Mme Valérie Pécresse, ministre. Sur l’amendement 
no 152, l’avis du Gouvernement est également défavorable 
car l’expertise contradictoire prévue par la loi se fondera 
évidemment sur les avis des commissions de sécurité qui 
seront communiqués aux établissements.

Enfi n, le Gouvernement est défavorable à l’amendement 
no 153, qui me semble sans objet. Dès lors que les établis-
sements auront acquis la pleine propriété de leurs biens, 
aucune disposition ne fera obstacle à ce qu’ils se fassent 
assister, pour la maîtrise d’ouvrage, par toute personne 
publique ou privée.

Mme la présidente. La parole est à M. Yannick Bodin, 
pour explication de vote sur l’amendement no 150.

M. Yannick Bodin. Cet amendement n’a jamais prévu un 
transfert automatique de propriété aux régions. Il précise 
simplement que, si les régions le souhaitent, après accord 
de l’établissement, le transfert peut intervenir. Tout est donc 
absolument facultatif.

Ensuite, monsieur le rapporteur, vous dites qu’effectuer 
un tel transfert sans véritable consultation des intéressés n’est 
pas souhaitable. Je suis heureux de constater que vous avez 
retenu la leçon de la manière dont s’est passée la dernière 
phase de décentralisation, s’agissant, par exemple, du trans-
fert des personnels ATOS aux collectivités territoriales.

Je maintiens donc mon amendement tout en appréciant 
beaucoup de vous entendre dire que la concertation est 
primordiale avant un transfert de décentralisation. C’est 
nouveau !

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Je souhaite répondre plus 
précisément à M. Bodin, puisque j’ai mieux compris son 
amendement.

De deux choses l’une : soit le transfert aux régions se fait 
contre monnaie sonnante et trébuchante, auquel cas c’est le 
droit commun qui s’applique et les universités en quelque 
sorte disposent de leur patrimoine comme elles le souhai-
tent ; soit le transfert se fait sans échange monétaire – et c’est 
ce qui ressort du texte de votre amendement –, auquel cas 
ce serait priver les universités de leur patrimoine immobi-
lier, les spolier et les dépouiller. Or tel n’est pas l’objet de ce 
projet de loi.

Mme la présidente. La parole est à M. Ivan Renar, pour 
explication de vote.

M. Ivan Renar. Je voudrais attirer l’attention de Mme la 
ministre, du président de la commission et de notre rappor-
teur sur l’amendement no 176. Cet amendement n’est pas 
une manifestation d’identitarisme hystérique ; je le défends 
en vertu d’une certaine idée de la France, de la culture et de 
la science.

Je crains que vous ne sous-estimiez, madame, messieurs, 
l’ampleur du problème. Il ne s’agit pas tant d’un problème 
immobilier, d’universités installées dans des locaux classés 
monuments historiques. Il s’agit souvent d’un problème de 
bibliothèques, d’œuvres d’art, de mobilier parfois.

Le minimum serait d’établir un inventaire pour évaluer 
l’état de ce patrimoine et apprécier s’il mérite d’être classé, 
s’il doit être confi é à l’État ou à des collectivités locales. C’est 
une vraie question ! La balayer ainsi risque de nous exposer 
à un certain nombre de déboires.

Cette affaire est sérieuse...

M. Charles Pasqua. Avec Renar, c’est toujours sérieux !

M. Ivan Renar. Je pensais vraiment que certains de nos 
collègues l’aborderaient. Il me revient de le faire, mais 
je ne mendie pas un avis favorable, je ne suis pas payé au 
résultat...

M. Alain Gournac. Travailler plus pour gagner plus !

M. Ivan Renar. Je parle sous le contrôle des maires qui 
peuvent rencontrer des situations de ce genre dans leur 
commune. Ils devront peut-être un jour assumer une respon-
sabilité de ce genre : quand on est maire, si les précautions 
nécessaires n’ont pas été prises, vous savez ce qui arrive...

Mon collègue Charles Pasqua, qui est attaché lui aussi à 
une certaine idée de la France, de la culture et de la science, 
sera certainement d’accord avec moi.

M. Charles Pasqua. Tout à fait ! Mais je ne voterai pas 
votre amendement.

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marc 
Todeschini, pour explication de vote.

M. Jean-Marc Todeschini. Je suis surpris de la réponse 
de Mme la ministre à mon collègue Yannick Bodin. Son 
amendement est peut-être mal rédigé, il aurait peut-être pu 
être amélioré, mais considérer qu’il aboutirait à une spolia-
tion des universités, franchement, cela relève de la plaisan-
terie !

Comme le disait tout à l’heure Jean-Luc Mélenchon 
dans son propos introductif sur l’article, les universités qui 
possèdent un patrimoine en centre-ville vont pouvoir le 
vendre. Elles n’auront pas de diffi cultés à réaliser des opéra-
tions immobilières et reconstruire ailleurs. Nous avons ainsi 
auditionné des présidents d’université qui ont un besoin 
urgent des fonds provenant de telles opérations.

Mais les universités qui vont tarder à prendre leur 
autonomie, qui éprouveront des diffi cultés pour assurer 
la réfection de leurs bâtiments, l’État n’investissant pas 
beaucoup dans ces travaux d’entretien et de réfection – nous 
connaissons tous l’état de ses fi nances – vont se retourner 
vers les régions ! Une pression locale s’exercera sur ces 
dernières, sur les intercommunalités, les villes-sièges, et ces 
collectivités seront obligées de participer à la réfection et à 
l’entretien de ces bâtiments. Parler de spoliation des univer-
sités me paraît donc vraiment exagéré.
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Mme la présidente. La parole est à M. Jacques Legendre, 
pour explication de vote.

M. Jacques Legendre. Je ne suis pas toujours d’accord 
avec M. Renar, mais, en l’occurrence, je souhaite exprimer 
une inquiétude proche de la sienne à l’égard des bâtiments 
de caractère historique qui appartiennent à nos universités.

Au moment où des transferts de compétences peuvent 
intervenir, il est bon d’avoir une vision claire du patrimoine 
mobilier et immobilier de caractère historique.

J’ai fait partie de la commission qui a été chargée par le 
ministre de la culture Jean-Jacques Aillagon de faire le point 
sur les édifi ces publics de caractère historique et d’évaluer 
lesquels pouvaient être transférés aux collectivités locales, 
si elles le souhaitaient, et lesquels devaient rester dans la 
main de l’État. Il serait utile, madame la ministre, que vous 
puissiez susciter le même travail à l’occasion de cette grande 
répartition des biens aux universités.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Nous avons effective-
ment à notre disposition l’état des biens classés monuments 
historiques qui sont affectés au service de l’enseignement 
supérieur. Nous le communiquerons bien évidemment à 
chacune des universités avant qu’elle ne prenne de décision 
sur un transfert de patrimoine.

Je pense être lucide en affi rmant que, en réalité, la plupart 
des universités occupant aujourd’hui des bâtiments qui sont 
des monuments historiques ne choisiront pas d’assumer 
la compétence immobilière, car entretenir un monument 
historique représente une sujétion et un coût très lourds, 
tout à fait hors de portée d’une université.

C’est pourquoi nous avons prévu un verrou dans le dispo-
sitif, à savoir que le ministère chargé du budget et le minis-
tère de l’enseignement supérieur et de la recherche exerce-
ront un droit de regard conjoint sur le transfert immobilier. 
Nous serons très attentifs à la situation des monuments 
historiques dont le transfert sera demandé par les univer-
sités. Nous déciderons alors quels biens pourront ou non 
être transférés.

Cela étant dit, je ne souhaite pas que cet amendement 
soit adopté, pour la bonne et simple raison que je n’entends 
pas instituer une procédure générale concernant toutes 
les universités. En réalité, très peu d’universités comptent 
de vrais monuments historiques dans leur patrimoine. 
Cependant, je prends ici l’engagement devant M. Legendre 
que j’examinerai très attentivement, et le ministre chargé du 
budget plus encore que moi puisqu’il gère les domaines, la 
question du patrimoine immobilier à caractère historique. 
Une fois encore, on peut penser, en toute lucidité, qu’il sera 
rarissime qu’une université choisisse d’assumer la gestion 
d’un bâtiment classé monument historique, car cela repré-
sente, je le répète, des charges extrêmement lourdes.

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-François 
Voguet, pour explication de vote.

M. Jean-François Voguet. Il s’agit ici non pas de bâtiments, 
mais d’œuvres d’art, de bibliothèques anciennes, de vieux 
livres, de tableaux ayant une valeur marchande importante, 
qui peuvent être aliénés et soustraits au patrimoine de notre 
pays. Il faut, de notre point de vue, instaurer des garanties 
pour qu’ils restent en France et prévoir qu’ils soient gérés 
par l’État, les collectivités territoriales ou les régions. En 
tout cas, ils doivent faire l’objet d’une réfl exion attentive 
avant qu’une décision soit prise sur leur devenir.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. S’agissant des biens 
mobiliers, si tel est votre souci essentiel, je puis indiquer 
que la législation relative au patrimoine historique et aux 
biens relevant du domaine public s’appliquera pleinement 
et entièrement.

Par exemple, les bibliothèques sont considérées comme 
fonds documentaires affectés à l’exécution même du service 
public de l’enseignement supérieur. Elles sont dès lors inalié-
nables et ne peuvent être vendues, parce qu’elles font partie 
du domaine public.

S’il s’agit d’une œuvre d’art, elle peut certes être consi-
dérée comme détachable de l’exercice même des missions 
du service public de l’enseignement supérieur, mais si elle 
présente un caractère remarquable, elle tombe sous le coup 
des mesures de protection dont le ministère de la culture 
entoure la cession de toute œuvre d’art présente sur le terri-
toire français.

Par conséquent, qu’il s’agisse d’une université, d’une 
mairie ou d’une église, tout possesseur d’une œuvre d’art 
classée est soumis aux sujétions générales visant à éviter 
qu’un tel bien puisse être vendu et quitter la France. Ainsi, 
à l’heure actuelle, nous sommes en train de racheter un 
tableau de Poussin que l’on a empêché de quitter la France 
par le biais de l’application de la législation sur les œuvres 
d’art remarquables.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 150.

(L’amendement n’est pas adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 

no 68.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 

no 176.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 

no 152.

(L’amendement n’est pas adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 

no 214.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 

no 153.

Mme Marie-Christine Blandin. Je le retire, madame la 
présidente.

Mme la présidente. L’amendement no 153 est retiré.

La parole est à Mme Marie-Christine Blandin, pour expli-
cation de vote sur l’article 24.

Mme Marie-Christine Blandin. Nous avons tous reçu de 
nombreux acteurs de l’université, par exemple des représen-
tants des étudiants ou des présidents d’université, et entendu 
divers plaidoyers. Pour ma part, j’ai trouvé que le sujet du 
patrimoine n’était vraiment pas central, peut-être parce que 
le transfert de propriété de biens immobiliers au profi t des 
universités sera de toute façon une simple option. Pour 
nos interlocuteurs, il ne s’agissait donc pas d’une urgence. 
Pourtant, tous ceux qui ont participé à la gestion d’une 
collectivité assumant des responsabilités dans ce domaine 
savent que le sujet peut être très grave.
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À cet égard, je voudrais indiquer à M. Adnot que son 
argumentation selon laquelle le problème de l’amiante 
entre de fait dans le champ d’action de l’État en matière 
de sécurité n’est pas tout à fait pertinente. Souvent l’État 
ne prend en considération, s’agissant de la sécurité des 
bâtiments, que la vétusté et les risques d’effondrement ou 
d’incendie, en oubliant les dangers liés à la présence de 
plomb, d’amiante, etc.

Vous dites par ailleurs, monsieur Adnot, que si l’on évoque 
l’amiante, il faudrait aussi parler du mercure ou d’autres 
substances toxiques. Vous avez en partie raison, mais le cas 
de l’amiante, fi bre qui provoquera 250 000 décès dans les 
années à venir, est d’une tout autre dimension et présente 
un caractère de gravité extrême. Ceux qui ont connu les 
collèges de type Pailleron savent à quel point cette fi bre 
est encore présente et peut encore tuer. Je voulais mettre 
l’accent sur ce point.

Enfi n, puisque nous venons d’apprendre les dispositions 
très strictes de l’article 40 de la Constitution, qui désor-
mais s’applique sévèrement, je voudrais déplorer le triste 
sort réservé aux sénateurs. En effet, imaginons que nous 
voulions décider aujourd’hui, dans un bel élan, que le patri-
moine universitaire, qu’il appartienne à l’État ou qu’il ait 
été transféré, devra d’urgence faire l’objet d’un diagnostic 
portant sur la présence éventuelle d’amiante afi n de protéger 
le public : une telle disposition a un coût et tomberait donc 
sous le coup de l’article 40 de la Constitution. J’en conclus 
qu’un parlementaire n’a pas les moyens de faire son travail 
correctement ! (M. David Assouline applaudit.)

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Madame Blandin, vous 
découvrez le triste sort réservé aux députés, qui malheu-
reusement ne peuvent même pas présenter leurs bonnes 
idées dans l’hémicycle. En effet, je puis vous dire que la 
commission des fi nances de l’Assemblée nationale applique 
l’article 40 de la Constitution avec une sévérité et une 
brusquerie totales,...

M. Charles Pasqua. Avec sadisme !

Mme Valérie Pécresse, ministre. ... qui sont parfois sans 
aucun objet. Cela est très diffi cile à vivre pour les membres 
de l’Assemblée nationale.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 24, modifi é.

(L’article 24 est adopté.)
Mme la présidente. Nous en revenons maintenant à 

l’article 23, qui avait été précédemment réservé.

Article 23 (précédemment réservé)

Après l’article L. 719-11 du code de l’éducation, il est 
inséré une section 5 ainsi rédigée :

« Section 5

« Autres dispositions communes

« Art. L. 719-12. – Les établissements publics à caractère 
scientifi que, culturel et professionnel peuvent créer, en leur 
sein, une ou plusieurs fondations, non dotées de la person-
nalité morale, résultant de l’affectation irrévocable à l’éta-
blissement intéressé de biens, droits ou ressources pour la 
réalisation d’une ou plusieurs œuvres ou activités d’intérêt 
général et à but non lucratif conformes aux missions de l’éta-
blissement.

« Les règles relatives aux fondations reconnues d’uti-
lité publique, dans les conditions fi xées notamment par la 

loi no 87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du 
mécénat s’appliquent à ces fondations d’établissement sous 
réserve des dispositions du présent article.

« Les opérations de recettes et de dépenses imputables sur 
chacune des fondations créées dans les conditions prévues 
au premier alinéa respectent les actes constitutifs de chacune 
des fondations et, le cas échéant, les règles applicables aux 
comptes des fondations.

« Un décret en Conseil d’État détermine les règles générales 
de fonctionnement de ces fondations et, notamment, la 
composition de leur conseil de gestion, les modalités d’exer-
cice d’un contrôle de l’État et les conditions dans lesquelles 
la dotation peut être affectée à l’activité de la fondation.

« Les règles particulières de fonctionnement de chaque 
fondation sont fi xées dans ses statuts qui sont approuvés par 
le conseil d’administration de l’établissement. »

Mme la présidente. Je suis saisie de cinq amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 104, présenté par M. Adnot au nom de 
la commission des fi nances, est ainsi libellé :

Rédiger ainsi cet article :
I.– Après l’article L. 719-11 du code de l’éducation, il 

est inséré une section 5 ainsi rédigée :
« Section 5
« Autres dispositions communes
« Art. L. 719-12 – Les établissements publics à carac-

tère scientifi que, culturel et professionnel peuvent créer, 
en vue de la réalisation d’une ou plusieurs œuvres ou 
activités d’intérêt général, conformes aux missions de 
l’établissement, une personne morale, à but non lucratif, 
dénommée fondation de l’établissement. Ils peuvent 
créer cette fondation seuls ou avec les personnes morales 
visées à l’article 19 de la loi no 87-571 du 23 juillet 1987 
sur le développement du mécénat.

« Les règles relatives aux fondations d’entreprises, 
dans les conditions fi xées notamment par la loi no 87-
571 précitée, sur le développement du mécénat, s’appli-
quent à ces fondations d’établissements sous réserve des 
dispositions du présent article.

« Outre les ressources visées à l’article 19-8 de la loi 
no 87-571 précitée, les ressources de ces fondations 
comprennent les legs et les donations.

« Un décret en Conseil d’État détermine les règles 
générales de fonctionnement de ces fondations, et, 
notamment, la composition de leur conseil d’adminis-
tration, les modalités d’exercice d’un contrôle de l’État. 
Les établissements publics à caractère scientifi que, 
culturel et professionnel, disposent de la majorité des 
sièges au conseil d’administration.

« Les règles particulières de fonctionnement de 
chaque fondation sont fi xées dans ses statuts qui sont 
approuvés par le conseil d’administration de l’établis-
sement. »

II.– La perte de recettes résultant pour l’État de 
l’extension du champ des fondations est compensée à 
due concurrence par la création d’une taxe addition-
nelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts.

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Philippe Adnot, rapporteur pour avis. Nous avons tous 
bien compris, madame la ministre, qu’au travers de votre 
texte vous essayez de donner une impulsion nouvelle et très 
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forte à l’université. Vous prévoyez d’ailleurs de lui consa-
crer des crédits complémentaires substantiels, puisque vous 
avez annoncé que vous vouliez faire passer le montant des 
moyens affectés de 10 milliards à 15 milliards d’euros dans 
les cinq ans à venir.

Cela étant, tout le monde sait également que si l’on veut 
réussir dans cette voie, il faut aussi que l’université soit 
très opérationnelle et qu’elle puisse mobiliser des crédits 
en provenance du secteur privé, du monde de l’entreprise, 
de manière à pouvoir renforcer son action, notamment en 
matière de valorisation de ses travaux de recherche.

Vous proposez donc, dans cette perspective, d’ouvrir aux 
établissements publics à caractère scientifi que, culturel et 
professionnel la possibilité de créer des fondations, dans des 
conditions de souplesse, de réactivité, de simplicité. Nous 
partageons tous, bien entendu, votre volonté à cet égard.

Cependant, il existe d’ores et déjà différents types de 
fondations : la fondation d’intérêt public, qui est très 
longue à mettre en place et très lourde à gérer ; la fondation 
de coopération scientifi que, dont le champ d’action corres-
pond à une thématique donnée ; la fondation de recherche, 
qui a un objet précis et une durée d’existence limitée ; la 
fondation d’entreprise, mais une université ne peut y être 
directement partie prenante et doit passer par une fi liale de 
droit privé.

Le tableau de la situation actuelle étant dressé, il me 
semble souhaitable, madame la ministre, d’essayer de l’amé-
liorer en partant de votre texte, qui me paraît excellent.

À cet égard, deux points particuliers mériteraient à mon 
sens d’être pris en considération.

En premier lieu, il convient de permettre aux fondations 
d’établissement dont vous proposez la création de bénéfi cier 
des mesures fi scales aujourd’hui attachées aux fondations 
dotées de la personnalité morale. En effet, en l’état actuel 
du texte, il serait nécessaire d’effectuer les versements au 
profi t de l’université elle-même pour qu’ils soient éligibles 
aux avantages fi scaux que je viens d’évoquer, ce qui transfor-
merait la fondation d’établissement en « coquille vide ».

En second lieu, il serait souhaitable que les fondations 
d’établissement puissent contracter avec des tiers, ce qui sera 
également impossible en l’absence de personnalité morale.

J’ai donc présenté, au nom de la commission des fi nances, 
un certain nombre de propositions de modifi cation du texte, 
reprises en particulier dans cet amendement qui vise, tout en 
maintenant l’ensemble des avantages offerts par le dispositif 
des fondations d’établissement, à ouvrir à ces dernières la 
possibilité de contracter et de bénéfi cier des mesures fi scales 
attachées aux fondations dotées de la personnalité morale.

Nous avons échangé sur ce sujet, madame la ministre, 
et je connais votre point de vue. Cela étant, je vais vous 
laisser donner votre avis sur mon amendement avant peut-
être d’en proposer une nouvelle version, qui devrait nous 
permettre d’aboutir.

Mme la présidente. L’amendement no 220, présenté par le 
Gouvernement est ainsi libellé :

I. – Dans le premier alinéa du texte proposé par cet 
article pour insérer un article L. 719-12 dans le code de 
l’éducation, après le mot :

fondations
insérer le mot :
universitaires

II. – En conséquence, dans le deuxième alinéa de ce 
même texte, remplacer les mots :

à ces fondations d’établissement
par les mots :
aux fondations universitaires

La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Je voudrais tout d’abord 
répondre à M. Adnot, pour que l’on comprenne bien ce qui 
est en train de se jouer. En effet, l’amendement no 220 est 
une réponse à son amendement no 104.

M. Adnot propose d’ouvrir la possibilité de créer au sein 
des universités des fondations dotées de la personnalité 
morale, qui permettront de nouer de vrais partenariats entre 
le monde universitaire et les entreprises. Ces fondations 
pourront réunir plusieurs personnalités morales en vue de 
mener des actions de coopération.

Ce type de fondation ne correspond pas exactement 
à l’idée et à l’inspiration qui ont guidé le Gouvernement 
dans l’élaboration de son projet de fondation universi-
taire, puisque le texte prévoit l’institution d’une fondation 
dépourvue de personnalité morale : il s’agit en réalité d’une 
ligne budgétaire dans les comptes de l’université, permet-
tant à celle-ci de collecter des fonds, dans une logique de 
totale souplesse, avec un contrôle renforcé, évidemment, 
des chambres régionales des comptes.

Cela étant, il me semble que les deux outils répondent à 
des fi nalités et à des philosophies quelque peu différentes.

La fondation universitaire que nous prévoyons d’instituer 
au travers du projet de loi est une construction extrême-
ment légère, devant permettre aux petites universités qui ne 
disposent pas de structures importantes de récolter des legs 
ou des dons, et de les utiliser à bon escient pour fi nancer des 
bourses doctorales, des chaires, des investissements immobi-
liers, des salles informatiques...

En revanche, la fondation dont M. Adnot propose la 
création représente un projet beaucoup plus ambitieux. La 
défi nition de ses modalités de fonctionnement et la compo-
sition de son conseil d’administration devront d’ailleurs faire 
l’objet d’un décret en Conseil d’État. Il s’agirait donc de 
structures relativement lourdes, même si elles ne le seraient 
pas autant que les fondations reconnues d’utilité publique, 
qui sont aujourd’hui les seules fondations que des univer-
sités puissent créer.

Il est évident que le type de fondation dont M. Adnot 
préconise la création sera très utile aux grosses universités 
qui peuvent nouer de vrais partenariats avec des entreprises 
et mener des opérations d’envergure. Je pense, cependant, 
que la fondation universitaire telle qu’elle est défi nie dans la 
rédaction actuelle du texte sera mieux adaptée à des univer-
sités recevant moins de dons mais souhaitant pouvoir en 
disposer immédiatement. En tout état de cause, la nouvelle 
structure que nous entendons créer pourra aussi abriter de 
vraies dations, puisque M. Adnot a élaboré un amende-
ment visant à permettre que de tels dons puissent être faits 
aux fondations universitaires non dotées de la personnalité 
morale.

En conclusion, je crois qu’il serait préférable d’instituer 
les deux outils dans la loi. Certes, cela ne simplifi era pas 
le texte, mais il faut donner le choix aux universités entre 
une fondation à structure très légère, sans personnalité 
morale, permettant uniquement de collecter des dons et de 
les affecter, et une structure plus lourde, dotée d’un conseil 
d’administration et d’une personnalité morale, fonction-



2330 SÉNAT – SÉANCE DU 12 JUILLET 2007

nant selon des modalités défi nies en Conseil d’État. Ce 
second type de fondation permettrait de nouer des partena-
riats beaucoup plus étoffés avec le monde privé, au sens très 
large du terme.

Il me semble donc préférable de disposer de ces deux 
outils et d’ouvrir le choix aux universités, plutôt que de s’en 
tenir à une seule solution. Je perçois tant les limites de la 
fondation universitaire sans personnalité morale, qui reste 
un instrument extrêmement léger, que les inconvénients 
de la fondation partenariale de M. Adnot, qui représente 
une structure plus lourde à créer, ce qui pourrait se révéler 
dissuasif pour certaines universités.

Je préfère que le texte de loi offre une ouverture ; l’auto-
nomie doit permettre aux universités d’avoir le choix.

L’amendement no 220 a pour objet d’intituler les fonda-
tions prévues par l’article 23 « fondations universitaires » par 
opposition aux fondations avec personnalité morale propo-
sées par Philippe Adnot et qui seraient appelées « fondations 
partenariales ».

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour 
avis.

M. Philippe Adnot, rapporteur pour avis. Nous travaillons 
en fl ux tendu ! J’ai présenté un amendement, la ministre 
vient de nous faire part de son analyse et de proposer une 
ouverture.

Je rectifi e donc immédiatement l’amendement no 104 afi n 
de disposer à la fois des fondations universitaires présentées 
par le Gouvernement et des fondations partenariales que je 
vous ai proposées.

Ainsi, nous couvrirons tout le champ des possibilités, ce 
qui nous permettra d’être très effi caces. Ces deux catégories 
ne seront pas réservées l’une aux petites universités, et l’autre 
aux grandes. Elles s’adresseront surtout aux universités qui 
seront capables de nouer des partenariats et de faire des 
levées de fonds pour atteindre des objectifs de recherche.

Actuellement, je prépare un rapport sur le fi nancement 
de la preuve du concept : nous allons devoir réunir les fonds 
dont nous avons besoin ; pour cela, il faut que nous soyons 
capables de travailler en partenariat.

Madame la ministre, je vous remercie de votre ouverture. 
Mon amendement rectifi é nous permettra de disposer des 
deux types de fondations, qui fi niront bien, un jour, par se 
rejoindre !

Mme la présidente. Je suis donc saisie d’un amende-
ment no 104 rectifi é, présenté par M. Adnot, au nom de la 
commission des fi nances, et ainsi libellé :

Compléter le texte proposé par cet article par deux 
paragraphes ainsi rédigés :

I.–  »Art. L. 719-12-1– Les établissements publics à 
caractère scientifi que, culturel et professionnel peuvent 
créer, en vue de la réalisation d’une ou plusieurs œuvres 
ou activités d’intérêt général, conformes aux missions 
de l’établissement, une personne morale, à but non 
lucratif, dénommée fondation partenariale. Ils peuvent 
créer cette fondation seuls ou avec les personnes morales 
visées à l’article 19 de la loi no 87-571 du 23 juillet 1987 
sur le développement du mécénat.

« Les règles relatives aux fondations d’entreprises, 
dans les conditions fi xées notamment par la loi no 87-
571 précitée, sur le développement du mécénat, s’appli-
quent à ces fondations partenariales sous réserve des 
dispositions du présent article.

« Outre les ressources visées à l’article 19-8 de la loi 
no 87-571 précitée, les ressources de ces fondations 
comprennent les legs, les donations et le mécénat.

« Un décret en Conseil d’État détermine les règles 
générales de fonctionnement de ces fondations, et, 
notamment, la composition de leur conseil d’adminis-
tration, les modalités d’exercice d’un contrôle de l’État. 
Les établissements publics à caractère scientifi que, 
culturel et professionnel, disposent de la majorité des 
sièges au conseil d’administration.

« Les règles particulières de fonctionnement de 
chaque fondation sont fi xées dans ses statuts qui sont 
approuvés par le conseil d’administration de l’établis-
sement. »

II.– La perte de recettes résultant pour l’État de 
l’extension du champ des fondations est compensée à 
due concurrence par la création d’une taxe addition-
nelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts.

L’amendement no 202, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé :

Dans le premier alinéa du texte proposé par cet article 
pour l’article L. 719-12 du code de l’éducation, après 
le mot :

ressources
insérer les mots :
apportées par un ou plusieurs fondateurs.

La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Madame la présidente, je 
défendrai les amendements nos 202, 203 et 204 en même 
temps, si vous me le permettez.

Philippe Adnot a très justement souligné qu’en réalité 
nous offrons aux universités une palette de choix en matière 
de fondations. Il pense que les universités locales de son 
département – l’Aube – choisiront la fondation partenariale 
alors même qu’elles ne sont pas de très grandes universités.

À l’inverse, on peut très bien imaginer de très grandes 
universités préférant une structure très souple sans personna-
lité morale. La deux catégories de fondations ne s’adressent 
pas l’une aux petites universités et l’autre, aux grandes ; le 
choix se fera plutôt entre souplesse et légèreté, ou construc-
tion plus élaborée et structure plus lourde.

L’amendement no 202 précise que les fondations universi-
taires peuvent avoir d’autres fondateurs que l’université elle-
même, par exemple des centres de recherche.

M. David Assouline. Vous vendez les universités !

Mme Valérie Pécresse, ministre. L’amendement no 203 
indique que les fondations doivent disposer de l’autonomie 
fi nancière.

Quant à l’amendement no 204, il prévoit une place 
pour le collège des fondateurs dans le conseil de gestion. 
Les personnes privées qui font des dations à des fonda-
tions universitaires apprécient de participer à un collège 
des fondateurs. Leur donner cette possibilité est une façon 
d’attirer les capitaux privés vers l’université.

Mme la présidente. L’amendement no 203, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé :

Après le premier alinéa du texte proposé par cet article 
pour l’article L. 719-12 du code de l’éducation, insérer 
un alinéa ainsi rédigé :
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« Ces fondations disposent de l’autonomie fi nan-
cière.

Cet amendement a déjà été défendu.

L’amendement no 204, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé :

Dans le quatrième alinéa du texte proposé par cet 
article pour l’article L. 719-12 du code de l’éducation, 
après les mots :

conseil de gestion
insérer les mots :
et la place au sein de celui-ci du collège des fonda-

teurs

Cet amendement a déjà été défendu.

Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Il est favorable sur 
l’amendement no 104 rectifi é.

Sur l’amendement no 202, l’avis de la commission était 
au départ défavorable, mais au vu de l’évolution à laquelle 
nous assistons, il est maintenant favorable. (Murmures sur 
les travées du groupe socialiste.)

La commission a également émis un avis favorable sur les 
amendements nos 203, 204 et 220.

Mme la présidente. La parole est à M. Pierre Laffi tte, pour 
explication de vote.

M. Pierre Laffi tte. Madame la ministre, il ne faut pas 
oublier les fondations de recherche, qui relèvent de votre 
ministère. Elles ont, comme les universités, la possibilité 
de s’adresser directement aux fondations reconnues d’uti-
lité publique qui ont reçu la capacité d’être des fondations 
abritantes.

Ces fondations reconnues d’utilité publique sont peu 
nombreuses : je pense, notamment, à la fondation de 
France, ou à la fondation Sophia-Antipolis, que je préside. 
Elles présentent l’immense davantage de pouvoir, d’une 
part, mutualiser les frais de gestion – cela représente de 7 % 
à 12 % des fonds recueillis –, et, d’autre part, fonctionner 
immédiatement.

Madame la ministre, il faut savoir que l’examen des 
dossiers de création des fondations par le ministère de l’inté-
rieur dure quelquefois un an et demi. À ce titre, je voudrais 
qu’il puisse être précisé que les fondations abritantes peuvent 
contribuer à un fonctionnement et à un développement 
rapides des fondations prévues tant par le Gouvernement 
que par M. Adnot.

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marc 
Todeschini, pour explication de vote.

M. Jean-Marc Todeschini. La réserve de l’article 23 a 
permis de donner le temps au Gouvernement de proposer 
une solution.

Cette série d’amendements montre bien que cette loi n’est 
pas examinée dans les conditions normales. L’opposition 
regarde « passer les trains » ; elle observe les tentatives du 
Gouvernement et du rapporteur pour avis pour se mettre 
d’accord !

Franchement, il n’est pas possible d’examiner de cette 
façon l’une des lois les plus importantes du quinquennat ! 
Vous venez de nous faire la démonstration que nous avions 
raison : cette loi n’est pas étudiée de façon sereine !

M. David Assouline. Vous avez chargé la barque !

M. Jean-Marc Todeschini. Si l’on prétend respecter l’oppo-
sition et vouloir qu’elle soit constructive, encore faut-il – – 
comme je l’ai déjà souligné hier – lui donner les moyens de 
son fonctionnement !

Nous n’avons personne, aucun administrateur pour nous 
aider. Au sujet des fondations, je le répète, nous nous conten-
tons de regarder le Gouvernement régler les problèmes avec 
le rapporteur pour avis de la commission des fi nances. Ce 
n’est franchement pas une façon normale de travailler ! (M. 
Yannick Bodin applaudit.)

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Monsieur Todeschini, 
si vous cherchez le confl it dans cette dernière ligne droite, 
c’est votre droit le plus strict !

M. Jean-Marc Todeschini. Je vous prie de retirer ce 
propos !

Mme Valérie Pécresse, ministre. L’amendement de 
Philippe Adnot a été déposé dans les temps ; nous avons 
seulement changé la dénomination des fondations qu’il 
nous propose. Mon amendement vise, quant à lui, unique-
ment à modifi er l’intitulé de la fondation prévue par le texte 
du Gouvernement.

La question qui s’est posée à nous était la suivante : 
fallait-il adopter notre texte ou celui de la commission des 
fi nances ? Nous avons voulu conserver les deux.

M. David Assouline. Justement !

Mme Valérie Pécresse, ministre. La situation est très simple : 
vous disposez des deux textes, celui du Gouvernement et 
celui de la commission des fi nances.

M. David Assouline. La commission des affaires culturelles 
n’en a pas discuté !

Mme Valérie Pécresse, ministre. Pourquoi Philippe 
Adnot nous a-t-il proposé ces fondations partenariales ? La 
commission des fi nances travaille depuis très longtemps sur 
la question des fondations. Depuis le rapport du sénateur 
Oudin, la Haute Assemblée a, dans ce domaine, une très 
grande expérience : c’est vous qui êtes les experts.

Je ne veux pas renoncer à la philosophie du texte que je 
présente, à cette possibilité de créer des fondations sans 
personnalité morale et bénéfi ciant de déductions fi scales 
importantes, car je crois que c’est une source de souplesse 
majeure pour les universités. Cependant, j’ai accepté 
l’expertise du Sénat, c’est-à-dire la création de ces fonda-
tions partenariales qui vous a été proposée.

J’ai simplement déposé un amendement pour qualifi er 
d’  »universitaires » le type de fondations que je vous ai 
proposé dans le projet de loi.

Nous ajoutons l’expertise et la sagesse du Sénat à la philo-
sophie de ce texte. Monsieur Todeschini, vous avez tous les 
textes en main depuis le début, rien n’a été changé ! (Très 
bien ! et applaudissements sur les travées de l’UMP.)

Mme la présidente. La parole est à M. David Assouline, 
pour explication de vote.

M. David Assouline. Il n’est pas vrai que les choses se 
passent ainsi. Vous insistez sur l’expertise du Sénat en 
matière de fondations et sur les discussions qui ont eu lieu 
à la commission des fi nances. Mais ici, nous débattons des 
universités ! Comme nous l’avons constaté, les équilibres 
sont diffi ciles à atteindre et des cheminements intellectuels 
doivent être menés.
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Malgré le peu de temps dont nous avons disposé, nous 
avons été préparés en commission aux enjeux du débat, et 
nous avons eu des échanges sur les sujets essentiels. Quand 
nous avons pu nous rapprocher, nous l’avons fait, et quand 
ce n’était pas possible, la question a au moins été identifi ée.

Là, nous voyons arriver...

Mme Valérie Pécresse, ministre. Rien du tout !

M. David Assouline. Ne m’interrompez pas quand je parle ! 
(Protestations sur les travées de l’UMP.)

Je dois accepter un dialogue avec Mme la ministre ?... 
Non !

Nous avons vu arriver, disais-je, cet amendement de 
la commission des fi nances, qui semblait être alternatif 
au vôtre ; il n’a jamais été présenté comme pouvant être 
complémentaire.

Le rapporteur et l’ensemble des membres de la commis-
sion des affaires culturelles ont toujours soutenu votre 
amendement, madame la ministre, que, bien entendu, nous 
préférons. Nous ne nous sommes pas du tout inquiétés, 
sachant que vous teniez à ces fondations En vous soutenant, 
nous pensions être certains que l’amendement de Philippe 
Adnot ne serait pas adopté.

Maintenant, vous mariez les deux, mais ce ne sont pas vos 
fondations universitaires qui l’emporteront ! Elles n’ont pas 
de personnalité morale, elles font l’objet de contrôles, elles 
ne sont qu’une simple ligne budgétaire ; leur fonctionne-
ment est connu, et le conseil d’administration de l’univer-
sité en a la maîtrise.

Les autres, qui ont la personnalité morale, fi niront par 
aspirer les vôtres. Vous verrez que l’on maîtrisera moins la 
situation !

Toutes nos craintes sur la dérive de l’autonomie des 
universités vers une privatisation rampante refont surface. 
En quelques minutes, on se retrouve face à des dispositions 
qu’on ne maîtrise plus ! Je m’inquiète peut-être à tort, mais 
cela n’aurait sans doute pas été le cas si j’avais eu le temps 
de réfl échir avec des administrateurs qui m’auraient rassuré. 
Mais il n’en est rien, et on navigue à vue !

Face à ce genre de situation, en parlementaire prudent, 
je m’interroge. Ce n’est pas ainsi que le Parlement devrait 
travailler !

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre. 
(Murmures sur les travées de l’UMP.)

Mme Valérie Pécresse, ministre. Je voudrais vous proposer, 
monsieur Assouline, une façon très simple de procéder : 
vous votez pour mon dispositif et contre celui de Philippe 
Adnot !

M. Alain Gournac. Voilà !

M. David Assouline. Je sais ce que je peux faire !

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour 
avis.

M. Philippe Adnot, rapporteur pour avis. Monsieur 
Assouline, vous faites partie de la commission des affaires 
culturelles. Il se trouve que, sur un texte comme celui-là, la 
commission des fi nances a été saisie pour avis de la partie 
fi nancière. Nous avons tenu notre réunion mardi dernier 
et nous avons adopté l’amendement que je vous présente 
aujourd’hui. L’ensemble des groupes politiques en a pris 
connaissance ; vous avez donc eu largement le temps d’en 
discuter !

Cet amendement ne correspond en rien à la description 
que vous en avez faite. Peut-être ne l’avez-vous pas lu assez 
attentivement, ou peut-être n’avez-vous pas eu assez de 
temps... Il ne prépare en tout cas en rien une privatisation 
de l’université ! Le conseil d’administration de l’université 
sera majoritaire dans cette fondation, qui fait partie de l’uni-
versité. Elle a simplement la personnalité morale, ce qui lui 
permet de contracter et de recevoir des dons.

Les deux systèmes sont parfaitement complémentaires, et 
l’expérience nous montrera lequel est le plus effi cace...

M. Alain Gournac. Bien sûr !

M. Philippe Adnot, rapporteur pour avis. ... pour permettre 
à l’université de rassembler les crédits extérieurs dont nous 
avons besoin afi n de faire de la recherche et de la valoriser.

Je vous remercie, madame la ministre, de l’effort d’ouver-
ture que vous avez accompli. Nous avons travaillé dans le 
souci de vous satisfaire et de répondre aux demandes des 
membres de notre commission. Votre proposition nous 
convient parfaitement.

M. Alain Gournac. Voilà, c’est clair !

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Permettez-moi de 
revenir sur ce qui s’est passé aujourd’hui, car peut-être ai-je 
donné mon avis un peu trop vite tout à l’heure.

Lorsque nous avons étudié l’ensemble des amendements 
en commission ce matin, nous avons émis un avis favorable 
sur l’amendement no 104, non rectifi é, et un avis défavo-
rable sur l’amendement no 220 du Gouvernement. Il nous 
avait semblé, en effet, que ces deux amendements s’oppo-
saient. Nous nous sommes donc prononcés pour celui qui 
était proposé par notre collègue Philippe Adnot.

Ce soir, il n’est plus question d’opposer ces amendements. 
C’est la raison pour laquelle, après les avoir étudiés, nous y 
sommes maintenant favorables.

M. Alain Gournac. Très bien !

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Pour récapituler ce que 
vient de dire M. le rapporteur, le dispositif qui a été adopté 
ce matin en commission des affaires culturelles est celui 
de M. Adnot. Il n’y a donc pas de surprise pour le groupe 
socialiste.

La seule bonne surprise, fi nalement, c’est que je 
maintienne mon dispositif dans le projet de loi ! (M. Jean-
Luc Mélenchon rit – Exclamations sur les travées de 
l’UMP.)

M. David Assouline. Ce n’est pas sympa ! Nous avons 
accepté de travailler dans des conditions déplorables : cent 
cinquante amendements en une demi-heure ce matin !

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 220.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marc 
Todeschini, pour explication de vote sur l’amendement 
no 202.

M. Jean-Marc Todeschini. Je saisi cette occasion de prendre 
la parole pour répondre à Mme la ministre, ce que je n’ai 
pas pu faire tout à l’heure.
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Madame la ministre, je ne souhaite en aucun cas élever le 
ton ni durcir le débat. Celui-ci est cordial et il doit le rester 
jusqu’à la fi n.

Le problème n’est pas que nous sommes déçus parce que 
vous rejetez des amendements ; notre rôle normal est de 
nous prononcer pour ou contre, ou de nous abstenir.

J’ai simplement souhaité dénoncer, comme je l’ai déjà fait 
hier, les conditions d’examen des amendements en commis-
sion. Honnêtement, même son président a reconnu qu’elles 
étaient infernales ! M. le rapporteur était pourtant assisté 
par des administrateurs de qualité ; je tiens d’ailleurs à 
rendre hommage à leur travail, y compris pour la rédaction 
de nos propres amendements.

Voilà ce que j’avais à dire. Je tenais également à souligner 
que j’avais raison. En effet, un exemple criant vient de nous 
être donné : ce texte n’est pas prêt à être examiné.

Madame la ministre, l’amendement que vous nous 
proposez nous va. Je ne me suis pas prononcé sur le fond et 
je ne souhaite pas durcir le ton. Je vous demande donc de 
bien vouloir retirer vos propos, sinon le ton pourrait réelle-
ment monter !

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. J’en prends acte, monsieur 
Todeschini.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 202.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 

no 203.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 

no 204.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Madame la ministre, acceptez-vous de 

lever le gage sur l’amendement no 104 rectifi é ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Oui, madame la prési-
dente.

Mme la présidente. Il s’agit donc de l’amendement no 104 
rectifi é bis.

Je le mets aux voix.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 23, modifi é.

(L’article 23 est adopté.)

Articles additionnels après l’article 23
(précédemment réservés)

Mme la présidente. L’amendement no 105, présenté par 
M. Adnot, au nom de la commission des fi nances, est ainsi 
libellé :

Après l’article 23, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le code général des impôts est ainsi modifi é :
1o Au a du 1 de l’article 200, après les mots : « de 

fondations d’entreprise, » sont insérés les mots : « de 
fondations d’établissement, ».

2o Dans la première phrase du b du 1 de l’article 238 
bis, après les mots : « de fondations ou associations 

reconnues d’utilité publique » sont insérés les mots : « , 
de fondations d’établissement ».

II. – La perte de recettes résultant pour l’État des 
dispositions du I est compensée à due concurrence par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Philippe Adnot, rapporteur pour avis. Cet amendement 
vise à tenir compte de la discussion que nous venons d’avoir 
sur les fondations partenariales.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Favorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. J’émets un avis favorable 
et je lève le gage.

Mme la présidente. Il s’agit dont de l’amendement no 105 
rectifi é.

Veuillez poursuivre, madame la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Toutefois, je souhaiterais 
que cet amendement soit rectifi é et que l’on mentionne : 
« les fondations partenariales et les fondations universi-
taires ».

Mme la présidente. Monsieur le rapporteur pour avis, 
acceptez-vous de modifi er votre amendement dans le sens 
souhaité par le Gouvernement ?

M. Philippe Adnot, rapporteur pour avis. Tout à fait.

Mme la présidente. Je suis donc saisie d’un amendement 
no 105 rectifi é bis, présenté par M. Adnot, au nom de la 
commission des fi nances, et qui est ainsi libellé :

Après l’article 23, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le code général des impôts est ainsi modifi é :
1o Au a du 1 de l’article 200, après les mots : « sous 

réserve du 2 bis » sont insérés les mots : « , de fonda-
tions universitaires et de fondations partenariales visées 
à l’article L. 719-12-1 du code de l’éducation ».

2o Dans la première phrase du a du 1 de l’article 238 
bis, avant les mots : « d’une fondation d’entreprise » 
sont insérés les mots : « d’une fondation universitaire et 
d’une fondation partenariale visée à l’article L. 719-12-
1 du code de l’éducation, ».

Je le mets aux voix.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 23.

L’amendement no 106, présenté par M. Adnot au nom de 
la commission des fi nances est ainsi libellé :

Après l’article 23, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I.– Le premier alinéa du I de l’article 1716 bis du 
code général des impôts est complété par les mots :

« , ou par la remise de blocs de titres de sociétés 
cotées, de titres d’organismes de placement collectif en 
valeurs mobilières investis en titres de sociétés cotées 
ou en obligations négociables, ainsi que d’obligations 
négociables, afi n de les céder à titre gratuit, en tant que 
dotation destinée à fi nancer un projet de recherche ou 
d’enseignement dans des conditions défi nies par décret 
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en Conseil d’État, à un établissement public à carac-
tère scientifi que, culturel et professionnel, un établisse-
ment à caractère scientifi que et technologique ou à une 
fondation de recherche reconnue d’utilité publique ou 
assimilée ».

II.– La perte de recettes résultant pour l’État du I ci-
dessus est compensée à due concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 
575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Philippe Adnot, rapporteur pour avis. M. Philippe 
Marini, rapporteur général du budget, a proposé il y a 
quelque temps d’autoriser les dations de titres aux établisse-
ments universitaires. Nous vous proposons d’intégrer cette 
disposition, adoptée par la commission, dans le présent 
texte, de manière que les universités puissent en bénéfi cier.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Favorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Favorable.

La disposition envisagée sera favorable à la fois aux 
contribuables concernés et aux établissements d’enseigne-
ment supérieur bénéfi ciaires de ces nouvelles possibilités de 
dation.

Mme la présidente. Madame la ministre, acceptez-vous de 
lever le gage ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Oui, madame la prési-
dente.

Mme la présidente. Il s’agit donc de l’amendement no 106 
rectifi é.

Je le mets aux voix.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 23.

Article additionnel après l’article 24

Mme la présidente. L’amendement no 155, présenté 
par MM. Lagauche et Assouline, Mme Blandin, MM. 
Bodin, Dauge, Mélenchon, Raoul, Sueur, Todeschini et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés est 
ainsi libellé :

Après l’article 24, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Un rapport sur l’état du patrimoine mobilier et 
immobilier des établissements publics à caractère scien-
tifi que, culturel et professionnel, sur le coût de sa remise 
en état et sur les modalités de fi nancement de remise 
en état de ce patrimoine est transmis, par le gouverne-
ment, au parlement, au plus tard six mois après l’entrée 
en vigueur de la présente loi. Ce rapport donne lieu à 
un débat dans chacune des deux assemblées.

La parole est à M. Jean-Marc Todeschini.

M. Jean-Marc Todeschini. Le Gouvernement affi rme que 
l’exercice par les universités des nouvelles compétences qui 
leur seront dévolues par son projet de loi aura pour contre-
partie une amélioration des résultats et de la gestion des 
établissements d’enseignement supérieur.

Cette affi rmation serait crédible si l’exercice de l’une des 
plus importantes compétences optionnelles accordées par le 
projet de loi aux universités – la gestion en pleine propriété 
des locaux qu’elles utilisent – n’était obéré d’avance par la 
défaillance de l’État à pouvoir garantir le bon état des locaux 
transférés !

Pour que le dispositif prévu par l’article 24 ait un sens, 
il est tout à fait essentiel que l’état du patrimoine mobilier 
et immobilier des établissements publics à caractère scien-
tifi que, culturel et professionnel, ainsi que le coût et les 
modalités de fi nancement de sa remise en état, soient parfai-
tement connus, tout comme les coûts liés à la présence 
d’amiante. Mme Blandin a eu raison d’insister sur ce point 
tout à l’heure.

Cet amendement vise donc à rendre obligatoire la présen-
tation au Parlement, par le Gouvernement, d’un rapport sur 
ce sujet.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Je pense qu’il faut 
laisser, avec pragmatisme, l’expertise contradictoire être 
mise en œuvre dans les universités.

J’émets donc un avis défavorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement ne 
cherche pas à échapper à ses obligations, mais il est vrai 
que, dès lors que les universités demanderont à exercer 
leurs compétences patrimoniales, les expertises contradic-
toires représenteront une charge extrêmement lourde pour 
le Gouvernement. Je pense donc qu’il faut avancer petit à 
petit, université par université.

En conséquence, mon avis est également défavorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 155.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 25

La deuxième phrase du premier alinéa de l’article L. 719-4 
du code de l’éducation est remplacée par la phrase suivante : 
« Ils peuvent disposer des ressources provenant notamment 
de la vente des biens, des legs, donations et fondations, 
rémunérations de services, fonds de concours, participation 
des employeurs au fi nancement des premières formations 
technologiques et professionnelles et subventions diverses. »

Mme la présidente. L’amendement no 177, présenté par 
M. Renar, Mme Gonthier-Maurin, MM. Ralite, Voguet et 
les membres du groupe communiste républicain et citoyen 
est ainsi libellé :

Après les mots :
Ils peuvent disposer
insérer les mots :
, sous réserve d’avoir recueilli l’avis conforme de la 

Commission nationale des monuments historiques et 
du Haut conseil des musées de France et que le principe 
d’inaliénabilité de ces biens soit respecté,

La parole est à M. Ivan Renar.

M. Ivan Renar. Il s’agit d’un amendement de cohérence 
avec celui que j’ai présenté précédemment.

Aux termes de l’article 25 du projet de loi, « La deuxième 
phrase du premier alinéa de l’article L. 719-4 du code de 
l’éducation est remplacée par la phrase suivante : «Ils peuvent 
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disposer des ressources provenant notamment de la vente 
des biens, des legs, donations et fondations, rémunérations 
de services, fonds de concours, participation des employeurs 
au fi nancement des premières formations technologiques et 
professionnelles et subventions diverses.»« 

J’ai déjà abordé ce sujet, mais je me permets d’y insister. 
Corneille disait que ce que l’on appelle fermeté chez un roi 
se nomme entêtement chez les ânes. (Sourires.) Je vous 
laisse choisir, madame la ministre !

Cet amendement vise à s’assurer que la dévolution du 
patrimoine des universités restera encadrée par l’État afi n de 
garantir la conservation et la transmission de cet héritage 
muséal, architectural ou scientifi que aux générations 
futures.

Cet amendement vise également à prévenir tout risque 
de déclassement abusif. En effet, une œuvre d’art, un objet 
scientifi que ou technique ne peuvent s’évaluer à l’aune de 
leur valeur à un moment précis, ni en fonction du goût 
prévalant ou des tendances ou connaissances d’une époque 
particulière.

Un inventaire doit être effectué, dans les mêmes condi-
tions que celles que j’ai évoquées concernant l’amendement 
no 176.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Par coordination 
et cohérence avec l’amendement no 176 que nous avons 
adopté à l’instant, j’émets un avis favorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Excusez-moi, mais je ne 
vois pas de cohérence avec l’amendement no 176 ! En effet, 
dans 99 % des cas, l’avis de la Commission nationale des 
monuments historiques et du Haut Conseil des musées de 
France ne sera pas nécessaire.

M. Ivan Renar. Madame la ministre, si je présente cet 
amendement, ce n’est pas pour le plaisir ! Je pense qu’il y a 
un réel danger. Ainsi, on a fait don à la ville dont M. Voguet 
est maire d’un tableau de Chagall. Il se trouve qu’il en a fait 
don, à son tour, à un musée et qu’il en expose une reproduc-
tion dans sa mairie, mais il aurait pu le vendre ! Il pourrait 
se passer la même chose avec un Picasso qui ne serait pas 
classé : il pourrait être vendu !

Mme Valérie Pécresse, ministre. Monsieur Renar, vous 
avez déjà demandé un avis à l’article précédent. Aujourd’hui, 
il s’agit des conditions dans lesquelles les établissements 
publics à caractère scientifi que, culturel et professionnel 
disposent des ressources de la vente des biens et non de la 
vente des biens elle-même.

M. Ivan Renar. Tout est dans tout et le reste est dans 
Télémaque !

Mme Valérie Pécresse, ministre. S’il vous plait, ne réclamez 
pas un avis conforme de la Commission nationale des 
monuments historiques. Dans 99 % des cas, il ne s’agira pas 
de monument historique, enfi n !

M. Ivan Renar. Il est question non pas de monuments, 
mais de biens mobiliers ! (Exclamations sur les travées de 
l’UMP.)

Mme Valérie Pécresse, ministre. Même de biens !

M. Ivan Renar. Je crois que vous êtes dans l’erreur, madame 
la ministre. Faites une expertise.

Je ne comprends pas votre obstination. C’est pourtant 
une question d’intérêt national !

Mme Valérie Pécresse, ministre. Concernant les 
monuments historiques, les règles de droit commun seront 
applicables, monsieur Renar.

M. Alain Gournac. Bien sûr !

Mme Valérie Pécresse, ministre. Rien de ce qui est inalié-
nable ne sera aliéné, sauf si un déclassement est demandé, 
auquel cas un décret sera pris en conseil d’État.

Je sais que vous tenez à protéger notre patrimoine, 
monsieur Renar. Je comprends votre préoccupation et je 
la partage – je ne peux pas vous dire mieux –, mais nous 
n’allons pas requérir un avis conforme de la Commission 
nationale des monuments historiques alors qu’il n’est pas 
question de monument historique ! Nous évoquons là le cas 
normal, la règle générale.

M. Ivan Renar. Le risque est qu’une œuvre d’art soit 
vendue !

Mme Valérie Pécresse, ministre. Permettez-moi de vous 
donner l’exemple de l’université de Créteil, que j’ai visitée 
voilà deux semaines et qui m’a demandé la compétence 
immobilière. L’article 25 s’appliquera sans qu’il soit besoin 
de préciser le principe d’inaliénabilité ni de requérir l’avis 
conforme de la Commission nationale des monuments 
historiques.

Les lois existent déjà, il n’est donc nul besoin d’alourdir 
l’article 25, qui fi xe les règles générales applicables au trans-
fert du patrimoine immobilier aux universités. Ne vous 
focalisez pas sur un cas particulier, qui est déjà prévu par la 
loi, monsieur Renar !

M. Ivan Renar. Non !

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 177.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 25.

(L’article 25 est adopté.)

Article additionnel après l’article 25

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
identiques.

L’amendement no 16 rectifi é bis est présenté par MM. 
Revol, Vial et Etienne.

L’amendement no 112 rectifi é bis est présenté par 
Mmes Gourault et Morin-Desailly.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :

Après l’article 25, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Après l’article L. 719-12 du code de l’éducation il est 
inséré un article ainsi rédigé :

« Art. L. ... – Les établissements publics à caractère 
scientifi que, culturel et professionnel et les établisse-
ments publics à caractère administratif peuvent, à leur 
demande, bénéfi cier des dispositions des articles L. 712-
8 et L. 712-9. »

La parole est à M. Henri Revol, pour présenter l’amende-
ment no 16 rectifi é bis.
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M. Henri Revol. Madame la présidente, nous abordons 
l’examen de quatre amendements ayant le même objet : deux 
visent à insérer des articles additionnels après l’article 25 et 
deux à insérer des articles additionnels après l’article 32. 
Cela me fait penser au peloton du Tour de France lorsqu’il 
est coupé en deux par un passage à niveau !

L’amendement que je présente va être satisfait par les 
amendements nos 81 rectifi é et 109 rectifi é de nos excellents 
rapporteurs de la commission des affaires culturelles et de la 
commission des fi nances.

C’est la raison pour laquelle je retire cet amendement.

Mme la présidente. L’amendement no 16 rectifi é bis est 
retiré.

La parole est à Mme Jacqueline Gourault, pour présenter 
l’amendement no 112 rectifi é bis.

Mme Jacqueline Gourault. Il s’agit d’étendre l’ensemble 
des dispositions de la loi aux établissements qui bénéfi cient 
d’une gouvernance forte, reconnue, qui ont fait la preuve 
du bon usage de cette gouvernance et qui ne doivent pas 
être tenus à l’écart des dispositions en matière d’autonomie 
qu’ils appellent de leurs vœux depuis longtemps.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Cet amendement est 
satisfait par l’amendement no 81 rectifi é visant à insérer un 
article additionnel après l’article 32, que nous allons étudier 
ultérieurement. J’en demande donc le retrait.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement émet le 
même avis, madame la présidente.

Mme la présidente. Madame Gourault, l’amendement 
no 112 rectifi é bis est-il maintenu ?

Mme Jacqueline Gourault. Je le retire, madame la prési-
dente.

Mme la présidente. L’amendement no 112 rectifi é bis est 
retiré.

TITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES

Article additionnel avant l’article 26 ou après l’article 32

Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 81 rectifi é, présenté par M. J.L. Dupont, 
au nom de la commission des affaires culturelles, est ainsi 
libellé :

Après l’article 32, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Après l’article L. 711-8 du code de l’éducation, il est 
inséré un article L. 711-9 ainsi rédigé :

« Art. L. 711-9. – Les établissements publics à carac-
tère scientifi que, culturel et professionnel autres que les 
universités et les établissements publics administratifs 
dont la fonction comporte l’enseignement supérieur 
et la recherche peuvent demander à bénéfi cier, dans 
les conditions fi xées par l’article L. 712-8, des respon-
sabilités et des compétences élargies en matière budgé-
taire et de gestion des ressources humaines défi nies aux 
articles L. 712-9, L. 954-1 à L. 954-3. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Cet amendement 
tend à étendre à tous les établissements publics, scientifi -
ques, culturels et professionnels – EPSCP – et aux établis-
sements publics administratifs – EPA –, dont la fonction 
comprend l’enseignement supérieur et la recherche, qui le 
souhaitent les dispositions relatives aux responsabilités et 
aux compétences élargies prévues pour les universités.

En effet, pourquoi ne pas faire bénéfi cier ces établisse-
ments de ces nouveaux outils de modernisation ? Le délai 
de cinq ans qui s’applique en la matière aux universités ne 
s’appliquerait pas à eux, cette possibilité restant facultative.

Mme la présidente. L’amendement no 109 rectifi é, 
présenté par MM. Adnot et Marini, au nom de la commis-
sion des fi nances, est ainsi libellé :

Après l’article 32, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Après l’article L. 711-8 du code de l’éducation, il est 
inséré un article L. 711-9 ainsi rédigé :

« Art. L. 711-9. – Les établissements publics à carac-
tère scientifi que, culturel et professionnel, autres que 
les universités, peuvent demander à bénéfi cier, dans 
les conditions fi xées par l’article L. 712-8, des respon-
sabilités et des compétences élargies en matière budgé-
taire et de gestion des ressources humaines défi nies aux 
articles L. 712-9, L. 954-1 à L. 954-3. »

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Philippe Adnot, rapporteur pour avis. Vous l’avez 
compris, il s’agit essentiellement de permettre à un certain 
nombre d’établissements qui ne sont pas, au sens propre, 
des universités, comme les « universités » de Compiègne, de 
Belfort, de Dauphine ou de Troyes, de bénéfi cier du même 
régime en ce qui concerne la dotation globale, la capacité 
de management et les différentes avancées que nous avons 
adoptées aujourd’hui.

Mme la présidente. L’amendement no 111 rectifi é, 
présenté par M. Mercier et Mme Morin-Desailly est ainsi 
libellé :

Avant l’article 26, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Les dispositions des articles 14, 15, 16, 20, 
21, 22, 23, 24 et 25 s’appliquent aux établissements 
mentionnés aux chapitres VI et VII du titre Ier du livre 
VII du code de l’éducation sous réserve des dérogations 
fi xées par décret en Conseil d’État, compte tenu de 
leurs caractéristiques propres.

II. – Au dernier alinéa de l’article L. 716-1 du code 
de l’éducation, après les mots : « les dispositions des 
articles » sont insérés les mots : « L. 711-1, L. 712-8, 
L. 712-9, L. 719-4, L. 719-12, L. 719-13, L. 952-24, 
L. 954-1 à L. 954-3, L. 952-6-1 ».

III. – Au dernier alinéa de l’article L. 717-1 du code 
de l’éducation, après les mots : « les dispositions des 
articles » sont insérés les mots : « L. 711-1, L. 712-8, 
L. 712-9, L. 719-4, L. 719-12, L. 719-13, L. 952-24, 
L. 954-1 à L. 954-3, L. 952-6-1 ».

La parole est à M. Michel Mercier.

M. Michel Mercier. Il est présenté.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Les amendements 
nos 109 rectifi é et 111 rectifi é sont satisfaits par l’amende-
ment no 81 rectifi é de la commission. Nous en demandons 
donc le retrait.
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Mme la présidente. Monsieur le rapporteur pour avis, 
l’amendement no 109 rectifi é est-il maintenu ?

M. Philippe Adnot., rapporteur pour avis. Je le retire, 
madame la présidente.

Mme la présidente. L’amendement no 109 rectifi é est 
retiré.

Monsieur Mercier, l’amendement no 111 rectifi é est-il 
maintenu ?

M. Michel Mercier. Je le retire, madame la présidente.

Mme la présidente. L’amendement no 111 rectifi é est 
retiré.

Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement est 
favorable à l’amendement no 81 rectifi é, madame la prési-
dente.

Il paraît cohérent que les EPSCP qui ne sont pas des 
universités mais qui bénéfi cient d’un régime administratif et 
fi nancier proche de celui des universités puissent bénéfi cier 
dans les mêmes conditions du développement des condi-
tions de leur autonomie.

Je tiens néanmoins à faire savoir que l’essentiel des moyens 
gouvernementaux qui seront mis en œuvre dans le cadre de 
cette réforme seront destinés, d’abord et prioritairement, 
aux universités.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 81 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 32.

Article 26

Après le premier alinéa de l’article L. 711-8 du code de 
l’éducation, il est ajouté un second alinéa ainsi rédigé :

« Le rapport établi chaque année par le recteur, chancelier 
des universités, sur l’exercice du contrôle de légalité des actes 
des universités est rendu public. »

Mme la présidente. L’amendement no 19 rectifi é ter, 
présenté par MM. Revol et Etienne, est ainsi libellé :

Dans le second alinéa de cet article, après les mots :
des actes
remplacer les mots :
des universités
par les mots :
des établissements publics à caractère scientifi que, 

culturel et professionnel

La parole est à M. Henri Revol.

M. Henri Revol. Il s’agit d’un amendement de cohérence 
avec l’amendement qui vient d’être adopté.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. La commission 
est très favorable à cet amendement, d’autant plus qu’elle 
proposera d’étendre à ces établissements la possibilité de 
disposer de compétences élargies.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Dans la mesure où 
le recteur d’académie assure la tutelle de ces EPSCP, le 
Gouvernement est favorable à cet amendement.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 19 
rectifi é ter.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. L’amendement no 156, présenté 

par MM. Lagauche et Assouline, Mme Blandin, MM. 
Bodin, Dauge, Mélenchon, Raoul, Sueur, Todeschini et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés est 
ainsi libellé :

Compléter le texte prévu par cet article pour le second 
alinéa de l’article L. 711-8 du code de l’éducation par 
une phrase ainsi rédigée :

Ce rapport, transmis au parlement, donne lieu à un 
débat dans chacune des deux assemblées.

La parole est à M. David Assouline.

M. David Assouline. Le recteur d’académie, chancelier 
des universités, est chargé, en vertu des dispositions de 
l’article L. 711-8 du code de l’éducation, du contrôle de 
la légalité des décisions du conseil d’administration et des 
actes à caractère règlementaire des présidents d’université et 
des directeurs des composantes.

Le projet de loi le charge dorénavant de l’élaboration d’un 
rapport annuel, rendu public, sur l’accomplissement de sa 
mission. Il nous semble opportun de prévoir, compte tenu 
du renforcement des pouvoirs de l’exécutif universitaire, 
que le Parlement sera également destinataire de ce rapport

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Ce rapport étant 
rendu public, le Parlement pourra naturellement en avoir 
connaissance. En revanche, nous ne pouvons préjuger de 
l’ordre du jour du Parlement.

La commission est donc défavorable à cet amendement.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Même avis.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 156.

(L’amendement n’est pas adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 26, modifi é.

(L’article 26 est adopté.)

Article 27

I. – À l’article L. 233-1 du code de l’éducation, la première 
phrase du deuxième alinéa et la dernière phrase du dernier 
alinéa sont supprimées.

II. – Après l’article L. 233-1 du code de l’éducation, il est 
créé un article L. 233-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 233-2. – La Conférence des présidents d’univer-
sité, des responsables des grands établissements et des direc-
teurs d’écoles normales supérieures élit en son sein un prési-
dent et un bureau pour une durée de deux ans. Les membres 
de la conférence peuvent donner mandat au président pour 
qu’il assure en justice et à l’égard des tiers la représentation 
de leurs intérêts collectifs. »

Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.
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L’amendement no 20 rectifi é, présenté par MM. Revol et 
Etienne est ainsi libellé :

Rédiger comme suit cet article :

I. – Le premier alinéa de l’article L. 233-1 du code de 
l’éducation est ainsi rédigé :

« La Conférence d’établissements de l’enseignement 
supérieur est composée de la Conférence des présidents 
d’université, des responsables des grands établissements 
et des directeurs des écoles normales supérieures, d’une 
part, et de la Conférence des responsables d’établisse-
ments d’enseignement supérieur, d’instituts ou écoles 
internes à ces établissements habilités à délivrer le 
diplôme d’ingénieur, d’autre part. Elle réunit, en outre, 
les responsables des écoles françaises à l’étranger. »

II. – Le deuxième alinéa du même article est ainsi 
modifi é :

1o) La première phrase est supprimée.

2o) Le mot : « vice-président » est remplacé par le 
mot : « président ».

III. – Après l’article L. 233-1 du même code, il est 
inséré un article L. 233-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 233-2. – La Conférence des présidents 
d’université, des responsables des grands établisse-
ments et des directeurs d’écoles normales supérieures, 
d’une part, et la conférence des responsables d’éta-
blissements d’enseignement supérieur, d’instituts ou 
écoles internes à ces établissements habilités à délivrer 
le diplôme d’ingénieur, d’autre part, élisent chacune en 
leur sein un président et un bureau pour une durée de 
deux ans. Elles se réunissent séparément pour examiner 
les questions qui les concernent. Les membres de ces 
conférences peuvent donner mandat à leur président 
pour qu’il assure en justice et à l’égard des tiers la repré-
sentation de leurs intérêts collectifs. »

La parole est à M. Henri Revol.

M. Henri Revol. L’enseignement supérieur français dispose 
aujourd’hui, selon les termes du code de l’éducation, de 
deux conférences représentatives et consultatives des établis-
sements d’enseignement supérieur. Il s’agit, d’une part, de 
la Conférence des présidents d’université, la CPU, réunis-
sant les présidents d’université, les responsables des grands 
établissements et des directeurs d’écoles normales supérieures 
et, d’autre part, de la Conférences des directeurs des écoles 
françaises d’ingénieurs, la CDEFI, regroupant les établisse-
ments habilités à délivrer le titre d’ingénieur diplômé.

Du fait du caractère institutionnel de ces deux confé-
rences, elles doivent être les deux sous-ensembles constitu-
tifs d’une conférence plénière prévue aujourd’hui à l’arti-
cle L. 233-1 du code de l’éducation. Toutefois, cette confé-
rence plénière doit tenir compte de la composition exacte 
des deux sous-conférences qu’elle réunit. C’est pourquoi 
la CDEFI demande que cette instance de réunion soit 
l’exact refl et de la composition des deux conférences qu’elle 
regroupe. Elle propose donc la création d’une conférence 
d’établissements de l’enseignement supérieur qui réunisse la 
CPU et la CDEFI, par ailleurs autorisées à siéger de façon 
séparée.

En outre, la CDEFI prend acte de la fi n de la présidence 
de la conférence plénière ainsi que de celle de la CPU et 
de la CDEFI par le ministre en charge de l’enseignement 
supérieur. Elle demande en conséquence une modifi cation 
du deuxième alinéa de l’article L. 233-1 pour que le terme 
« vice-président » soit remplacé par celui de « président ».

Enfi n, la Conférence plénière de l’enseignement supérieur 
est la réunion des deux conférences institutionnelles que 
sont la CPU pour les universités et la CDEFI pour les écoles 
françaises d’ingénieurs. Ces deux instances reçoivent les 
mêmes missions représentatives et consultatives. De ce fait, 
il semble naturel qu’elles bénéfi cient toutes deux des mêmes 
modes de fonctionnement pour leur permettre d’accomplir 
au mieux leur fonction, notamment au plan européen et 
international.

Aussi, le nouvel article L. 233-2 instaurant la CPU en en 
décrivant la composition, la direction et en lui conférant la 
personnalité morale doit être étendu à la CDEFI. Cet article 
devrait consolider le décret du 11 avril 2006 ayant ouvert la 
CDEFI à l’ensemble des écoles d’ingénieurs habilitées par la 
Commission des titres d’ingénieurs pour mettre la compo-
sition de cette conférence représentative en conformité avec 
la loi du 10 juillet 1934. En conséquence, il est proposé de 
supprimer le troisième alinéa de l’article L. 233-1 du code 
de l’éducation actuellement en vigueur.

Mme la présidente. L’amendement no 69, présenté par M. 
J.L. Dupont, au nom de la commission des affaires cultu-
relles, est ainsi libellé :

Rédiger ainsi le I de cet article :

I. – L’article L. 233-1 du code de l’éducation est ainsi 
modifi é :

1o La première phrase du deuxième alinéa est 
supprimée ;

2o La deuxième phrase du deuxième alinéa est ainsi 
rédigée : « Elle élit en son sein un président et un bureau 
pour une durée de deux ans. » ;

« 3o La dernière phrase du dernier alinéa est ainsi 
rédigée : « Chacune de ces conférences peut se consti-
tuer en une association régie par la loi du 1er juillet 1901 
relative au contrat d’association. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Cet amendement 
tend à conférer à la Conférence des présidents d’université 
et à la Conférence des directeurs des écoles françaises d’ingé-
nieurs la personnalité morale. Elles pourront se constituer 
en association à cette fi n.

Mme la présidente. L’amendement no 70, présenté par M. 
J.L. Dupont, au nom de la commission des affaires cultu-
relles, est ainsi libellé :

Rédiger ainsi le texte proposé par le II de cet article 
pour l’article L. 233-2 du code de l’éducation :

«Art. L. 233-2. – Les associations mentionnées au 
dernier alinéa de l’article L. 233-1 ont vocation à repré-
senter auprès de l’État, de l’Union européenne et des 
autres instances internationales compétentes en matière 
d’enseignement supérieur, les intérêts communs des 
établissements qu’elles regroupent. Elles bénéfi cient, 
sous réserve de leur agrément par le ministre chargé de 
l’enseignement supérieur, du régime des associations 
reconnues d’utilité publique.

«À cette fi n, elles peuvent percevoir, outre les cotisa-
tions annuelles versées par les établissements qu’elles 
représentent, des subventions de l’État et des autres 
collectivités publiques, ainsi que toute autre ressource 
conforme à leur statut. Elles sont soumises au contrôle 
de la Cour des comptes.»

La parole est à M. le rapporteur.
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M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Cet amendement 
concerne également l’autonomie conférée à la Conférence 
des présidents d’université et à la Conférence des directeurs 
des écoles françaises d’ingénieurs. La CPU et la CDEFI, qui 
pourront se constituer en association, auront la possibilité 
de percevoir des subventions de l’État et des autres collecti-
vités publiques, ainsi que toute autre ressource conforme à 
leur statut, sous le contrôle de la Cour des comptes. Cette 
autonomie leur permettra, notamment, de nouer des parte-
nariats fructueux avec leurs homologues étrangers.

Mme la présidente. Le sous-amendement no 205, présenté 
par le Gouvernement, est ainsi libellé :

Compléter le texte proposé par l’amendement no 70 
pour l’article L. 233-2 du code de l’éducation par un 
alinéa ainsi rédigé :

« Ces associations peuvent bénéfi cier du concours 
d’agents publics titulaires ou contractuels mis à leur 
disposition par l’administration ou l’établissement 
public dont ils dépendent ou de fonctionnaires placés 
en position de détachement. »

La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Il s’agit de permettre à 
ces associations de bénéfi cier du concours d’agents publics 
titulaires ou contractuels mis à leur disposition par l’admi-
nistration ou par l’établissement public dont ils dépendent, 
ou de fonctionnaires placés en position de détachement.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. L’amendement no 20 
rectifi é me paraît partiellement satisfait, mais je souhaiterais 
entendre l’avis du Gouvernement.

Sur le sous-amendement no 205, la commission a émis un 
avis favorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Monsieur Revol, je vous 
demanderai de bien vouloir retirer l’amendement no 20 
rectifi é, au bénéfi ce de la combinaison des amendements 
nos 69 et 70 – sur lesquels j’émets un avis favorable – et du 
sous-amendement no 205.

Ces textes, me semble-t-il, satisfont pleinement 
vos demandes, qui rejoignent tout à fait celles du 
Gouvernement.

Mme la présidente. Monsieur Revol, l’amendement no 20 
rectifi é est-il maintenu ?

M. Henri Revol. Non, madame la présidente, je le retire.

Mme la présidente. L’amendement no 20 rectifi é est 
retiré.

Je mets aux voix l’amendement no 69.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement 

no 205.

(Le sous-amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 70, 

modifi é.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 27, modifi é.

(L’article 27 est adopté.)

Article 28

Le code général des impôts est ainsi modifi é :

1o Le c du 1 de l’article 200 est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Les établissements habilités à délivrer des 
diplômes conférant le grade de master ou le doctorat sont 
agréés de plein droit. » ;

2o Le c du 1 de l’article 238 bis est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Les établissements habilités à délivrer des 
diplômes conférant le grade de master ou le doctorat sont 
agréés de plein droit. »

Mme la présidente. Je suis saisi de deux amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 108 rectifi é, présenté par M. Adnot, au 
nom de la commission des fi nances, est ainsi libellé :

I. – Remplacer les deux derniers alinéas de cet article 
par quatre alinéas ainsi rédigés :

1o Le c du 1 de l’article 200 est ainsi rédigé :
« c. des établissements d’enseignement supérieur ou 

d’enseignement artistique publics, ou des établisse-
ments privés de même nature d’intérêt général

2o Le c du 1 de l’article 238 bis est ainsi rédigé :
« c. des établissements d’enseignement supérieur ou 

d’enseignement artistique publics, ou des établisse-
ments privés de même nature d’intérêt général

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I ci-dessus, compléter cet article par un paragraphe 
ainsi rédigé :

... La perte de recettes résultant pour l’État des modifi -
cations résultant du I est compensée à due concurrence 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts.

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Philippe Adnot, rapporteur pour avis. Cet amendement, 
qui concerne la possibilité pour certains établissements de 
bénéfi cier de dons, de legs ou de mécénats, tend à harmo-
niser la situation. À l’heure actuelle, en effet, certains établis-
sements ont besoin d’un agrément, d’autres pas.

Il vise donc à mettre tout le monde au même niveau. 
Bercy nous a d’ailleurs fait savoir que la suppression de 
l’agrément est dans l’ordre des choses et lui agrée.

Mme la présidente. L’amendement no 207, présenté par 
MM. Retailleau, Darniche et Portelli, est ainsi libellé :

I. – Dans le 1o de cet article, après le mot :
habilités
insérer les mots :
, directement ou au titre des articles L. 613-7 ou 

L. 719-10 du code de l’éducation,
II. – Dans le 2o de cet article, après le mot :
habilités
insérer les mots :
, directement ou au titre des articles L. 613-7 ou 

L. 719-10 du code de l’éducation,
III. – Pour compenser la perte de recettes résultant des 

I et II ci-dessus, compléter cet article par un paragraphe 
ainsi rédigé :

... La perte de recettes résultant pour l’État des modifi -
cations résultant du I est compensée à due concurrence 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
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prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts.

Cet amendement n’est pas soutenu.

Quel est l’avis de la commission sur l’amendement no 108 
rectifi é ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Favorable.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Je m’en remettrai, sur cet 
amendement, à la sagesse de la Haute Assemblée. En effet, 
dans le projet de loi initial, il s’agissait de réserver l’avantage 
fi scal aux établissements habilités à délivrer des diplômes 
conférant le grade de mastère ou le doctorat. Après tout, 
pourquoi ne pas étendre les déductions fi scales aux autres 
diplômes ? Cela pourrait être utile dans le cadre du chantier 
« réussir la licence ».

Je lève le gage au cas où la sagesse de la Haute Assemblée 
conduirait celle-ci à adopter l’amendement.

Mme la présidente. Il s’agit donc de l’amendement no 108 
rectifi é bis.

Je le mets aux voix.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 28, modifi é.

(L’article 28 est adopté.)

Articles additionnels après l’article 28

Mme la présidente. L’amendement no 71, présenté par M. 
J.L. Dupont au nom de la commission des affaires cultu-
relles, est ainsi libellé :

Après l’article 28, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le titre III du livre II de la première partie du code 
de l’éducation est complété par un chapitre X ainsi 
rédigé :

« Chapitre X
« Le médiateur de l’éducation nationale et de l’ensei-

gnement supérieur
« Art. L. 240. – Un médiateur de l’éducation natio-

nale et de l’enseignement supérieur, des médiateurs 
académiques et leurs correspondants reçoivent les récla-
mations concernant le fonctionnement du service public 
de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur 
dans ses relations avec les usagers et ses agents. »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. La commission a 
été sensible aux inquiétudes exprimées par certaines des 
personnes auditionnées concernant le risque d’un renforce-
ment des pouvoirs des organes de direction des universités. 
Ces personnes craignent des dérives dont des membres du 
personnel, voire des étudiants auraient à souffrir. En fait, 
elles redoutent les abus de pouvoir.

La commission rappelle que le recteur devra présenter un 
rapport annuel sur la légalité des actes de l’université.

En outre, le médiateur de l’éducation nationale, dont 
la nomination et les missions sont prévues aux articles 
D. 222-37 et suivants du code de l’éducation, a également 
compétence en matière d’enseignement supérieur. Il en est 
de même des médiateurs académiques et de leurs corres-
pondants. Toutefois, le titre même de ce médiateur le laisse 

insuffi samment supposer et son rôle mérite d’être mieux 
reconnu et connu des personnels et étudiants susceptibles 
d’y avoir recours.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement souscrit 
tout à fait à ce souci de la commission des affaires cultu-
relles.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 71.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 28.

L’amendement no 72, présenté par M. J.L. Dupont 
au nom de la commission des affaires culturelles est ainsi 
libellé :

Après l’article 28, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Dans les premier et troisième alinéas de l’article 
L. 953-2 du code de l’éducation, les mots : « secré-
taire général » sont remplacés par les mots : « directeur 
général des services ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Cet amendement 
visait à harmoniser la terminologie du code de l’éducation 
avec celle du code de la recherche tel que modifi é par la loi 
de programme pour la recherche d’avril 2006, en particulier 
en cas de participation de l’établissement à un PRES.

En effet, en application des articles L. 344-1 et L. 344-
24 à L. 344-10 du code de la recherche, les décrets du 
21 mars 2007 portant création des établissements publics de 
coopération scientifi que disposent que le directeur général 
des services assure, sous l’autorité du président, la direction 
administrative des services de l’établissement.

Cependant, tout bien considéré, la commission a décidé 
de retirer cet amendement.

Mme la présidente. L’amendement no 72 est retiré.

TITRE V

DISPOSITIONS RELATIVES À L’OUTRE-MER

Article 29

I. – Les dispositions de la présente loi s’appliquent dans les 
îles Wallis et Futuna.

Les dispositions des articles 18, 19 et 21 et de l’article 
L. 719-13 inséré dans le code de l’éducation par l’article 24 
de la présente loi s’appliquent à Mayotte.

Les dispositions des articles 17 à 21 et des articles 26 
et 27 s’appliquent en Polynésie française et en Nouvelle-
Calédonie.

II. – 1o Dans les articles L. 263-1 et L. 264-1 du code 
de l’éducation, après les mots : « L. 233-1 » sont insérés les 
mots : « L. 233-2 » ;

2o Dans l’article L. 771-1 du code de l’éducation, les mots : 
« L. 719-11 » sont remplacés par les mots : « L. 719-13 » ;

3o Dans l’article L. 971-1 du code de l’éducation, après 
les mots : « L. 953-6 », sont insérés les mots : « L. 954-1 à 
L. 954-3 » ;
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4o Dans les articles L. 973-1 et L. 974-1 du code de l’édu-
cation, après les mots : « L. 952-20 » sont insérés les mots : 
« L. 952-24 ».

III. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnances, dans le délai d’un an à compter de l’entrée en 
vigueur de la présente loi, les mesures législatives nécessaires 
à l’extension et à l’adaptation à la Nouvelle-Calédonie et à la 
Polynésie française des dispositions de la présente loi qui ne 
sont pas mentionnées au troisième alinéa du I.

Les projets de loi de ratifi cation sont déposés devant le 
Parlement au plus tard six mois à compter de la publication 
des ordonnances.

Mme la présidente. La parole est à M. Robert Laufoaulu, 
sur l’article.

M. Robert Laufoaulu. L’article 29 détermine les modalités 
d’application de ce texte à l’outre-mer.

La rédaction initiale présentée par le Gouvernement 
prévoyait l’extension de l’ensemble des dispositions au terri-
toire de Wallis-et-Futuna.

Si je comprenais la cohérence juridique qui conduisait à 
cela, du fait de l’applicabilité ancienne à Wallis-et-Futuna des 
articles du code de l’éducation que ce projet de loi modifi e, 
il me semblait regrettable de continuer à maintenir la fi ction 
de rendre applicables à Wallis-et-Futuna des articles qui ne 
nous concernent pas. En effet, il n’y a pas d’université sur ce 
territoire, dont je rappelle qu’il ressortit, au même titre que 
la Nouvelle-Calédonie et la Polynésie française, à l’article 74 
de la Constitution régissant les collectivités ayant un statut 
particulier qui tient compte des intérêts propres de chacune 
d’elles.

Je tiens donc à remercier très vivement Mme la ministre, 
qui s’est montrée ouverte et compréhensive, d’avoir accepté, 
pour répondre à ma demande, de déposer un amendement 
permettant au Gouvernement de modifi er par ordonnance 
les dispositions du code de l’éducation, qui, du fait d’une 
aberration juridique ancienne, sont actuellement applica-
bles à Wallis-et-Futuna, non seulement de manière virtuelle, 
mais aussi au mépris de la spécifi cité voulue par l’article 74 
de la Constitution.

Ainsi, le code de l’éducation pourra être « nettoyé », 
si je puis m’exprimer ainsi, de quelques incohérences de 
fait. En outre, le régime applicable en matière d’enseigne-
ment supérieur aux îles Wallis et Futuna se rapprochera de 
celui qui prévaut en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie 
française.

Cela étant dit, je ne reviendrai pas sur ce que je viens 
d’évoquer lors de l’examen de l’amendement no218.

Je profi te toutefois de mon intervention sur l’article 29 
pour vous poser une question, madame la ministre, concer-
nant l’habilitation du Gouvernement, prévue dans le texte 
initial, à prendre par ordonnances les mesures législatives 
nécessaires à l’extension du projet de loi à la Nouvelle-
Calédonie et à la Polynésie française.

En effet, actuellement, aux termes des articles L. 773-2 et 
L. 774-2 du code de l’éducation, un représentant de Wallis-
et-Futuna siège au conseil d’administration de l’université 
de Polynésie française et de celle de Nouvelle-Calédonie, 
puisque notre territoire est rattaché à ces établissements. Je 
souhaiterais donc recevoir l’assurance de votre part que la 
place du territoire de Wallis-et-Futuna dans ces deux univer-
sités du Pacifi que sera maintenue.

Je vous renouvelle ma gratitude pour l’amendement que 
vous avez accepté de déposer concernant Wallis-et-Futuna, 
et j’espère que la commission ainsi que mes collègues accep-
teront de le soutenir. Je vous remercie également par avance 
de votre réponse au sujet des conseils d’administration des 
deux universités du Pacifi que. (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP.)

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Je vous remercie, monsieur 
Laufoaulu, d’avoir appelé l’attention du Gouvernement 
sur les approximations du code de l’éducation pour ce qui 
concerne l’application dans les îles Wallis et Futuna des 
dispositions relatives à l’enseignement supérieur.

L’amendement no 218 répondra à cette situation en habili-
tant le Gouvernement à réexaminer dans son ensemble la 
question de l’application des dispositions relatives à l’outre-
mer à Wallis-et-Futuna. Ce réexamen devra conduire à 
rapprocher le régime applicable à Wallis-et-Futuna de celui 
qui s’applique aux autres collectivités du Pacifi que.

Par ailleurs, je peux vous rassurer sur le maintien du repré-
sentant de Wallis-et-Futuna au sein du conseil d’administra-
tion de l’université de Polynésie française et de l’université 
de Nouvelle-Calédonie ; le Gouvernement n’a pas l’inten-
tion de le remettre en cause à l’occasion de l’extension de la 
loi à ces universités.

Mme la présidente. L’amendement no 157 rectifi é, 
présenté par MM. Lise, S. Larcher, Gillot et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés est ainsi libellé :

Avant le premier alinéa de cet article, ajouter un 
paragraphe ainsi rédigé :

... Les dotations de l’État pour les universités dans les 
régions d’outre-mer font l’objet de dispositions parti-
culières qui tiennent compte de leurs caractères spéci-
fi ques.

La parole est à M. Serge Larcher.

M. Serge Larcher. Cet amendement vise à affi rmer la 
nécessité d’adopter des règles particulières et mieux adaptées 
aux universités des Antilles, de la Guyane et de l’outre-mer 
en général.

Je sais que Mme la ministre présentera un amendement 
no 215 qui répondra à nos préoccupations. Par conséquent, 
si le Gouvernement s’engage à mener des concertations dans 
les plus brefs délais avec les universités et les élus, je retirerai 
mon amendement. Il faut bien entendu que cet engagement 
soit pris afi n que nous puissions travailler ensemble à l’éla-
boration de dispositions répondant aux nécessités locales.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. La commission 
aimerait connaître l’avis du Gouvernement.

Mme la présidente. Quel est donc l’avis du 
Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Monsieur Larcher, vous le 
savez, le Gouvernement souhaite que la Haute Assemblée 
l’habilite à prendre par ordonnances des mesures d’adapta-
tion des dispositions relatives à la gouvernance des univer-
sités pour leur application dans les départements et régions 
d’outre-mer, en particulier à l’université des Antilles et de la 
Guyane.

L’amendement que le Gouvernement a déposé vise à 
répondre à une diffi culté réelle que plusieurs membres de 
cette assemblée ont repérée concernant l’application de la 
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loi à l’université des Antilles et de la Guyane. MM. Lise, 
Othily, Mme Michaux-Chevry et vous-même avez d’ailleurs 
déposé plusieurs amendements à ce sujet.

Les trois recteurs de la Guadeloupe, de la Martinique et 
de la Guyane m’ont également alertée sur la particularité 
de cette université, qui est d’être implantée sur trois dépar-
tements, qui sont aussi trois régions ultramarines. Outre 
que six collectivités locales sont concernées, les différentes 
antennes, je pense en particulier à la Guyane, sont éloignées 
de plusieurs milliers de kilomètres les unes des autres.

Il me paraît plus sage d’attendre le vote défi nitif de la loi 
avant de mener une concertation avec l’ensemble des parties 
concernées, à savoir les départements et les régions d’outre-
mer ainsi que l’université des Antilles et de la Guyane. Nous 
pourrons alors envisager les adaptations à apporter pour 
répondre aux spécifi cités de cette université.

C’est la raison pour laquelle le Gouvernement vous 
propose de renvoyer cet examen à une ordonnance qui devra 
être prise dans un délai bref pour ne pas remettre en cause 
le principe de l’application de la loi dans les départements 
d’outre-mer, mais suffi sant pour procéder aux consultations 
nécessaires afi n de défi nir le régime particulier de l’univer-
sité des Antilles et de la Guyane.

Dans ces conditions, monsieur Larcher, et vous aussi, 
madame Gousseau, le Gouvernement vous demande de 
bien vouloir retirer vos amendements respectifs et d’accepter 
le processus de concertation pour la construction de ces 
ordonnances.

Mme la présidente. Monsieur Larcher, l’amendement 
no 157 rectifi é est-il maintenu ?

M. Serge Larcher. Le Gouvernement nous donnant l’assu-
rance qu’une concertation sera menée, je retire bien volon-
tiers cet amendement.

Mme la présidente. L’amendement no 157 rectifi é est 
retiré.

L’amendement no 218, présenté par le Gouvernement est 
ainsi libellé :

I. – Supprimer le premier alinéa du I de cet article.
II. – Après le premier alinéa du III de cet article, 

insérer un alinéa ainsi rédigé :
Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Consti-

tution, le Gouvernement est autorisé à modifi er par 
ordonnance le code de l’éducation, dans un délai d’un 
an à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi, 
pour apporter les adaptations nécessaires à l’application 
des dispositions de ce code relatives à l’enseignement 
supérieur dans les îles Wallis et Futuna.

La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Cet amendement habilite 
le Gouvernement à modifi er par ordonnance les disposi-
tions du code de l’éducation relatives à l’application dans les 
îles Wallis et Futuna des dispositions de ce code relatives à 
l’enseignement supérieur.

À l’occasion de l’adoption du présent projet de loi, il 
s’agit de modifi er les dispositions du code de l’éducation qui 
rendent applicables à Wallis-et-Futuna les règles applicables 
en métropole sans tenir compte des spécifi cités de ce terri-
toire.

L’ordonnance permettra de rapprocher le droit applicable 
aux îles Wallis et Futuna de celui qui s’applique aux autres 
collectivités du Pacifi que.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 218.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. L’amendement no 73, présenté par M. 

J.L. Dupont au nom de la commission des affaires cultu-
relles est ainsi libellé :

Dans le deuxième alinéa du I de cet article, remplacer 
les références :

18, 19 et 21
par les références :
18 et 19

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Cet amendement vise 
à corriger une erreur matérielle concernant l’article consacré 
à Mayotte.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 73.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. L’amendement no 74, présenté par M. 

J.L. Dupont au nom de la commission des affaires cultu-
relles est ainsi libellé :

Dans le troisième alinéa du I de cet article, remplacer 
les mots :

des articles 17 à 21
par les mots :
de l’article 1er, des articles 17 à 22

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Cet amendement 
vise à étendre le nombre des dispositions du texte qu’il 
s’agit d’appliquer à la Polynésie française et à la Nouvelle-
Calédonie.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Avis favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 74.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. L’amendement no 75, présenté par M. 

J.L. Dupont au nom de la commission des affaires cultu-
relles est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le 2o du II de cet article :
2o Dans l’article L. 771-1 du code de l’éducation, la 

référence : « L. 712-7 » est remplacée par la référence : 
« L. 712-9 », et la référence : « L. 719-11 » est remplacée 
par la référence « L. 719-13 » ;

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Cet amendement 
vise à corriger une erreur matérielle. Il s’agit de prendre en 
compte l’extension de certaines dispositions aux îles Wallis 
et Futuna.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
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Mme Valérie Pécresse, ministre. Cet amendement est 
devenu sans objet en raison de l’adoption de l’amendement 
no218.

Mme la présidente. L’amendement no 75 n’a en effet plus 
d’objet.

L’amendement no 76, présenté par M. J.L. Dupont 
au nom de la commission des affaires culturelles est ainsi 
libellé :

Après le deuxième alinéa (2 °) du II de cet article, 
insérer un alinéa ainsi rédigé :

2 ° bis Avant le premier alinéa de l’article L. 772-1 du 
code de l’éducation, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« L’article L. 719-13 est applicable à Mayotte. » ;

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Il s’agit d’un amende-
ment de coordination destiné à prendre en compte l’exten-
sion à Mayotte de l’application de l’article 24 du projet de 
loi, qui crée un nouvel article L. 719-13 dans le code de 
l’éducation.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 76.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 

identiques.

L’amendement no 115 est présenté par MM. S. Larcher, 
Gillot et Lise.

L’amendement no 210 rectifi é est présenté par 
Mmes Michaux-Chevry et Gousseau.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Compléter cet article par un paragraphe additionnel 

ainsi rédigé :
... – 1. Par dérogation aux dispositions de l’article 

L. 712-3 du code de l’éducation, tel qu’il résulte de 
l’article 6 de la présente loi, l’université des Antilles et 
de la Guyane peut constituer un conseil d’administra-
tion d’au plus 45 membres ainsi répartis :

1o De 30 à 42 % de représentants des enseignants 
chercheurs et des personnels assimilés, des enseignants 
et des chercheurs, nommés dans l’établissement, dont 
la moitié de professeurs des universités et personnels 
assimilés ;

2o De 20 à 24 % de personnalités extérieures à l’éta-
blissement ;

3o De 15 à 21 % de représentants des étudiants et des 
personnes bénéfi ciant de la formation continue inscrits 
dans l’établissement ;

4o De 10 à 16 % de représentants des personnels 
ingénieurs, administratifs, techniques, ouvriers et de 
service nommés dans l’établissement.

2. Le c du II de l’article L. 712-3 du code de l’édu-
cation, tel qu’il résulte de l’article 6 de la présente loi 
est, pour l’université des Antilles et de la Guyane, ainsi 
rédigé :

« c) Un représentant de chacun des conseils régionaux 
de Guadeloupe, Guyane, Martinique. »

Monsieur Serge Larcher, l’amendement no 115 est-il 
maintenu ?

M. Serge Larcher. Non, je le retire, madame la présidente.

Mme la présidente. L’amendement no 115 est retiré.

Madame Gousseau, l’amendement no 210 rectifi é est-il 
maintenu ?

Mme Adeline Gousseau. Non, je le retire, madame la 
présidente.

Mme la présidente. L’amendement no 210 rectifi é est 
retiré.

Je suis saisie de deux amendements identiques.

L’amendement no 116 est présenté par MM. S. Larcher, 
Gillot et Lise.

L’amendement no 211 rectifi é bis est présenté par 
Mmes Michaux-Chevry et Gousseau.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :

Compléter cet article par un paragraphe additionnel 
ainsi rédigé :

... – Par dérogation aux dispositions du premier alinéa 
de l’article L. 952-6-1 du code de l’éducation, l’univer-
sité des Antilles et de la Guyane est autorisée à consti-
tuer des comités de sélection comportant au moins 
deux enseignants-chercheurs d’un autre établissement 
universitaire et moins de 50 % de membres extérieurs 
à l’établissement.

Monsieur Serge Larcher, l’amendement no 116 est-il 
maintenu ?

M. Serge Larcher. Non, je le retire.

Mme la présidente. L’amendement no 116 est retiré.

Madame Gousseau, l’amendement no 211 rectifi é bis est-
il maintenu ?

Mme Adeline Gousseau. Non, je le retire également, 
madame la présidente.

Mme la présidente. L’amendement no 211 rectifi é bis est 
retiré.

L’amendement no 215, présenté par le Gouvernement est 
ainsi libellé :

Compléter cet article par un paragraphe additionnel 
ainsi rédigé :

... – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre 
par ordonnances, dans un délai de six mois à compter 
de la publication de la présente loi, des mesures portant 
adaptation des dispositions du titre II (la gouvernance 
des universités) aux caractéristiques et contraintes parti-
culières des régions et départements d’outre-mer, en 
particulier pour leur application aux universités implan-
tées dans plusieurs régions et départements d’outre-mer. 
Le projet de loi de ratifi cation est déposé au plus tard 
six mois à compter de la publication des ordonnances.

L’application du titre II de la présente loi aux univer-
sités implantées dans plusieurs départements ou régions 
d’outre-mer est repoussée de six mois.

La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Il s’agit, messieurs Othily 
et Larcher, de l’amendement dont je vous parlais tout à 
l’heure.



2344 SÉNAT – SÉANCE DU 12 JUILLET 2007

Il vise à habiliter le Gouvernement à prendre par ordon-
nances des mesures d’adaptation des dispositions relatives à 
la gouvernance des universités pour leur application dans les 
départements et régions d’outre-mer, en particulier à l’uni-
versité des Antilles et de la Guyane.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. La commission n’a 
pas pu examiner cet amendement du Gouvernement déposé 
tardivement, mais il me semble que nous ne pouvons qu’y 
être favorables dans la mesure où il permettra d’organiser 
les consultations nécessaires à une adaptation du texte à la 
situation de l’ensemble de ces territoires.

Mme la présidente. La parole est à M. Georges Othily, 
pour explication de vote.

M. Georges Othily. Je souhaite, à ce stade de la discussion 
sur ce projet de loi important, donner l’explication de mon 
vote.

L’objet de cet amendement est d’habiliter le Gouvernement 
à prendre des mesures par ordonnances – vous savez très 
bien, madame la ministre, que le législateur n’aime pas trop 
cette pratique, même s’il nous faut parfois succomber à la 
tentation – ici s’agissant de l’outre-mer, pour faire en sorte 
que l’article 73 de la Constitution devienne une réalité après 
cette grande réforme.

Il y a aujourd’hui à peu près quarante-cinq ans, le général 
de Gaulle arrivant en Guyane n’avait pas manqué de préciser 
qu’il est dans la nature des choses qu’un pays comme le 
nôtre puisse disposer d’une certaine autonomie.

Comme il est question d’autonomie des universités, 
l’ensemble de la communauté universitaire et l’ensemble 
des élus et des enseignants-chercheurs ont souhaité que des 
dispositions particulières soient apportées quant à l’auto-
nomie de nos universités.

Madame la ministre, lors de la discussion générale, j’ai 
souhaité attirer votre attention sur l’inapplicabilité de ce 
projet de loi dans les départements et régions d’outre-mer.

J’apprécie l’intelligence du Gouvernement d’avoir proposé 
aujourd’hui un amendement afi n justement que des dispo-
sitions particulières soient prises.

Ainsi, chaque collectivité d’outre-mer – la Guadeloupe, 
avec sa spécifi cité, la Martinique, avec sa spécifi cité, et la 
Guyane, avec une spécifi cité encore plus marquée – pourra 
disposer sinon d’une université de plein exercice, mais vous 
m’avez répondu sur ce point, en tout cas des moyens pour 
y parvenir.

Voilà pourquoi, dans les six mois à venir, après concer-
tation et consultation avec les élus et les autres parte-
naires, nous ferons des propositions au Gouvernement afi n 
d’adapter le texte à la réalité de nos contraintes.

De la sorte, nous arriverons à être beaucoup plus compéti-
tifs dans le cadre de l’université des Antilles et de la Guyane, 
et singulièrement de cette université de la Guyane que nous 
appelons de nos vœux.

C’est l’une des raisons pour lesquelles nous accepterons, 
madame la ministre, de vous habiliter à légiférer par ordon-
nances.

En tout état de cause, nous aurons à travailler très rapide-
ment, si nous voulons respecter les délais que vous nous 
fi xez. Six mois, cela passe vite, madame la ministre !

C’est le temps nécessaire pour nous afi n que, comptant 
sur vous, nous arrivions à une conclusion très honorable. 
C’est également le temps nécessaire pour vous afi n que vous 
puissiez répondre de manière favorable à la sollicitation de 
la communauté guyanaise afi n qu’elle lance la procédure 
qui devra aboutir à plus d’autonomie pour l’université des 
Antilles et de la Guyane.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 215.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 29, modifi é.

(L’article 29 est adopté.)

TITRE VI

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 30

I. – Le conseil d’administration de l’université en exercice 
à la date de publication de la présente loi détermine, par 
délibération statutaire, la composition du nouveau conseil 
d’administration conformément aux dispositions du I de 
l’article 8 de la présente loi.

En l’absence de délibération statutaire adoptée dans un 
délai de six mois à compter de la publication de la présente 
loi, le premier conseil d’administration élu conformé-
ment aux dispositions de la présente loi comprend vingt 
membres.

II. – Un nouveau conseil d’administration est désigné 
conformément aux dispositions de la présente loi au plus 
tard dans un délai d’un an à compter de sa publication.

Les membres des conseils d’administration en place à la 
date de publication de la présente loi dont le mandat expire 
avant la date fi xée pour l’élection du premier conseil élu 
conformément aux dispositions de l’alinéa précédent siègent 
valablement jusqu’à cette date.

III. – Les présidents en fonction à la date de publication 
de la présente loi dont le mandat expire avant la date fi xée 
pour l’élection du premier conseil d’administration élu 
conformément à la présente loi sont maintenus en fonction 
jusqu’à cette date dans la limite du délai d’un an prévu au 
II ci-dessus.

Sous réserve que la durée de leur mandat restant à courir 
soit supérieure à six mois, les présidents en exercice à la date 
de l’élection du nouveau conseil d’administration restent en 
fonction jusqu’au terme de leur mandat. Au plus tard un 
mois avant cette date, il est procédé à l’élection d’un nouveau 
conseil d’administration.

Mme la présidente. L’amendement no 77, présenté par M. 
J.L. Dupont au nom de la commission des affaires cultu-
relles est ainsi libellé :

Dans le premier alinéa du I de cet article, remplacer 
les mots :

du I de l’article 8
par les mots :
de l’article 6

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Il s’agit de la rectifi ca-
tion d’une erreur matérielle.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?
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Mme Valérie Pécresse, ministre. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 77.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. L’amendement no 78, présenté par M. 

J.L. Dupont au nom de la commission des affaires cultu-
relles est ainsi libellé :

I. – Dans le second alinéa du II de cet article, 
remplacer les mots :

l’élection du premier conseil élu
par les mots :
l’élection des membres élus du premier conseil 

constitué
II. – Dans le premier alinéa du III de cet article, après 

les mots :
pour l’élection
insérer les mots :
des membres élus
III. – Rédiger ainsi le second alinéa du III de cet 

article :
Lorsque la durée de leur mandat restant à courir est 

supérieure à six mois, les présidents en exercice à la 
date de l’élection des membres élus du nouveau conseil 
d’administration restent en fonction jusqu’au terme du 
mandat de ces derniers, sous réserve que ce nouveau 
conseil délibère sur le maintien en exercice desdits 
présidents.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Outre des améliora-
tions rédactionnelles, le présent amendement aménage les 
conditions dans lesquelles un président en exercice reste en 
fonction lorsque la durée de son mandat restant à courir est 
supérieure à six mois.

Il vise à prévoir, d’une part, de synchroniser la durée des 
mandats du président et du conseil d’administration et, 
d’autre part, de soumettre à une délibération de ce dernier 
le maintien en exercice dudit président

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement s’en 
remet à la sagesse du Sénat.

Nous ne souhaitons pas subordonner à une délibéra-
tion du nouveau conseil d’administration le maintien en 
fonction du président dont le mandat restant à courir est 
supérieur à six mois.

En effet, une telle disposition pourrait conduire à un vote 
qui mettrait un terme à son mandat brutalement.

De ce fait, elle serait de nature à créer des diffi cultés de 
fonctionnement pendant la période transitoire, alors que 
les présidents en exercice ont pris l’engagement de manière 
assez massive d’engager la réforme.

Il me semble donc préférable de les laisser en place 
terminer leur mandat, lancer la réforme et, par la suite, les 
nouveaux conseils d’administration désigneront un nouveau 
président. Demander en quelque sorte l’aval des nouveaux 
conseils d’administration pourrait conduire à des situations 
de crise. Je préfère le statu quo.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 78.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. L’amendement no 79, présenté par M. 

J.L. Dupont au nom de la commission des affaires cultu-
relles, est ainsi libellé :

Compléter le III de cet article par un alinéa ainsi 
rédigé :

Le mandat des présidents en fonction à la date de 
l’élection du nouveau conseil d’administration peut être 
renouvelé une fois.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Il est nécessaire de 
préciser et de conforter les dispositions transitoires afi n de 
renforcer la légitimité du président et la capacité du conseil 
d’administration d’assumer ses fonctions sereinement et 
dans un esprit constructif.

Il nous faut préciser comment la nouvelle règle relative 
au renouvellement du mandat du président s’appliquera aux 
présidents en exercice.

En effet, le texte est muet sur ce point et son interpréta-
tion peut être sujette à contentieux.

C’est pourquoi la commission vous propose un amende-
ment tendant à préciser que le mandat des présidents en 
fonction à la date de l’élection du nouveau conseil d’admi-
nistration peut être renouvelé une fois.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 79.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 30, modifi é.

(L’article 30 est adopté.)

Article 31

Les dispositions des articles 4, 5, 8, 11, 12, 15, 16, 21 
ainsi que les dispositions du 2o de l’article 7 de la présente loi 
s’appliquent à compter de l’installation du nouveau conseil 
d’administration. – (Adopté.)

Article additionnel après l’article 31

Mme la présidente. L’amendement no 206, présenté par le 
Gouvernement est ainsi libellé :

Après l’article 31, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Les commissions de spécialistes en exercice à la date 
de publication de la présente loi sont maintenues en 
fonction dans un délai d’un an à compter de la publica-
tion de la présente loi.

La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Cet amendement vise à 
prolonger les commissions de spécialistes en exercice à la 
date de publication du présent projet de loi jusqu’à la mise 
en place, dans toutes les universités, des comités de sélection 
prévus par l’article 21.

En effet, certaines commissions de spécialistes devaient 
être renouvelées cet été ou au début de l’automne. Comme 
il s’agit d’un votre très lourd, nous préférons prolonger les 
commissions en place.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?
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M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 206.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 31.

Article 32

Les dispositions du chapitre Ier du titre III de la présente loi 
relatives aux responsabilités et compétences élargies s’appli-
quent de plein droit à toutes les universités dans un délai de 
cinq ans à compter de sa publication.

Mme la présidente. L’amendement no 80, présenté par M. 
J.L. Dupont au nom de la commission des affaires cultu-
relles est ainsi libellé :

Après le mot :
universités
insérer les mots :
au plus tard

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Il s’agit d’un amende-
ment de précision.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Favorable.

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 80.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 32, modifi é.

(L’article 32 est adopté.)

Article additionnel après l’article 32

Mme la présidente. L’amendement no 158 rectifi é, 
présenté par MM. Todeschini et Assouline, Mme Blandin, 
MM. Bodin, Dauge, Lagauche, Mélenchon, Raoul, Sueur 
et les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés 
est ainsi libellé :

Après l’article 32, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Dans un délai d’un an après l’entrée en vigueur de 
la présente loi, le Gouvernement dépose, sur le bureau 
de chacune des assemblées parlementaires, un rapport 
prévoyant les modalités de remise à plat du système 
de calcul de la dotation globale de fonctionnement, 
en prenant en compte les contraintes et les coûts réels 
supportés par les établissements.

La parole est à M. Jean-Marc Todeschini.

M. Jean-Marc Todeschini. Un rapport nous semble absolu-
ment essentiel préalablement aux transferts de compétences 
aux universités.

Tout le monde s’accorde à dire que le système analytique 
de répartition des moyens entre les établissements, ou SAN 
REMO, doit être remplacé, car il est trop complexe et 
inégalitaire.

Il a été dénoncé tant par la Cour des comptes que par 
la mission d’évaluation et de contrôle de l’Assemblée natio-
nale, la MEC.

La Cour des comptes avait ainsi souhaité que les modes 
de calcul actuels, qui reposent sur des critères forfaitaires, 
soient remplacés par une répartition fondée sur des coûts 
réels.

Ainsi la MEC préconisait, dans son rapport, que la 
dotation globale de fonctionnement, la DGF, prenne 
davantage en compte les contraintes auxquelles sont soumis 
les établissements. Il s’agit de la proposition no 17 du 
rapport « Remettre à plat le système de calcul de la dotation 
globale de fonctionnement, DGF, en prenant en compte les 
contraintes et les coûts réels supportés ».

Notre amendement répond exactement à cette préoccupa-
tion et tend à confi er au Gouvernement le soin de présenter 
dans un délai défi ni un rapport prévoyant les modalités de 
remise à plat du mode de calcul de la DGF.

Il est primordial que, à l’heure où les universités vont 
devoir faire face à de nouvelles responsabilités dans le cadre 
de leurs compétences élargies, elles repartent sur des bases 
plus égalitaires que celles qui prévalent actuellement et que 
le transfert de compétences puisse être fi nancé en vertu de 
critères objectifs et scientifi ques.

Seul un rapport d’audit préalable de la dotation globale 
de fonctionnement peut répondre à ces exigences.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. La mission d’évalua-
tion et de contrôle de l’Assemblée nationale avait proposé 
une telle disposition.

Nous souhaiterions que cet amendement soit modifi é par 
un sous-amendement de nature rédactionnelle.

L’article additionnel après l’article 32 serait ainsi rédigé : 
« Dans un délai d’un an après l’entrée en vigueur de la 
présente loi, le Gouvernement dépose, sur le bureau de 
chacune des assemblées parlementaires, un rapport évaluant 
les modalités de calcul de la dotation globale de fonction-
nement et proposant des pistes de réformes en prenant en 
compte les contraintes et les coûts réels supportés par les 
établissements.

Sous réserve de ces modifi cations, la commission émet un 
avis favorable.

M. Jean-Marc Todeschini. N’étiez-vous pas défavorable à 
cet amendement ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Vous avez vous-même 
dit que l’on pouvait évoluer !

M. Jean-Marc Todeschini. Ah ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Il me semble vous 
l’avoir entendu dire ce matin. Nous avons dû tous être 
atteints par le souffl e de l’évolution ! (Sourires.)

Mme la présidente. Je suis donc saisie d’un sous-amende-
ment no 221, présenté par M. J.L. Dupont au nom de la 
commission des affaires culturelles et ainsi libellé :

Dans le texte proposé par l’amendement no 158 
rectifi é pour insérer un article additionnel après l’article 
32, remplacer les mots :

prévoyant les modalités de remise à plat du système 
de calcul de la dotation globale de fonctionnement,

par les mots :
évaluant les modalités de calcul de la dotation globale 

de fonctionnement et proposant des pistes de réformes

Quel est l’avis du Gouvernement ?
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Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement est 
favorable à la rédaction de la commission.

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marc 
Todeschini, pour explication de vote.

M. Jean-Marc Todeschini. Je constate qu’une évolution 
s’est produite : cet amendement est pris en compte et l’on 
donne un peu de souffl e aux propositions de l’opposition. 
(Sourires.)

Aussi, bien que le verbe « évaluer » ne me donne pas 
entièrement satisfaction et que notre texte me semble plus 
contraignant en ce qu’il demande une réelle remise à plat, je 
voterai l’amendement tel qu’il aura été sous-amendé par la 
commission.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. L’expression de « remise à 
plat » dans l’amendement no 158 rectifi é ne me paraît pas 
tout à fait juridique.

M. Jacques Valade, président de la commission des affaires 
culturelles. C’est raplapla ! (Sourires.)

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marc 
Todeschini.

M. Jean-Marc Todeschini. Madame la ministre, s’il ne 
s’agit que de cela, nous sommes tout disposés à trouver une 
autre expression, car nous voulons réellement une réforme 
de la dotation globale de fonctionnement. Elle est, au reste, 
demandée par tout le monde.

Je constate l’avancée réalisée ici, mais je déplore que la 
nouvelle rédaction soit moins contraignante que celle que 
nous proposons, en laissant ouvert un délai indéterminé 
alors que nous souhaitons que tout se passe avant la fi n des 
cinq ans prévus par la loi. (Exclamations sur les travées du 
groupe socialiste.)

J’entends mes camarades me souffl er le mot de « rupture ». 
Ce n’est pas le moment, car j’ai dit que le débat devait se 
poursuivre sereinement.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Je donne, au nom du 
Gouvernement, un avis favorable à la rupture dans l’ouver-
ture ! (Sourires.)

M. Daniel Raoul. À cette heure-là, on peut comprendre !

M. Jean-Marc Todeschini. Moi, j’avoue ne pas 
comprendre !

Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement 
no 221.

(Le sous-amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 158 

rectifi é, modifi é.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 32.

Article 33

Un comité de suivi institué par décret et comprenant 
notamment un représentant de chaque assemblée parlemen-
taire évalue chaque année l’application de la présente loi.

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 82, présenté par M. J.L. Dupont 
au nom de la commission des affaires culturelles est ainsi 
libellé :

Rédiger ainsi cet article :
Un décret institue un comité de suivi chargé d’évaluer 

l’application de la présente loi. Ce comité comprend 
notamment un député et un sénateur désignés par leurs 
assemblées respectives. Il transmet chaque année au 
Parlement un rapport sur ses travaux.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. La commission 
propose une nouvelle rédaction de l’article 33 afi n de 
préciser que les représentants du Parlement sont désignés 
par leur assemblée respective et de prévoir que le comité de 
suivi transmettra chaque année au Parlement un rapport sur 
ses travaux.

Mme la présidente. Le sous-amendement no 159, présenté 
par MM. Todeschini, Assouline et Bodin, Mme Blandin, 
MM. Dauge, Lagauche, Mélenchon, Raoul, Sueur et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés est 
ainsi libellé :

Dans la deuxième phrase du second alinéa de l’amen-
dement no 82, remplacer les mots :

un député et un sénateur
par les mots :
deux députés et deux sénateurs

La parole est à M. Yannick Bodin.

M. Yannick Bodin. Compte tenu des incertitudes sur 
lesquelles nous nous sommes exprimés tout au long du 
débat, nous tenons tout particulièrement à la mise en place 
du comité de suivi de la loi, comme nous souhaitons que le 
Parlement y soit représenté et qu’il soit ensuite informé des 
conclusions de ce comité.

Aussi, je salue l’initiative du rapporteur qui, par son 
amendement, a prévu cette information. Néanmoins, par 
notre sous-amendement, nous souhaitons renforcer la 
présence des parlementaires au sein de ce comité pour la 
porter à deux sénateurs et deux députés. Cela permettra sans 
doute à l’opposition parlementaire d’être représentée au sein 
de ce comité, argument auquel ne saurait être insensible 
un gouvernement qui appelle au renforcement des droits 
de l’opposition dans un esprit d’ouverture dont on entend 
quotidiennement parler !

Mme Nicole Bricq. Assez de paroles, des actes !

Mme la présidente. L’amendement no 184, présenté par 
M. Renar, Mme Gonthier-Maurin, MM. Ralite, Voguet et 
les membres du groupe communiste républicain et citoyen 
est ainsi libellé :

Rédiger comme suit cet article :
Un décret institue un comité de suivi chargé d’évaluer 

l’application de la présente loi. Ce comité comprend 
notamment 7 députés et 7 sénateurs représentant 
l’ensemble des groupes politiques des deux chambres 
du Parlement. Il transmet chaque année au Parlement 
un rapport sur ses travaux.

La parole est à M. Jean-François Voguet.

M. Jean-François Voguet. L’article 33 prévoit la création 
d’un comité de suivi chargé d’évaluer l’application de 
la loi. Évidemment, nous saluons cette initiative du 
Gouvernement. Nous estimons cependant que celui-ci ne 
va pas assez loin.
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Il serait ainsi pertinent que cette évaluation donne lieu à 
un rapport qui serait présenté chaque année à l’ensemble 
des parlementaires. Rendre public ce document nous paraît 
d’autant plus important que les enjeux liés à l’autonomie de 
l’université sont considérables et que l’application de la loi 
nécessitera sans doute de nombreux aménagements, qu’ils 
soient législatifs ou budgétaires.

Notre amendement vise par ailleurs à associer des repré-
sentants de tous les groupes politiques à cette évaluation de 
la mise en œuvre d’une réforme qualifi ée de « plus impor-
tante réforme de la législature ». Notre démarche relève de 
la volonté de faire valoir le droit des oppositions. Le travail 
parlementaire n’est jamais meilleur que lorsque sont respec-
tées la diversité, la pluralité, les sensibilités et les opinions.

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous invitons à 
adopter notre amendement, en souhaitant que la représen-
tation parlementaire au sein de ce comité puisse être égale, 
par exemple, à celle qui est prévue pour les commissions 
mixtes paritaires.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur le 
sous-amendement no 159 et l’amendement no 184 ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. S’agissant du sous-
amendement no 159, nous ne pouvons qu’être très favora-
bles à une meilleure représentation des assemblées parle-
mentaires au sein du comité de suivi.

En revanche, en ce qui concerne l’amendement no 184, 
je dirai que le mieux est probablement l’ennemi du bien ! 
Il ne me semble pas souhaitable de renforcer dans de telles 
proportions le comité de suivi, qui deviendrait ainsi plétho-
rique. La commission a donc émis un avis défavorable sur 
cet amendement.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement sur 
les amendements nos 82 et 184 ainsi que sur le sous-amende-
ment no159 ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Je ne vous surprendrai pas 
en vous disant que ce comité de suivi sera déjà une machine 
assez lourde.

Donc, je serais satisfaite si la Haute Assemblée décidait 
d’adopter l’amendement no 82 de la commission des affaires 
culturelles, mais non le sous-amendement no 159 du groupe 
socialiste ni l’amendement no 184 du groupe communiste. 
Je crains en effet que ce comité de suivi ne devienne une 
véritable sous-commission de la commission des affaires 
culturelles du Sénat et de la commission des affaires sociales 
de l’Assemblée nationale. Le mieux est effectivement 
l’ennemi du bien, monsieur le rapporteur.

Mme la présidente. La parole est à M. Yannick Bodin, 
pour explication de vote sur le sous-amendement no 159.

M. Yannick Bodin. Il importe que les deux assemblées 
soient effectivement représentées. On pourrait considérer 
que, à partir du moment où un député et un sénateur sont 
présents dans le comité de suivi, chacune des deux assem-
blées est représentée. Mais il faut tenir compte de la réalité 
politique, c’est-à-dire du pluralisme de nos assemblées, donc 
d’une réalité démocratique. La présence de deux députés et 
de deux sénateurs au sein de ce comité permettrait que tout 
le monde se sente représenté. Et je ne pense pas que, sous 
prétexte qu’il compterait un sénateur et un député de plus, 
le comité puisse être qualifi é de « pléthorique ».

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Peut-être pourrait-on 
essayer de trouver une voie médiane en proposant qu’il y ait 
deux titulaires et deux suppléants ?

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Le Gouvernement serait 
extrêmement favorable à cette solution de compromis.

M. Alain Gournac. Ce serait très bien !

Mme la présidente. Monsieur Bodin, que pensez-vous de 
la proposition de M. le rapporteur ?

M. Yannick Bodin. C’est effectivement une solution inter-
médiaire. Le titulaire est parfois absent, et son suppléant le 
remplace. Ainsi, M. de Rohan représente le Sénat au conseil 
d’administration de l’ENA et je suis son suppléant. Je sais 
donc que cela fonctionne très bien dans la pratique.

J’accepte donc cette proposition, sachant que, après 
l’alternance, évidemment, nous occuperons les postes de 
titulaires sans jamais les lâcher ! (Sourires.)

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-François 
Voguet.

M. Jean-François Voguet. Le pluralisme n’est pas respecté 
dans le cas précis. Tout le monde ici a en effet conscience 
qu’il y a des oppositions, que l’histoire de notre pays 
a engendré des courants de pensée différents. Ainsi, la 
commission mixte paritaire, composée de sept députés et 
de sept sénateurs, est bien un organe pluraliste. Le plura-
lisme existe encore dans notre pays et il convient de le 
préserver dans un souci démocratique. (M. Charles Pasqua 
s’exclame.)

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Je propose donc à M. 
Bodin de rectifi er son sous-amendement en remplaçant les 
mots « deux députés et deux sénateurs » par les mots « un 
député et son suppléant, un sénateur et son suppléant », ou 
une formule équivalente.

Mme la présidente. Monsieur Bodin, acceptez-vous la 
rectifi cation proposée par M. le rapporteur ?

M. Yannick Bodin. J’y souscris. Je pense même que, si cette 
disposition est mise en œuvre dans un bon esprit entre 
l’Assemblée nationale et le Sénat, elle peut se traduire par 
un partage démocratiquement équitable...

M. Charles Pasqua. Ou équitablement démocratique ! 
(Sourires.)

M. Yannick Bodin. ... entre les postes de titulaires et 
les postes de suppléants. (Marques d’approbation sur 
plusieurs travées de l’UMP.) Nous le verrons à l’usage.

Mme la présidente. Je suis donc saisie d’un sous-amende-
ment no 159 rectifi é, présenté par MM. Todeschini, 
Assouline et Bodin, Mme Blandin, MM. Dauge, Lagauche, 
Mélenchon, Raoul, Sueur et les membres du groupe socia-
liste, apparentés et rattachés, et ainsi libellé :

Dans la deuxième phrase du second alinéa de l’amen-
dement no 82, remplacer les mots :

un député et un sénateur
par les mots :
deux députés et deux sénateurs, dont respectivement 

un titulaire et un suppléant

Je le mets aux voix.

(Le sous-amendement est adopté.)
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Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 82, 
modifi é.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, l’article 33 est ainsi 
rédigé et l’amendement no 184 n’a plus d’objet.

Intitulé du projet de loi

Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune, les amendements 
nos 160, 164 et 83.

La parole est à M. le président de la commission des 
affaires culturelles.

M. Jacques Valade, président de la commission des affaires 
culturelles. Madame la présidente, en application de l’article 
44, alinéa 6, de notre règlement, je demande que le Sénat 
examine par priorité l’amendement no 83, présenté par la 
commission des affaires culturelles.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement sur 
cette demande de priorité ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Favorable.

Mme la présidente. La priorité est ordonnée.

L’amendement no 83, présenté par M. J.L. Dupont 
au nom de la commission des affaires culturelles est ainsi 
libellé :

Dans l’intitulé du projet de loi, après le mot :
libertés
insérer les mots :
et responsabilités

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Le projet de loi est 
actuellement « relatif aux libertés des universités ». Certes, 
ce texte donne aux universités de nouvelles libertés, mais 
ces dernières s’accompagnent nécessairement de nouvelles 
responsabilités. C’est la raison pour laquelle la commission 
vous propose un amendement tendant à une nouvelle rédac-
tion de l’intitulé, qui se lirait ainsi : « Projet de loi relatif aux 
libertés et responsabilités des universités ». Ce faisant, nous 
nous inspirons de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés 
et responsabilités locales.

De surcroît, madame la ministre, lors de la discussion 
générale, vous aviez vous-même associé ces deux termes. 
J’espère donc que cet amendement recueillera un avis 
favorable.

Mme la présidente. L’amendement no 160, présenté 
par M. Assouline, Mme Blandin, MM. Bodin, Dauge, 
Lagauche, Mélenchon, Raoul, Sueur, Todeschini et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés est 
ainsi libellé :

Rédiger comme suit l’intitulé du projet de loi :
Projet de loi relatif à la gouvernance des universités.

La parole est à M. David Assouline

M. David Assouline. Lors de son audition devant la 
commission des affaires culturelles, nous avions constaté que 
Mme la ministre n’avait pas défendu avec grande conviction 
l’intitulé nouveau de son projet de loi. (Mme la ministre et 
M. le président de la commission des affaires culturelles 
font un signe de dénégation.).

Le débat sur ce projet de loi, dit parfois d’ »autonomie des 
universités », s’était ouvert sur cette notion d’autonomie, 
objectif largement partagé sur l’ensemble des travées de cet 
hémicycle, même si, les uns et les autres, nous y mettons des 
contenus différents.

Ensuite, de « l’autonomie » on est passé aux « libertés », 
ce qui nous est apparu, à un moment où le débat parais-
sait s’orienter sur la gouvernance, et donc prendre un tour 
plus technique, comme une tentative pour « idéologiser » ce 
débat, en le renvoyant à d’autres grands thèmes politiques 
sur lesquels nous nous affrontons.

Quand il s’agit d’enseignement, la liberté, vous le savez, 
a déjà été utilisée dans le débat politique français. La droite 
a associé – et c’est son droit – la liberté de l’école – l’école 
libre – à l’enseignement privé. On ne peut pas s’empêcher 
de penser, lorsque vous appliquez le mot « liberté » à l’uni-
versité, que c’est encore pour nous parler de « privatisation » 
de l’université. Mais, de toute façon, si ce n’est pas le cas, le 
fait d’avoir choisi ce terme, de le privilégier, sans l’associer à 
celui d’égalité, par exemple, constitue un recul, une « secta-
risation » de ce débat.

À la rigueur, lorsque les termes de « liberté » et d’  »égalité » 
sont associés, on comprend que cette liberté ne servira pas 
à déréglementer, qu’elle permettra une égalité, non une 
concurrence destructrice, entre les universités. Mais, quand 
l’accent n’est mis que sur les libertés, on sait de quoi il 
retourne.

L’amendement que je propose est beaucoup plus neutre, 
puisqu’il s’agit de viser la « gouvernance des universités », 
notion à laquelle vous n’avez d’ailleurs cessé, depuis le début 
de ce débat, de vous référer en disant que ce projet de loi ne 
concernait que la seule gouvernance.

Mme la présidente. L’amendement no 164, présenté par 
M. Renar, Mme Gonthier-Maurin, MM. Ralite, Voguet et 
les membres du groupe communiste républicain et citoyen 
est ainsi libellé :

Rédiger comme suit l’intitulé du projet de loi :

Projet de loi portant organisation du service public 
des universités

La parole est à M. Ivan Renar

M. Ivan Renar. « Mal nommer les choses, c’est ajouter au 
malheur du monde » : voilà pourquoi nous proposons de 
reformuler l’intitulé de ce projet de loi. Cela peut paraître 
accessoire et superfi ciel ; c’est au contraire une volonté de 
mettre l’accent sur ce qui nous semble essentiel, à savoir 
l’indispensable notion de service public qui a fait la réputa-
tion de notre système universitaire à travers les siècles 
comme à travers le monde.

Accepter une telle dénomination ne pourra que contri-
buer à rassurer l’ensemble de la communauté universitaire 
sur les fi nalités aujourd’hui trop ambiguës de ce texte.

Réaffi rmer la place du service public dès l’intitulé, dès 
l’entrée en matière, c’est réaffi rmer le cadre national de 
l’université française. C’est réaffi rmer qu’il s’agit non pas de 
mettre les universités de notre pays en concurrence les unes 
avec les autres, mais de permettre à l’ensemble des univer-
sités de notre territoire de rivaliser avec celles des autres 
nations.

Réaffi rmer le rôle du service public dans le titre même 
de la future loi, c’est une façon de confi rmer qu’il n’y aura 
pas d’universités à plusieurs vitesses, que toutes disposeront 
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des moyens de l’État pour mener à bien l’ensemble de leurs 
missions et qu’il n’est pas question pour l’État de se désen-
gager.

On ne peut pas faire de l’enseignement supérieur et de la 
recherche une priorité nationale sans redonner un nouvel 
élan et un nouveau souffl e au service public que doit rester 
l’université. C’est la condition même d’une recherche 
performante et d’un enseignement supérieur de la réussite 
pour le plus grand nombre.

Il n’y a pas de recherche sans chercheurs. Et c’est bien le 
rôle du service public ! Lui seul peut permettre de répondre 
à ces défi s pour que la France reste dans le peloton de tête 
de l’innovation.

Par ailleurs, l’intitulé actuel du projet de loi évoque les 
« libertés » des universités. Or notre service public prend sa 
source dans la devise de la République française : « Liberté, 
Égalité, Fraternité ». Je voudrais attirer votre attention sur 
un point : cette devise comporte une contradiction interne. 
La liberté seule nuit à l’égalité et imposer l’égalité nuit à 
la liberté. Seul le troisième terme, la fraternité, permet la 
dialectique de l’ensemble.

La fraternité – à notre époque, on évoquerait plutôt la 
« solidarité » – permet de réintroduire de l’humanité, de la 
souplesse, ce dont nous avons tant besoin face à des critères 
parfois trop exclusivement économiques ou comptables qui 
passent souvent à côté de l’essentiel.

La solidarité s’identifi e au service public et permet l’élan 
collectif. Elle est un facteur politique nécessaire pour 
redonner tout son sens à l’intérêt général, qui, une fois qu’il 
est bien compris par chacun, permet de relever les grands 
défi s.

En résumé, avec cet amendement, qui vise à intituler ce 
texte législatif « Projet de loi portant organisation du service 
public des universités », il s’agit non seulement de proposer 
plus, mais également de proposer mieux.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur 
les amendements nos 160 et 164 ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Mes chers collègues, 
vous n’en serez pas surpris, la commission émet un avis 
défavorable sur les amendements nos 160 et 164.

À mon sens, l’amendement que j’ai déposé est, sinon le 
meilleur, probablement le moins mauvais. (Sourires.)

M. Alain Gournac. Le meilleur !

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement sur 
les trois amendements ?

Mme Valérie Pécresse, ministre. Si vous le permettez, 
j’évoquerai d’abord l’amendement qui me satisfait le 
moins, c’est-à-dire l’amendement no 160, présenté par M. 
Assouline.

Cet amendement vise à modifi er l’intitulé du projet de 
loi, en remplaçant les mots « aux libertés des universités » 
par les mots « à la gouvernance des universités ».

Or, monsieur Assouline, ce projet de loi porte non seule-
ment sur la « gouvernance » des universités, mais égale-
ment sur l’ensemble de leurs nouvelles compétences. Il 
a pour objectif de fonder une nouvelle université pour le 
XXIe siècle.

M. David Assouline. Si seulement !

Mme Valérie Pécresse, ministre. À cet égard, l’intitulé que 
vous proposez, relatif à la « gouvernance », ne correspond 
qu’au titre Ier du projet de loi ; il n’en refl ète donc pas toute 
l’ambition.

L’amendement no 164, présenté par M. Renar, vise 
également à modifi er l’intitulé du projet de loi, mais en 
le rédigeant ainsi : « Projet de loi portant organisation du 
service public des universités ».

Il est vrai que l’organisation du service public des univer-
sités constitue bien l’objet du projet de loi. Pour autant, un 
tel intitulé serait, me semble-t-il, trop factuel. Il manquerait 
un peu de souffl e et ne mettrait pas suffi samment en avant 
la dynamique que nous souhaitons insuffl er et les valeurs 
que nous entendons porter dans notre projet politique.

Comme je le soulignais à l’occasion de la discussion 
générale, nous voulons promouvoir deux valeurs cardinales, 
la liberté et la responsabilité.

M. Alain Gournac. Ah !

Mme Valérie Pécresse, ministre. L’intitulé actuel du projet 
de loi, qui mentionne les « libertés », refl ète bien le vent de 
liberté que nous souhaitons faire souffl er sur les universités, 
notamment avec la possibilité pour elles de multiplier les 
initiatives.

Mais il n’y a pas de liberté sans responsabilité. C’était 
d’ailleurs le thème de mon intervention et je vois que la 
commission des affaires culturelles me le renvoie comme un 
boomerang. (Sourires.)

Liberté et responsabilité sont bien les deux valeurs cardi-
nales de notre projet. Je m’en remets donc à la sagesse de 
la Haute Assemblée sur l’amendement de M. le rappor-
teur. (Très bien ! et applaudissements sur les travées de 
l’UMP.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no 83.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. En conséquence, l’intitulé du projet 
de loi est ainsi rédigé et les amendements nos 160 et 164 
n’ont plus d’objet.

Seconde délibération

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Madame la prési-
dente, mesdames, messieurs les sénateurs, en application 
de l’article 43, alinéa 4, du règlement, le Gouvernement 
demande au Sénat de procéder à une seconde délibération 
de l’article 16.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission sur 
cette demande de seconde délibération ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. La commission émet 
un avis favorable, madame la présidente.

Mme la présidente. Je consulte le Sénat sur la demande de 
seconde délibération, acceptée par la commission.

La seconde délibération est ordonnée.

Mes chers collègues, nous allons interrompre nos travaux 
quelques instants pour permettre à la commission d’exa-
miner l’amendement du Gouvernement.

La séance est suspendue.
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(La séance, suspendue le vendredi 13 juillet à zéro 
heure cinq, est reprise à zéro heure dix.)

Mme la présidente. La séance est reprise.

Nous allons procéder à la seconde délibération.

Je rappelle au Sénat les termes de l’article 43, alinéa 6, du 
règlement : « Dans sa seconde délibération, le Sénat statue 
seulement sur les nouvelles propositions du Gouvernement 
ou de la commission, présentées sous forme d’amendements 
et sur les sous-amendements s’appliquant à ces amende-
ments. »

Article 16
Mme la présidente. Le Sénat a précédemment adopté 

l’article 16 dans cette rédaction :

I. – Le titre V du livre IX du code de l’éducation est 
complété par un chapitre IV ainsi rédigé :

« CHAPITRE IV

« Dispositions applicables aux universités bénéfi ciant de 
responsabilités et de compétences élargies mentionnées à 
l’article L. 712-8

« Art. L. 954-1. – Le conseil d’administration défi nit, 
dans le respect des dispositions statutaires applicables et des 
missions de formation initiale et continue de l’établissement, 
les principes généraux de répartition des obligations de 
service des personnels enseignants et de recherche entre les 
activités d’enseignement, de recherche et les autres missions 
qui peuvent être confi ées à ces personnels.

« Art. L. 954-2. – Le président est responsable de l’attri-
bution des primes aux personnels qui sont affectés à l’éta-
blissement, selon des règles générales défi nies par le conseil 
d’administration. Les primes scientifi ques sont accordées sur 
avis du conseil scientifi que.

« Le conseil d’administration peut créer des dispositifs 
d’intéressement permettant d’améliorer la rémunération des 
personnels.

« Les conditions d’application du présent article peuvent 
être précisées par décret.

« Art. L. 954-3. – Sous réserve de l’application de l’article 
L. 712-9, le président peut recruter, pour une durée déter-
minée ou indéterminée, des agents contractuels :

« 1o Pour occuper des fonctions techniques ou administra-
tives correspondant à des emplois de catégorie A ;

« 2o Pour assurer, par dérogation au premier alinéa de 
l’article L. 952-6, des fonctions d’enseignement, de recherche 
ou d’enseignement et de recherche, après avis conforme du 
comité de sélection prévu à l’article L. 952-6-1. »

II. – Les conséquences de la mise en œuvre de l’article 15 
et du I du présent article font l’objet d’un avenant au contrat 
pluriannuel d’établissement en cours.

III. – Le deuxième alinéa de l’article L. 951-2 du code de 
l’éducation est supprimé.

L’amendement no A-1, présenté par le Gouvernement est 
ainsi libellé :

Dans le dernier alinéa (2o) du texte proposé par le I 
de cet article pour l’article L. 954-3 du code de l’éduca-
tion, après le mot :

avis
supprimer le mot :
conforme

La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Cet amendement vise à 
faire en sorte que l’avis émis par le comité de sélection dans 
la procédure de recrutement des agents contractuels pour 
exercer des fonctions d’enseignement et de recherche ne soit 
pas un avis « conforme ».

En effet, si l’avis du comité de sélection exprime la recon-
naissance scientifi que de l’agent recruté, il ne saurait être 
liant, afi n de préserver le pouvoir du président d’université 
en matière de recrutement des agents contractuels.

M. David Assouline. Encore un cas d’ »hyper-présidentia-
lisation » accrue ! (Sourires.)

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. La commission émet 
un avis favorable sur cet amendement. (Bravo ! et applau-
dissements sur les travées de l’UMP.)

M. Yannick Bodin. C’est la surprise de la nuit !

M. David Assouline. Les sénateurs du groupe UMP nous 
expliqueront peut-être pourquoi ils votent à présent le 
contraire de ce qu’ils ont voté tout à l’heure !

Mme la présidente. La parole est à M. Laurent Béteille, 
pour explication de vote.

M. Laurent Béteille. Pour ma part, je reste sur la position 
que j’avais défendue cet après-midi : dès lors qu’un comité 
de sélection est mis en place et qu’il est l’instance scienti-
fi que chargée de se prononcer, son avis doit être suivi.

À mon sens, le président d’université ne doit pas pouvoir 
passer outre cet avis. En effet, il faut qu’il y ait une discus-
sion entre le comité de sélection et le président de l’univer-
sité. Or la meilleure façon de l’organiser et de parvenir à un 
accord entre les deux parties est de maintenir la disposition 
relative à l’avis conforme dans le projet de loi.

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Raoul, pour 
explication de vote.

M. Daniel Raoul. Lors de l’examen de l’article 16, j’avais 
défendu le principe d’un avis conforme du comité de sélec-
tion, afi n de garantir l’adéquation entre le projet d’établis-
sement du président d’université et le comité. Ou alors, on 
ne fait pas confi ance au comité de sélection ! Dans ce cas, 
autant le supprimer et revenir à des commissions de spécia-
listes...

Mais on ne peut pas laisser carte blanche au président 
d’université et s’abstenir de prévoir que ses propositions 
sont vérifi ées par le comité de sélection.

M. David Assouline. C’est évident !

M. Daniel Raoul. Je reste donc sur ma position et je 
souhaite que l’adjectif « conforme » soit maintenu au sein 
de l’article 16.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Mesdames, messieurs 
les sénateurs, permettez-moi de préciser les raisons pour 
lesquelles j’ai demandé cette seconde délibération. Je ne 
souhaite pas revenir sur un vote de la Haute Assemblée 
pour le plaisir. Simplement, il existe actuellement une 
contradiction entre deux dispositions du projet de loi. En 
effet, à l’article 16, vous avez retenu le principe d’un avis 
conforme, qui lie les mains du président d’université. Or, à 
l’article précédent, vous aviez adopté un dispositif permet-
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tant au président d’université d’émettre un avis défavorable 
motivé à l’égard d’une personne n’ayant pas le profi l requis 
pour un poste donné.

Dans un cas, le président de l’université, s’agissant des 
contractuels, est lié par l’avis du comité de sélection, dans 
l’autre, ce même président doit à tout moment avoir la 
possibilité de donner un avis défavorable au cas où le comité 
de sélection aurait présélectionné une personne qui, certes, 
aurait une grande valeur scientifi que, mais qui n’aurait pas 
le profi l recherché.

Je tiens à rassurer M. Béteille sur ce point : il s’agit non 
pas de revenir sur l’appréciation de la valeur scientifi que du 
candidat qui sera donnée par l’avis du comité de sélection, 
mais d’éviter que ce dernier, mû par les meilleures inten-
tions du monde, ne décide que l’enseignant-chercheur est 
très bon et le place donc en tête du classement, alors qu’il 
s’agirait, par exemple, d’un sociologue de la ruralité et non 
du sociologue des milieux maritimes ou du sociologue des 
zones urbaines recherché.

Il peut y avoir confusion sur le profi l de l’enseignant-cher-
cheur que l’université veut recruter, le comité de sélection 
ayant pour unique mission de juger de la qualité scientifi que 
intrinsèque du candidat et non de veiller à l’adéquation du 
profi l du candidat au poste.

Mme la présidente. La parole est à M. David Assouline, 
pour explication de vote.

M. David Assouline. Madame la ministre, cette commis-
sion ne jugerait donc que des qualités purement scientifi -
ques du candidat ? C’est vous qui le dites !

Mme Valérie Pécresse, ministre. Non !

M. David Assouline. Ce que nous vous avons proposé, c’est 
l’instauration d’un dialogue, qui permettra de bien cerner 
le profi l que doit avoir le candidat. Il ne faut pas prendre 
les scientifi ques pour plus bêtes qu’ils ne sont ! Ils peuvent 
juger de la valeur scientifi que d’un candidat et donner un 
avis, mais cet avis, ils vont le rendre en tenant compte du 
poste qui est à pourvoir, car la science n’est pas désincarnée. 
Ils ne vont pas sélectionner un sociologue de la ruralité pour 
faire de la sociologie des zones urbaines !

Vous préjugez et, ce faisant, vous craignez une chose qui, 
si le dialogue que nous prônons existait, serait évitée. En 
effet, vous n’envisagez que le cas où le comité scientifi que 
donne un avis scientifi que en prenant en compte le poste à 
pourvoir, le président n’ayant alors plus qu’à suivre cet avis. 
Or, ce peut être l’inverse : le président peut très bien donner 
des explications au comité scientifi que pour que l’avis de ce 
dernier soit conforme à son propre avis.

Instaurer un tel dialogue permettrait de rassurer les 
milieux scientifi ques, notamment, sur les modes de recru-
tement.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. J’ai dû mal m’exprimer, 
puisque je me suis mal fait comprendre.

Je ne dis pas qu’il n’y aura pas de dialogue entre le comité 
de sélection et le président. Je dis que le texte adopté 
comprend deux dispositions contradictoires : l’une offre 
au président la possibilité de donner un avis défavorable 
motivé sur chaque recrutement et l’autre, celle que je vous 
prie de modifi er maintenant, lie les mains du président pour 
le recrutement des contractuels enseignants-chercheurs en 
lui demandant de statuer sur avis conforme du comité de 
sélection.

Ces deux dispositions sont totalement antinomiques et ne 
permettent pas une application cohérente de ce texte.

M. David Assouline. Amendez l’autre !

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement 
no A-1.

(L’amendement est adopté.)
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 16, modifi é.

(L’article 16 est adopté.)

Vote sur l’ensemble

Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l’ensemble 
du projet de loi, je donne la parole à Mme Marie-Christine 
Blandin, pour explication de vote.

Mme Marie-Christine Blandin. Madame la ministre, ce 
n’est pas parce qu’une réforme est nécessaire qu’elle est 
acceptable à n’importe quelles conditions.

Vous avez, pendant la rapide concertation préalable, 
amendé votre texte dans le bon sens, rassurant une partie 
des acteurs et usagers de l’université.

Vous avez ici plaidé avec énergie la nécessité de réformer 
l’université en levant les obstacles à sa redynamisation.

Nous savons la nécessité de l’autonomie, mais nous ne 
pouvons pas vous suivre si c’est aux dépens de la démocratie 
et des conditions du service public. Or, le texte ouvre les 
portes de l’imprudence et donne le ton de la gestion d’entre-
prise plus que celui de la production de savoirs.

D’ailleurs, le débat ici a été dur aux étudiants : le vice-
président est facultatif ; en revanche, est garantie l’irrup-
tion au plus haut niveau de l’université de personnalités 
extérieures dans le corps électoral du conseil d’administra-
tion, tandis qu’est affi rmée la pertinence de non – ensei-
gnants-chercheurs à la présidence.

Ce n’est pas acceptable.

Nous ne pouvons pas vous suivre dans ces conditions.

Le plus étonnant, c’est votre acharnement à mettre tout 
le pouvoir dans les mains du président, qui n’en aura jamais 
eu autant : le veto, la défi nition autocratique des primes et 
recrutements contractuels. De ces outils pertinents, vous 
faites le fait du prince, sans éclairage par les autres conseils, 
sans transparence, sans critères, sans dialogue.

Cela, lié aux modes de fi nancement de l’Agence natio-
nale de la recherche, ne permettra plus des équipes durables 
de recherche, non soumises à l’affolement de la course 
aux subventions, de la course aux brevets ou au classe-
ment Shanghai, ni la continuité d’un service public offrant 
d’égales chances sur le territoire.

Nous prenons note de votre engagement de mettre en 
sécurité le patrimoine avant transfert, dont les problèmes de 
l’amiante, mais force est de constater qu’il n’est pas écrit.

Si nous entendons la promesse de débloquer 5 milliards 
d’euros en cinq ans, nous constatons qu’il n’y a pas de 
collectif budgétaire et que, de ce fait, on ne peut pas mettre 
la dépense moyenne par étudiant à la hauteur de celle qui 
est consacrée, par exemple, à un élève d’une grande école ?

Pour toutes ces raisons, les quatre sénateurs Verts voteront 
contre ce projet de loi.

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre 
Cantegrit.
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M. Jean-Pierre Cantegrit. Le débat que nous venons 
d’avoir est d’une extrême importance, puisque notre système 
universitaire n’a guère changé depuis des années, alors que 
la compétition internationale et le développement de la 
société de la connaissance nous imposent d’évoluer.

Je me permettrai une observation personnelle. Certains 
des membres de ma famille ont fait leurs études à l’étranger, 
dans des lycées français, et ont obtenu brillamment, avec 
mention, le baccalauréat français, mais, à mon immense 
surprise, ils ont alors choisi de poursuivre dans une univer-
sité britannique : c’était elle qui, sans nul doute, leur offrait 
les meilleures possibilités de carrière. Pour un sénateur 
français, même s’il représente les Français de l’étranger, ce 
fut un choc !

Cela me fait dire, madame la ministre, que ce débat était 
bien nécessaire ce soir.

Un premier pas est accompli aujourd’hui, sur un sujet 
capital pour nos universités : leur liberté, c’est-à-dire 
la possibilité pour elles de faire des choix fi nanciers, de 
recruter leurs enseignants et leur personnel, de disposer de 
leur patrimoine.

Pour qu’elles puissent pleinement profi ter de ces nouvelles 
compétences et responsabilités, il était également essentiel 
de rénover leur système de gouvernance, en le rendant plus 
effi cace, plus réactif.

Je me réjouis que le Gouvernement propose cette réforme 
dès le début de la législature, et j’y vois le signe d’une grande 
ambition pour nos universités.

Je me réjouis également que la Haute Assemblée, étudiant 
le texte en première lecture, ait pu l’enrichir sur plusieurs 
points importants.

Je remercie particulièrement nos rapporteurs de leur 
travail approfondi et de l’écoute dont ils ont su faire preuve, 
ainsi que M. Jacques Valade, président de la commission 
des affaires culturelles, dont l’expérience avait déjà permis 
d’avancer sur la question du regroupement de nos univer-
sités, lors de l’examen de la loi de programme pour la 
recherche.

Je citerai plusieurs points qui me semblent remarquables.

Le président de l’université gagne en autorité : un amende-
ment de notre commission renforce sa légitimité en faisant 
participer les personnalités extérieures à son élection. Cela 
permettra à celles-ci de se sentir réellement impliquées dans 
la politique de l’établissement.

Au sein du conseil d’administration, la représentation des 
collectivités territoriales est augmentée, ce qui nous tenait 
évidemment à cœur.

La représentation des grands secteurs de formation est 
assurée au sein du conseil d’administration, ce qui assurera 
un équilibre salutaire.

Les outils de pilotage et de suivi sont renforcés, ce qui 
permettra d’améliorer la gestion de nos universités.

Par ailleurs, nous nous sommes souciés d’aménager le 
texte afi n que nos établissements puissent participer aux 
pôles de recherche et d’enseignement supérieur.

Enfi n, je soulignerai que, pour améliorer l’orientation de 
nos étudiants et lutter ainsi contre l’échec en premier cycle, 
véritable gâchis humain, le Sénat a prévu la publication 
de statistiques sur les taux de réussite aux universités et les 
chiffres de l’insertion professionnelle.

Madame la ministre, comme vous l’avez très bien dit, le 
présent projet de loi est une première marche essentielle. Il 
doit permettre d’aller au bout de nombreux chantiers, avec 
pour objectif principal l’insertion professionnelle de nos 
jeunes.

Nous vous faisons toute confi ance pour la suite de votre 
réforme. Notre groupe votera bien évidemment ce projet de 
loi. (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. Alain Gournac. Bravo !

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Raoul.

M. Daniel Raoul. Mes chers collègues, je viens de réviser 
ma position, compte tenu du blocage qui s’est manifesté.

Je dois vous avouer que j’avais déjà des états d’âme quant à 
la suppression du décret en Conseil d’État, qui nous ramène 
à une autonomie optionnelle.

Je considère que cette mesure revient presque, d’ailleurs, à 
« faire un enfant dans le dos » à la conférence des présidents 
d’université, qui avait souhaité que toutes les universités 
soient soumises au même régime.

Or, en l’absence de ce décret, donc en l’absence d’un texte 
normatif imposant qu’un certain pourcentage de la masse 
salariale soit affecté au recrutement des contractuels, les 
négociations se feront bien université par université, sans 
règle générale fi xant ledit pourcentage.

C’est de l’expérimentation, et certaines universités en 
auront les moyens, d’autres non.

Une autre raison explique que j’aie changé d’avis : la 
seconde délibération pour supprimer l’avis conforme.

Madame la ministre, il ne vous a pas échappé que vous 
avez supprimé la commission de spécialistes et que désor-
mais c’est simplement un comité de sélection désigné par le 
conseil d’administration qui va classer les candidats.

Si vous laissez au président le droit de veto, sans avis 
conforme du comité de sélection, nombre de confl its vont 
éclater à l’intérieur du conseil d’administration.

Comment, le comité de sélection ayant été désigné par le 
conseil d’administration et n’étant pas suivi par le président, 
le recrutement de contractuels va-t-il pouvoir être géré au 
quotidien, poste par poste ?

Je voterai donc contre ce texte, à mon corps défendant.

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marc 
Todeschini.

M. Jean-Marc Todeschini. Tout d’abord, je tiens à saluer 
la qualité des débats que nous avons eus depuis le début 
de l’examen de ce projet de loi en séance publique. Je ne 
reviens pas sur le travail en amont, en commission.

Nous voilà donc au terme d’un débat au cours duquel 
nous nous sommes longuement exprimés. Nous avons 
ainsi pu dénoncer les principaux points d’achoppements, 
ainsi que la méthode, contestable à nos yeux, employée 
par le Gouvernement pour réformer l’université. Au fi nal, 
les véritables priorités sont mises entre parenthèses, qu’il 
s’agisse des conditions de vie et d’études, de la lutte contre 
l’échec, de l’insertion, du rapprochement de la recherche et 
de l’enseignement et, surtout, de l’absence, dans l’immé-
diat, de moyens pour fi nancer les urgences et les transferts 
de compétences prévus dans ce projet de loi.
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Madame la ministre, mes chers collègues, vous le saviez 
déjà, le groupe socialiste ne pouvait donc approuver ce 
texte. Néanmoins, nous étions prêts à faire preuve de 
bienveillance et à nous abstenir lors du vote fi nal. Encore 
aurait-il fallu pour cela que le Sénat accepte certains de nos 
amendements visant à corriger les dispositions à nos yeux 
les plus pernicieuses.

Hélas ! le Gouvernement et la majorité sénatoriale n’ont 
pas su ou pas pu faire les pas nécessaires dans notre direc-
tion.

Certes, quelques apports de notre groupe fi gurent dans 
la version que le Sénat s’apprête à adopter. À ce titre, je me 
réjouis que la Haute Assemblée ait accédé à notre souhait de 
faire élire, au sein du conseil des études et de la vie universi-
taire, un vice-président étudiant ou qu’elle ait retenu notre 
proposition de créer, dans chaque université, un « bureau 
d’aide à l’insertion professionnelle des étudiants ».

Ces dispositions s’inscrivent dans la ligne d’une politique 
d’amélioration des conditions d’études et sont de nature à 
favoriser l’insertion que nous avons réclamée vivement.

En revanche, et je ne peux que le déplorer, les deux points 
qui nous tenaient le plus à cœur n’ont reçu aucun écho 
favorable auprès du Gouvernement et de sa majorité.

Il s’agit, d’une part, de la nécessité de remettre à plat la 
dotation globale de fonctionnement dans les cinq prochaines 
années. À cette fi n, nous avons proposé le principe d’un 
rapport d’audit sur les critères prévalant pour l’attribu-
tion de cette dotation aux établissements d’enseignement 
supérieur.

Malgré un sous-amendement de la commission, le 
Gouvernement et sa majorité préfèrent maintenir pour le 
moment la norme San Remo, ce qui va conduire à trans-
férer un certain nombre d’inégalités.

Il s’agit, d’autre part, d’un point tout à fait primor-
dial, évoqué d’ailleurs à l’instant par mon collègue Daniel 
Raoul, point sur lequel nous avons présenté de nombreux 
amendements : je veux parler de la limitation de la possibi-
lité d’embauche de contractuels pour assumer des fonctions 
d’enseignant-chercheur.

Le pas fait en notre direction par le Gouvernement et la 
majorité sénatoriale est décidément trop modeste ! Dans un 
premier temps, en effet, l’adoption d’un de nos amende-
ments a permis de lier le président à l’avis du comité de 
sélection pour embaucher des enseignants-chercheurs 
contractuels : le président n’aurait donc pas pu aller contre 
un avis défavorable de cette instance.

Puis, dans un deuxième temps, à l’issue de l’examen du 
projet de loi, le Gouvernement a demandé une seconde 
délibération sur l’amendement pour faire revenir sa majorité 
sur cette avancée.

Par ailleurs, nous souhaitions limiter strictement le 
pourcentage de la masse salariale globale pouvant être 
consacré par un établissement au recrutement d’agents 
contractuels. Nous proposions donc l’intervention du 
pouvoir réglementaire, lequel aurait fi xé un taux s’appli-
quant à tous les établissements ou à tous ceux qui répon-
daient aux mêmes critères.

Au lieu de cela, et après des heures de tractations avec le 
Gouvernement, nous avons seulement obtenu qu’une simple 
mention de cette limitation fi gure dans les contrats plurian-
nuels d’établissement. Autant dire que notre dispositif se 
trouve réduit à néant, puisque le pourcentage maximum de 
contractuels dans la masse salariale sera négocié, au cas par 

cas, entre l’État et chaque établissement. Ce dernier pourra 
donc demander à faire fi gurer dans le contrat le taux qui lui 
conviendra.

Cette question de la limitation de la possibilité de recru-
tement de contractuels est pourtant absolument essen-
tielle. Nous l’avons déjà dit, ce type de recrutement, s’il se 
généralise, va porter atteinte aux trois principes suivants : le 
recrutement par concours, l’indépendance des professeurs, 
et donc la neutralité des enseignements, et, enfi n, le statut 
des enseignants-chercheurs. Espérons au moins qu’il ne 
conduira pas, par ailleurs, à des embauches au rabais et à des 
conditions de travail extrêmement précaires pour les agents 
concernés.

Madame la ministre, vous l’aurez compris, les sénateurs 
du groupe socialiste, au vu de l’absence d’ouverture suffi -
sante envers l’opposition qui a prévalu au cours de ce débat, 
vont devoir se prononcer contre ce projet de loi.

Cette opposition ne constitue pas une fi n de non-recevoir 
défi nitive ; peut-être la navette permettra-t-elle d’avancer 
sur les questions qui nous tiennent le plus à cœur ? C’est 
en tout cas ce que nous souhaitons vraiment. Rendez-vous 
donc à la fi n du mois ! (Applaudissements sur les travées 
du groupe socialiste.)

Mme la présidente. La parole est à M. Ivan Renar.

M. Ivan Renar. Madame la ministre, mes chers collègues, 
le présent projet de loi ne nous paraît pas recevable, et ce 
pour trois grandes raisons.

La première est liée à la démocratie.

En confi ant la gouvernance de l’université au président et 
au conseil d’administration et à eux seuls, vous écartez, de 
fait, le conseil scientifi que et le conseil des études et de la vie 
universitaire de la gestion des établissements.

En vous attaquant au mode de gestion collégiale et 
démocratique dans le but, nous dites-vous, de « gagner 
en effi cacité », vous fragilisez l’université, qui, pour aller 
de l’avant, a besoin de la mobilisation de chacun de ses 
membres.

En concentrant les pouvoirs dans les mains, au mieux, 
d’une trentaine de personnes, vous ne créez pas les condi-
tions nécessaires à l’adhésion des personnels et des étudiants 
au projet d’établissement.

En modifi ant le mode d’élection du président et les critères 
d’éligibilité de celui qui devrait être le premier représentant 
des personnels et des usagers de l’université, vous affaiblissez 
sa légitimité. Et en resserrant à outrance le conseil d’admi-
nistration, tout en étendant ses champs de compétences, 
vous prenez le risque de voir ses décisions contestées.

La deuxième raison est liée aux personnels.

Les recrutements d’agents contractuels pour des postes 
permanents sont lourds de menaces pour l’unité du service 
public des universités, d’autant qu’ils interviennent dans un 
contexte de baisse des effectifs de la fonction publique d’État 
menée à marche forcée. En fait, le Gouvernement consacre 
dans ce texte le recours aux emplois précaires au sein des 
établissements d’enseignement supérieur et de recherche.

La mise en place de comités de sélection désignés par le 
conseil d’administration remet en cause la légitimité scienti-
fi que des processus de recrutement. En l’absence de propo-
sition alternative unanimement admise par la communauté 
scientifi que, il était préférable de maintenir les commissions 
de spécialistes, plus à même d’apprécier objectivement les 
qualités universitaires des candidats.
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La troisième raison est liée au rôle de l’État.

Le projet de loi ne comporte aucune disposition garan-
tissant la pérennité du soutien fi nancier de l’État aux 
universités. À l’inverse, celles-ci sont fortement incitées à se 
tourner vers le secteur privé, voire à aliéner une partie de 
leur patrimoine pour disposer de fonds propres. Le risque 
d’un désengagement de l’État se concrétise encore un peu 
plus, alors même que des mesures d’urgence devraient être 
prises dès cette année. À cet égard, il faudrait adopter un 
collectif budgétaire d’au moins 600 millions d’euros.

Cela étant, malgré des conditions d’examen diffi ciles pour 
tous, à commencer par nos collaborateurs de la commis-
sion des affaires culturelles que je tiens à remercier et à 
féliciter pour leur vaillance, nous avons décidé d’adopter 
une attitude éminemment constructive, en présentant une 
bonne vingtaine d’amendements.

Nous déplorons que nos propositions n’aient pas été 
retenues, alors même qu’elles s’appuyaient sur les différentes 
remarques, réfl exions et conclusions formulées dans le cadre, 
d’une part, des états généraux de la recherche et de l’ensei-
gnement supérieur, qui se sont tenus en 2004, et, d’autre 
part, des assises nationales, qui ont lieu actuellement.

Madame la ministre, notre vote négatif n’est en rien une 
approbation du statu quo, bien au contraire. Selon nous, si 
l’autonomie des établissements d’enseignement supérieur 
et de recherche est effectivement nécessaire, elle doit s’ins-
crire dans un cadre national bien défi ni et respecter les 
principes de collégialité et d’indépendance des enseignants-
chercheurs.

Sur ces trois points, le projet de loi n’offre aucune garantie. 
À l’inverse, il nous semble porteur de menaces pour l’avenir 
du service public des universités. C’est pourquoi nous ne 
pouvons l’accepter et demandons un vote par scrutin 
public.

Mme la présidente. La parole est à M. Pierre Laffi tte.

M. Pierre Laffi tte. Madame la présidente, madame la 
ministre, mes chers collègues, ayant déjà une longue 
habitude de l’enseignement supérieur, surtout dans les 
grandes écoles, mais aussi dans un certain nombre d’univer-
sités, j’estime que l’adoption de ce texte va nous permettre 
de faire un grand pas en avant.

Les grandes écoles se caractérisent par une direction forte 
et un conseil stratégique restreint. Or c’est justement ce qui 
manquait jusqu’à présent aux universités. À cet égard, il 
me paraît de bon augure que le conseil d’administration se 
concentre sur la stratégie à mettre en œuvre, à charge pour 
les deux autres instances, à savoir le conseil scientifi que et le 
conseil des études et de la vie universitaire, ce dernier étant 
vice-présidé par un étudiant, d’assurer le rôle fondamental 
de défi nition des missions de recherche et d’enseignement.

Madame la ministre, c’est à l’usage que nous verrons 
quelles sont les réussites et les insuffi sances d’une telle 
organisation, qui implique de nouvelles libertés et de plus 
grandes responsabilités. De surcroît, les différents chantiers 
que vous ouvrez nous donneront très bientôt l’occasion 
d’engager des discussions complémentaires sur les nouveaux 
pans de développement du système universitaire français.

Tout le monde le sait, malgré la qualité des enseignants et 
un fi nancement non négligeable, bien qu’encore insuffi sant, 
ce système n’est pas ce qu’il devrait être. La raison essentielle 
est à mon avis liée au mode de gouvernance, laquelle s’avère 
incapable, dans la plupart des établissements, de trouver les 

moyens pour libérer les énergies, pourtant très nombreuses. 
En revanche, ces dernières n’ont aucun mal à se manifester 
dans des structures plus petites, à taille humaine.

À mes yeux, point n’est besoin de se morfondre, au 
prétexte que la composition du conseil d’administration 
serait désormais trop restreinte. Ne l’oublions pas, l’uni-
versité disposera de trois conseils, qui auront chacun leur 
importance.

C’est donc à l’œuvre que nous verrons les maçons. 
Espérons qu’ils seront bien choisis ! (Applaudissements sur 
les travées de l’UMP.)

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Mercier.

M. Michel Mercier. Madame la présidente, madame la 
ministre, mes chers collègues, je voudrais tout d’abord 
remercier toutes celles et tous ceux qui ont permis le bon 
déroulement de ce débat.

Je commencerai par vous, madame la présidente, et par vos 
collègues qui vous ont précédée à ce fauteuil. Je n’oublierai 
pas, bien sûr, le président et le rapporteur de la commission 
des affaires culturelles, ainsi que le rapporteur pour avis de 
la commission des fi nances.

Mais c’est à vous, madame la ministre, que je souhaite tout 
particulièrement rendre hommage, car vous avez su, grâce 
à votre charme et à une parfaite maîtrise du dossier, nous 
délivrer vos convictions, avec passion et raison. Ce faisant, 
vous avez beaucoup fait pour la qualité de nos débats.

Au demeurant, notre groupe, ne vous ayant rien demandé, 
n’a rien obtenu ! (Rires.) Cela nous évite toute déception, 
au contraire de nos collègues socialistes qui, se trouvant tout 
à coup dans la position de l’interlocuteur privilégié, à la 
suite de la politique d’ouverture,...

M. Daniel Raoul. Jaloux !

M. Michel Mercier. ... ont quelque peine à s’y habituer ! 
Mais je leur fais confi ance, ils apprendront très vite ! Cette 
culture de l’ouverture va sûrement se développer. Je suis 
d’ailleurs, pour ma part, plutôt favorable à l’élargissement. 
Vous l’aurez tous compris, ce soir, je ne suis pas porté à la 
critique. Peut-être un jour viendra-t-il où nous aurons des 
choses à demander au Gouvernement ; nous ne manque-
rons pas alors de lui faire savoir, et nous verrons bien ce qu’il 
adviendra alors.

Pour en revenir au présent projet de loi, madame la 
ministre, chacun doit bien avoir conscience qu’il s’agit 
d’abord d’un texte de compromis. Entre la version initiale 
et celle qui nous a été soumise, des discussions ont en effet 
été engagées avec les universitaires et les étudiants. Dès lors 
que vous avez obtenu leur accord, plus ou moins formalisé 
il est vrai, la marge de manœuvre du législateur devenait 
relativement étroite, et nous ne pouvions pas apporter de 
trop grandes modifi cations.

Le groupe de l’UC-UDF votera ce texte, non seulement 
pour tout ce qu’il comporte, mais aussi pour tout ce qu’il ne 
contient pas. (Exclamations amusées sur l’ensemble des 
travées.) Rassurez-vous, mes chers collègues, je vais m’en 
expliquer !

Nous sommes clairement favorables à l’autonomie. Bien 
entendu, comme tout ce qui est inconnu, cela fait d’abord 
peur. Vous avez donc décidé, madame la ministre, d’enca-
drer cette autonomie en mettant en place une gouvernance 
rassurante pour les différents acteurs de l’université.
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Une telle prudence nous a paru quelque peu inquié-
tante. À cet égard, nous vous remercions d’avoir fi nalement 
accepté d’évoluer sur cette question et d’ouvrir à l’ensemble 
du conseil d’administration le droit d’élire le président.

Cette disposition est, à mes yeux, essentielle, car il ne peut 
y avoir autonomie sans ouverture ni prise de risque, laquelle 
est d’ailleurs très largement circonscrite par l’adoption de 
l’amendement de la commission relatif au mode de désigna-
tion des personnalités extérieures.

Cela étant, l’ouverture est bien réelle et mérite d’être souli-
gnée, car c’est notamment ce qui nous conduit à soutenir le 
texte.

En outre, le projet de loi présente un autre avantage, celui 
d’être relativement court. Il pose un certain nombre de 
règles de base et met en place des rouages institutionnels. 
En fi n de compte, à bien y regarder, il fait confi ance aux 
universitaires et aux étudiants.

Le Sénat confi e aux universitaires et aux étudiants le 
soin de mener à bien cette réforme, de la faire vivre et de 
lui faire produire tous ses effets. Ce sont eux, en effet, qui 
seront les acteurs et les responsables de demain, grâce à ce 
texte qui leur ouvre des portes, en ferme peu, et leur offre 
de nombreuses perspectives. S’ils ont en eux suffi samment 
d’envie, d’audace et de désir de réussir ensemble, ce projet 
de loi sera pour eux un bon outil. C’est la raison pour 
laquelle nous le voterons.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour 
avis.

M. Philippe Adnot, rapporteur pour avis. Madame la prési-
dente, madame la ministre, mes chers collègues, je m’expri-
merai sur ce texte à deux titres : en tant que rapporteur pour 
avis de la commission des fi nances et en tant que porte-
parole des sénateurs non-inscrits. Même s’il n’existe pas 
de discipline de vote au sein de la réunion administrative 
des sénateurs ne fi gurant sur la liste d’aucun groupe, mes 
collègues m’ont chargé de soutenir votre texte, dont ils sont 
satisfaits et qu’ils considèrent comme fondamental pour 
l’université, mais pas seulement pour cette dernière.

Le président de conseil général que je suis sera attentif 
aux mesures que vous allez prendre pour introduire plus 
de souplesse dans l’université, notamment dans la gestion 
des personnels et des moyens. Je suis convaincu que nous 
pourrons en tirer de nombreux enseignements.

En effet, dans tous les secteurs d’activité de notre pays, 
il nous faudra viser l’excellence, s’adapter, être réactifs et 
évoluer en permanence. Ce projet de loi marquera donc une 
étape importante, au-delà du monde universitaire.

En tant que rapporteur pour avis de la commission 
des fi nances, je suis très satisfait, madame la ministre, de 
l’ouverture d’esprit dont vous avez fait preuve s’agissant des 
fondations, de la suppression de l’agrément pour certains 
établissements destinataires de dons et de mécénat, ainsi que 
de l’élargissement à l’ensemble des établissements publics à 
caractère scientifi que, culturel et professionnel des nouvelles 
compétences prévues par le projet de loi.

La commission des fi nances s’est efforcée de vous aider 
en élargissant notamment les mécanismes de la dation en 
paiement, qui pourra être source de fi nancements supplé-
mentaires. Nous ferons aussi en sorte, à l’occasion de 
l’examen du paquet fi scal, que d’autres moyens fi nanciers 
vous permettent de valoriser davantage le secteur de la 
recherche, car ce sujet nous tient à cœur.

Je vous remercie, madame la ministre, ainsi que votre 
équipe, pour votre esprit d’ouverture, votre sens du dialogue 
franc et dynamique.

Je remercie également M. le rapporteur de la commission 
des affaires culturelles, Jean-Léonce Dupont, avec lequel 
j’ai travaillé dans une grande complicité, ce qui est très 
agréable, ainsi que nos collaborateurs, pour la qualité du 
travail fourni.

M. le président de la commission des affaires culturelles, 
a un talent particulier pour faire régner l’harmonie au cours 
des débats, quelle que soit la diffi culté du texte étudié. Qu’il 
en soit vivement remercié.

Je tiens enfi n à remercier Mme la présidente de séance, 
qui a mené les débats de façon souriante, et nos collègues, 
qui nous ont manifesté leur soutien. Ce dernier était indis-
pensable, et il ne nous a pas manqué.

M. Dominique Braye. Merci !

M. Philippe Adnot, rapporteur pour avis. Il est vrai, madame 
la ministre, que nous avons travaillé dans l’urgence, ce qui 
n’a pas toujours été simple. Je suis cependant convaincu que 
c’est en travaillant dans ces conditions que l’on est le plus 
effi cace. Ce texte sera donc très bon ! (Applaudissements 
au banc des commissions.)

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean-Léonce Dupont, rapporteur. Madame la prési-
dente, madame la ministre, mes chers collègues, nous voilà 
parvenus au terme de ce marathon, couru parfois à l’allure 
d’un 100 mètres. Après tout, le sport fait aussi partie du 
champ de compétences de la commission des affaires cultu-
relles ! (Sourires.)

Nous pouvons tous nous féliciter de la réelle qualité de 
nos travaux, tant en commission qu’en séance publique. 
Nous avons travaillé dans le respect de l’esprit et de l’ambi-
tion de votre projet de loi, madame la ministre, en essayant 
d’améliorer et de compléter ce dernier. Le Sénat a fi nalement 
adopté 46 des 47 amendements proposés par la commission 
des affaires culturelles.

Je souhaite à mon tour vous remercier, madame la 
ministre. J’ai rappelé lors de mon intervention préliminaire 
combien nos échanges avaient été stimulants et fructueux 
lors de l’examen du texte en commission. Ils ont continué 
à l’être lors du débat en séance publique, et je me réjouis 
des avancées que chacun a concédées afi n de parvenir à ces 
heureuses convergences.

Je tiens à m’associer aux remerciements adressés par M. 
le rapporteur pour avis au président de la commission des 
affaires culturelles, M. Valade, qui nous a apporté un réel 
soutien et a aidé, tout au long de l’examen de ce texte, par 
ses avis très éclairés, le modeste rapporteur que je suis.

Avec Philippe Adnot, nous avons travaillé dans la complé-
mentarité, avec une réelle convergence de vues, et toujours 
dans la bonne humeur.

Je souhaite également remercier nos collaboratrices de la 
commission. Elles possèdent les aptitudes physiques pour 
courir le marathon, mais aussi des qualités de gymnastes : 
il fallait en effet garder l’équilibre pour nous accompagner 
tout au long de ce parcours ! (Sourires.)

Je m’associe, bien sûr, aux remerciements adressés à Mme 
la présidente et aux présidents de séance qui l’ont précédée.
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J’ai éprouvé un grand plaisir à rapporter ce projet de loi, 
même si ce travail était considérable. Ce texte porte une 
réelle ambition et un réel espoir, espoir qui « est toujours le 
dernier à mourir ». (Applaudissements sur les travées de 
l’UMP.)

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Jacques Valade, président de la commission des affaires 
culturelles. Je joins mes remerciements, madame la prési-
dente, à ceux qui vous ont été précédemment adressés. 
Nous apprécions votre manière dynamique et ferme de 
présider nos débats et votre souci d’effi cacité, qui convient 
à l’urgence dans laquelle nous avons travaillé et qui était 
nécessaire pour nous permettre d’achever l’examen de ce 
texte à une heure décente.

Madame le ministre de l’enseignement supérieur et de la 
recherche, je suis heureux de pouvoir m’adresser à vous en 
vous donnant ce titre. J’ai moi-même assumé cette fonction 
voilà bien longtemps, et, à cet égard, je partage quelques 
souvenirs avec David Assouline... (Sourires.)

Vous êtes à la tête d’un ministère exceptionnel, et nous 
avons beaucoup de chance de vous avoir comme ministre.

Vos débuts n’ont pas été faciles : avoir la charge, quelques 
jours seulement après votre arrivée au ministère, de rédiger 
un projet de loi de réforme de l’université n’était pas chose 
aisée, même si vos études et votre expérience parlementaire 
vous y préparaient. Vous vous en êtes particulièrement bien 
sortie, alors même que ce texte constituait une préoccupa-
tion personnelle du Chef de l’État. Ce dernier a d’ailleurs 
apporté sa contribution au projet de loi, ce qui a retardé 
de huit jours son dépôt sur le bureau du Sénat. Mais cette 
contribution a été utile puisqu’elle a permis de faire évoluer 
le projet. La concertation engagée par Nicolas Sarkozy a en 
effet donné d’excellents résultats.

Nous avons apprécié, madame la ministre, votre compé-
tence, votre enthousiasme – quelquefois un peu débor-
dant – et, surtout, votre dynamisme. En effet, tenir un tel 
dossier aussi longtemps et dans ces circonstances n’était pas 
une tâche facile, et vous y êtes cependant parvenue.

Monsieur le secrétaire d’État chargé des relations avec le 
Parlement, je me réjouis que, ayant surmonté les condi-
tions diffi ciles qui nous étaient imposées mais que nous 
avons volontiers acceptées, nous arrivions au terme de cette 
discussion.

Je tiens à remercier nos collègues de la commission des 
affaires culturelles pour leurs contributions foisonnantes, 
même si nous ne partageons pas toujours les analyses de 
nos collègues du groupe CRC et du groupe socialiste, voire 
du groupe UC-UDF. Quelques manifestations diverses ont 
même été observées au sein de l’UMP.

Néanmoins, chacun a apporté avec talent sa contribu-
tion, et c’est essentiel. Nous avons étudié, dans des circons-
tances particulièrement diffi ciles, dans la hâte mais toujours 
avec sérieux, 200 amendements, dont 47 émanaient de la 
commission.

Sur ces 200 amendements, 80 ont été adoptés, parfois 
avec quelques diffi cultés, et ont enrichi incontestablement 
ce texte. C’est ainsi que le Parlement doit jouer son rôle par 
rapport au Gouvernement.

Madame la ministre, nous vous confi ons ce projet de loi, 
qui va désormais être transmis à l’Assemblée nationale. Et 
nous espérons, lors de la réunion de la commission mixte 

paritaire, « retrouver nos petits », si vous me permettez 
cette expression ; ce serait en effet pour nous un crève-cœur 
d’avoir travaillé en pure perte.

Je veux remercier à mon tour MM. les rapporteurs et dire 
à Philippe Adnot, rapporteur pour avis de la commission 
des fi nances, combien j’ai apprécié de travailler à nouveau 
avec lui. Il a collaboré de façon très étroite avec Jean-Léonce 
Dupont, qui est un habitué de ce type de dossier puisqu’il 
rapporte le budget de l’enseignement supérieur. Leur coopé-
ration franche, loyale et complémentaire a parfaitement 
fonctionné.

Je tiens enfi n à remercier l’ensemble de nos collaborateurs, 
qui nous assistent dans notre tâche.

Cette loi va nous permettre de rénover l’université. Nous 
souhaitons que celle-ci tende vers l’excellence et que la 
France retrouve dans ce domaine le rayonnement qu’elle 
mérite. Ce texte prévoit la mise en place d’instruments et de 
moyens tout à fait essentiels, dont vous nous avez indiqué 
quelques éléments. Je me réjouis donc du travail accompli 
ensemble.

Madame la ministre, je conclurai de façon quelque peu 
inhabituelle, en anticipant sur un événement qui vous 
concerne directement : vous êtes née un 14 juillet, à minuit, 
et je vous souhaite donc un excellent anniversaire ! (Sourires 
et applaudissements.)

Mme la présidente. Mes chers collègues, je transmettrai 
vos remerciements aux différents présidents de séance qui se 
sont succédé à ce fauteuil et je vous remercie à mon tour : ce 
fut un vrai plaisir de travailler avec vous !

Personne ne demande plus la parole ?...

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi.

Je suis saisie d’une demande de scrutin public émanant 
du groupe CRC.

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fi xées par 
l’article 56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?...

Le scrutin est clos.

(Il est procédé au comptage des votes.)
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 

scrutin no 112 :

Nombre de votants ......................................... 325
Nombre de suffrages exprimés ........................ 315
Majorité absolue des suffrages exprimés ......... 158

Pour l’adoption ............................  198
Contre  ........................................  117

Le Sénat a adopté. (Bravo ! et applaudissements sur 
les travées de l’UMP, ainsi que sur certaines travées de 
l’UC-UDF et du RDSE.)

La parole est à Mme la ministre.

Mme Valérie Pécresse, ministre. Au terme de ces deux 
jours de débats presque ininterrompus, vous comprendrez 
que je tienne à m’associer à la kyrielle de remerciements qui 
a précédé le vote.

Mes premiers remerciements s’adressent à vous, madame 
la présidente. Vous me permettrez ensuite, mesdames, 
messieurs les sénateurs, de remercier d’abord le président 
de la commission des affaires culturelles, M. Valade, qui fut 
pour moi, dans ce baptême du feu, un mentor bienveillant 
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– et exigeant –, et doublement mon mentor, d’ailleurs, 
puisqu’il m’a précédée dans des fonctions qu’il connaît 
donc mieux que quiconque et qu’il a su, avec l’effi cacité 
qui est la sienne, guider mes premiers pas devant la Haute 
Assemblée.

Je remercie le rapporteur, Jean-Léonce Dupont, qui a eu, 
avec le président Valade, la gentillesse d’accepter de travailler 
« à fl ux tendu », dans des conditions qui exigeaient parfois 
un investissement personnel extrême. Je salue sa connais-
sance extraordinaire de l’enseignement supérieur, mais aussi 
ses talents de diplomate, talents qui auraient pu à l’évidence 
lui ouvrir une autre carrière ...

Je remercie le rapporteur pour avis, Philippe Adnot, dont 
la créativité a beaucoup apporté au projet de loi.

Je remercie tous les sénateurs membres de la commission 
des affaires culturelles et tous les autres sénateurs qui ont pris 
part à ces débats, avec une mention très particulière pour 
ceux des Yvelines, dont le soutien m’a beaucoup touché. 
(Exclamations amusées sur les travées de l’UMP.)

Mme Isabelle Debré. Et des Hauts-de-Seine !

Mme Valérie Pécresse, ministre. Je n’aurai garde d’oublier 
en effet mes voisins des Hauts-de-Seine et de l’Essonne, 
mais, au risque de tomber dans un certain « localisme », je 
maintiens cette référence spéciale aux sénateurs des Yvelines ! 
(Sourires.)

Je remercie les collaborateurs de la commission, qui ont 
donné beaucoup d’eux-mêmes, mais je me permettrai aussi 
de faire une petite incidente pour remercier mes propres 
collaborateurs, mis pendant deux mois à contribution et 
qui, si j’ai énormément travaillé, n’ont pas « chômé » non 
plus...

M. Jean-Marc Todeschini. Ils n’ont pas démissionné, ceux-
là ! (Rires.)

Mme Valérie Pécresse, ministre. Pour l’instant, tout va 
bien, et, comme disait la mère de Napoléon, pourvu que ça 
dure ! (Nouveaux rires.)

Je tiens à souligner le climat constructif, républicain et 
serein qui a présidé à ces quarante-huit heures de débats 
pourtant très intenses sur le fond.

Je voudrais exprimer la satisfaction que me donne l’adop-
tion ce soir par le Sénat de ce texte déterminant pour 
l’avenir de nos universités, pour l’avenir de notre jeunesse et 
pour l’avenir de notre pays. Oui, ce texte sera le socle de la 
réforme de l’enseignement supérieur que nous mènerons au 
cours des cinq prochaines années – années pendant lesquels 
j’espère ne pas perdre mon « légendaire enthousiasme », 
monsieur le président de la commission. (Sourires.)

Ces débats ont montré que l’autonomie des universités, 
dont même le groupe CRC a reconnu la nécessité, était une 
idée qui avait progressé, car nous avons discuté surtout de 
ses modalités et de sa mise en œuvre. C’est donc une grande 
avancée.

Le projet de loi sort des travaux du Sénat renforcé dans 
son esprit et dans sa philosophie, car nous avons donné aux 
universités de nouvelles libertés, mais aussi de nouvelles 
responsabilités et nous avons mieux assuré le rôle de parte-
naire et de garant de l’État dans leur accompagnement sur 
le chemin de l’autonomie.

Si je remercie évidemment tous les sénateurs UMP, 
RDSE, centristes et non inscrits de leur soutien, je constate 
pour le regretter un décalage entre le vote sur l’ensemble 
et les interventions de l’opposition. J’ai le sentiment que 

l’opposition frontale qui se résume dans ce vote ultime ne 
refl ète pas totalement le climat des débats de ces dernières 
quarante-huit heures.

J’espère cependant que nous continuerons à travailler tous 
ensemble puisque le groupe socialiste a souhaité que l’oppo-
sition soit représentée au comité de suivi par l’intermédiaire 
des suppléants qu’il est désormais prévu d’intégrera en son 
sein, en plus des parlementaires titulaires. Je sais par ailleurs 
que M. Dauge viendra participer au groupe sur l’orienta-
tion active.

Nous pourrons ainsi continuer à faire avancer les autres 
chantiers que nous allons ouvrir, car l’autonomie ne résume 
pas à elle seule toute l’ambition de notre projet pour l’ensei-
gnement supérieur. (Applaudissements sur les travées de 
l’UMP et de l’UC-UDF, ainsi que sur certaines travées 
du RDSE.)
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DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE LOI 
CONSTITUTIONNELLE

Mme la présidente. M. le président du Sénat a reçu de 
M. Jean-Pierre Bel et les membres du groupe socialiste 
une proposition de loi constitutionnelle tendant à réviser 
la Constitution du 4 octobre 1958 afi n de rééquilibrer les 
institutions en renforçant les pouvoirs du Parlement.

La proposition de loi constitutionnelle sera imprimée 
sous le no 386, distribuée et renvoyée à la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d’administration générale, sous réserve de 
la constitution éventuelle d’une commission spéciale dans 
les conditions prévues par le règlement.

8

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE LOI

Mme la présidente. M. le président du Sénat a reçu de 
MM. Jean-Pierre Godefroy, Alain Journet, Roland Ries, 
Jean-Marc Todeschini, Mme Patricia Schillinger, MM. 
Richard Yung, Robert Badinter, Simon Sutour, René-Pierre 
Signé, Mme Catherine Tasca, MM. Roland Courteau, Jean-
Pierre Demerliat, Mme Gisèle Printz, MM. Jean-Pierre 
Sueur, Jean Besson, Bernard Piras, Mmes Jacqueline Alquier, 
Claire-Lise Campion, Michèle San Vicente-Baudrin, M. 
André Rouvière, Mme Christiane Demontes, MM. François 
Marc, Yves Dauge, Claude Haut, Mme Nicole Bricq, 
MM. Bertrand Auban, Claude Domeizel, Mme Monique 
Cerisier-ben Guiga, MM. Bernard Dussaut, Bernard Frimat, 
Serge Larcher, Charles Gautier, Jean-François Picheral, Yves 
Krattinger, Jean-Noël Guérini, Mmes Raymonde Le Texier, 
Josette Durrieu, MM. Claude Lise, Daniel Raoul et les 
membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, une 
proposition de loi visant à organiser le recours aux stages.

La proposition de loi sera imprimée sous le no 387, distri-
buée et renvoyée à la commission des affaires sociales, sous 
réserve de la constitution éventuelle d’une commission 
spéciale dans les conditions prévues par le règlement.
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TEXTES SOUMIS AU SÉNAT EN APPLICATION 
DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

Mme la présidente. M. le président du Sénat a reçu de 
M. le Premier ministre le texte suivant, soumis au Sénat 
par le Gouvernement, en application de l’article 88-4 de la 
Constitution :

– Proposition de règlement du Conseil modifi ant le règle-
ment (CE) no 234/2004 imposant certaines mesures restric-
tives à l’égard du Libéria.

Ce texte sera imprimé sous le no E-3584 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Proposition de décision du Conseil concernant la signa-
ture, au nom de la Communauté européenne, de l’accord 
de stabilisation et d’association entre les Communautés 
européennes et leurs États membres et la République du 
Monténégro. Proposition de décision du Conseil et de la 
Commission concernant la conclusion de l’accord de stabili-
sation et d’association entre les Communautés européennes 
et leurs États membres, d’une part, et la République du 
Monténégro, d’autre part.

Ce texte sera imprimé sous le no E-3585 et distribué.
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DÉPÔT D’UN RAPPORT

Mme la présidente. M. le président du Sénat a reçu de 
Mme Catherine Procaccia un rapport fait au nom de la 
commission spéciale chargée d’examiner le projet de loi sur 
le dialogue social et la continuité du service public dans les 
transports terrestres réguliers de voyageurs (no 363, 2006-
2007).

Le rapport sera imprimé sous le no 385 et distribué.

11

DÉPÔT D’UN RAPPORT D’INFORMATION

Mme la présidente. M. le président du Sénat a reçu de 
M. Yann Gaillard un rapport d’information fait au nom de 
la commission des fi nances, du contrôle budgétaire et des 

comptes économiques de la nation sur la tutelle du minis-
tère de la culture sur le musée du Louvre, l’Opéra national 
de Paris, la Bibliothèque nationale de France et la Cité des 
sciences et de l’industrie.

Le rapport d’information sera imprimé sous le no 384 et 
distribué.

12

ORDRE DU JOUR

Mme la présidente. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fi xée au mardi 
17 juillet 2007, à dix-sept heures et le soir :

– Discussion du projet de loi (no 363, 2006-2007) sur 
le dialogue social et la continuité du service public dans 
les transports terrestres réguliers de voyageurs (urgence 
déclarée).

Rapport (no 385, 2006-2007) de Mme Catherine 
Procaccia fait au nom de la commission spéciale chargée 
d’examiner le projet de loi sur le dialogue social et la conti-
nuité du service public dans les transports terrestres réguliers 
de voyageurs.

Délai limite pour les inscriptions de parole dans la discus-
sion générale : lundi 16 juillet 2007, à dix-sept heures ;

Délai limite pour le dépôt des amendements : lundi 
16 juillet 2007, à seize heures.

Personne ne demande la parole ?...

La séance est levée.

(La séance est levée à une heure dix.)

La Directrice

du service du compte rendu intégral,

MONIQUE MUYARD

 

ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE

Lors de sa séance du 5 juillet 2007, le Sénat a désigné M. Simon 
Sutour pour siéger au sein de la Commission consultative des 
archives audiovisuelles de la justice.
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